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No. 24327

GREECE
and

BENIN, BURKINA FASO, CAMEROON,
CENTRAL AFRICAN REPUBLIC, FRANCE, GABON,

MADAGASCAR and MAURITANIA

Trade Agreement (with annexed protocol and exchanges of
letters). Signed at Athens on 9 June 1962

Exchange of letters constituting an agreement extending the
above-mentioned Trade Agreement. Paris, 2 and 3 De-
cember 1963

Authentic texts: French.

Registered by Greece on 1 September 1986.

GRECE
et

BENIN, BURKINA FASO, CAMEROUN,
FRANCE, GABON, MADAGASCAR,

MAURITANIE et REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

Accord commercial (avec protocole annexe et kchanges de
lettres). Signe i Athenes le 9 juin 1962

Echange de lettres constituant un accord prorogeant l'Ac-
cord commercial susmentionn . Paris, 2 et 3 dkcembre
1963

Textes authentiques : franCais.

Enregistris par la Grce le Ier septembre 1986.
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ACCORD' COMMERCIAL ENTRE LE ROYAUME DE GRECE, D'UNE
PART, [ET] LA REPUBLIQUE FRANCAISE [ET] CERTAINS
ETATS AFRICAINS ET MALGACHE MEMBRES DE LA ZONE
FRANC, D'AUTRE PART

Le Gouvernement du Royaume de Grace, d'une part, et les Gouvernements de la
Rpublique Fran~aise et des Etats Africains et Malgache, membres de la Zone Franc,
parties au present Accord, d'autre part, animus du d~sir de d~velopper les 6changes
entre leurs pays, dans le cadre des mesures g~n~rales adopt~es par l'Organisation
Europ~enne de Cooperation Economique et sp~cialement des dispositions de l'Ac-
cord Mon~taire Europ~en, sont convenus de ce qui suit :

Article L Le Gouvernement de la R6publique Franiaise appliquera A l'impor-
tation des marchandises originaires et en provenance du territoire du Royaume de
Gr&e les mesures de liberation qui ont W ou seront adopt~es, conform~ment aux re-
commandations de l'Organisation Europ~enne de Cooperation Economique.

Le Gouvernement du Royaume de Gr&e appliquera A l'importation des mar-
chandises originaires et en provenance de la R~publique Franiaise et des Etats Afri-
cains et Malgache, membres de la Zone Franc, parties au present Accord, les mesures
autonomes de liberation prises par le Gouvernement du Royaume de Grace pour les
importations des pays membres de l'Organisation Europ~enne de Cooperation Eco-
nomique.

Article II. Les Autorit~s comp~tentes du Royaume de Grace autoriseront l'im-
portation des marchandises figurant A la liste «A ci-annex~e originaires et en prove-
nance des Etats membres de la Zone Franc, parties au present Accord, A concurrence
des quantit~s ou valeurs inscrites sur ladite liste.

Article III. Les Autorit~s comp~tentes de la R~publique Frangaise autorise-
ront l'importation sur leur territoire douanier des marchandises originaires et en pro-
venance du Royaume de Gr&e qu figurent dans la liste «B> ci-annex~e, A concur-
rence des quantit~s ou valeurs inscrites sur ladite liste.

Article IV. Les Gouvernements des Etats Africains et Malgache, membres de
la Zone Franc, parties au present Accord, d~livreront des licences d'importation pour
les marchandises qui seront reprises au titre de la liste «B ci-annex~e, compte tenu
de leur r~glementation particuli~re.

Article V. Le r~glement des importations et des exportations entre les pays
int~ress~s aura lieu selon les dispositions pr6vues par rAccord Mon~taire Europ~en
du 5 aofit 1955.

Article VI. Si l'une des Hautes Parties Contractantes en exprime la demande,
une Commission mixte pourra se r~unir i la fin du Ier semestre de l'Accord ou A tout
autre moment apr~s le 31 d~cembre 1962. Cette Commission aura pour objet de
contrbler l'excution de present Accord, de 'adapter A toutes modifications 6ven-

I Entr6 en vigueur le jer juillet 1962, conform~ment A I'article VII.
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tuelles du regime autonome de liberation existant en Grace, aux recommandations du
Conseil de l'Organisation Europ6enne de Coop6ration Economique, ainsi qu'aux
mesures de lib6ration des 6changes qui interviendront durant sa validit6 et de prendre
toutes dispositions utiles pour d6velopper les 6changes commerciaux entre les Etats
de la Zone Franc parties A I'Accord, d'une part, et le Royaume de Grace, d'autre part.

Article VII. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le 1er juillet 1962 et viendra
A expiration le 30 juin 1963.

Au cas ofi durant la validit6 du pr6sent Accord Commercial l'accord du 9 juillet
1961 cr6ant une Association entre la C.E.E. et la Grace serait mis en vigueur, les dis-
positions du pr6sent Accord Commercial demeureraient valables dans la mesure oil
elles ne seraient pas incompatibles avec l'Accord d'Association. En consequence, les
Parties Contractantes se consulteront 6ventuellement pour determiner dans quelle
mesure le pr6sent Accord devra tre modifi6 pour tenir compte de la mise en applica-
tion des dispositions de l'Accord d'Association.

FAIT Ath~nes, en double exemplaire, le 9 juin 1962.

Pour le Royaume de Grace: Pour la R6publique Frangaise,
la R6publique du Cameroun,
la R6publique du Dahomey,
la Rdpublique Malgache

A. SGOURDEOS HERRENSCHMIDT

PROTOCOLE ANNEXE A L'ACCORD COMMERCIAL FRANCO-
HELLINIQUE. EN DATE DU 9 JUIN 1962

1. D6livrance des Licences
Les Autorit6 comptentes des divers Etats intress6s feront tous leurs efforts

pour faciliter et hater la d61ivrance des licences dans le cas oii elles sont encore n&ces-
saires.

2. Echanges d'Informations concernant l'Excution de l'Accord
Afin de faciliter l'utilisation des contingents, les Autorit6s comp6tentes se tien-

dront en contact par l'interm6diaire de leurs repr6sentations commerciales respec-
tives. Celles-ci suivront l'6tat de r6alisation des importations pr6vues par l'Accord
Commercial en vue de d6velopper les 6changes entre la France, les Etats Africains et
Malgache, d'une part, et la Grace, d'autre part. Elles se communiqueront dans ce
but, dans la mesure du possible, par l'interm6diaire de leurs representations commer-
ciales, les informations et donn~es commerciales et financi~res jug6es utiles pour
suivre 'ex6cution de l'Accord.

3. Importation en France de Cigarettes Hellniques
Le Gouvernement frangais recommandera au SEITA la r6alisation de l'importa-

tion des cigarettes pr6vues A la liste <<B)>.
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4. Rggime des Foires
Les Autorit~s frangaises ouvriront un contingent de un million de nouveaux

francs pour l'importation de produits grecs, au titre des Foires frangaises pendant
l'ann~e 1963.

De leur c6t6, les Autorit~s helldniques accorderont un contingent global de
100 000 dollars pour l'importation des marchandises soumises au visa de Ministbre de
l'Industrie aux exportateurs frangais ou A leurs agents qui participeront k la Foire de
Thessaloniki en 1962.

La repartition entre les fabricants frangais de la partie de ces contingents r6-
serv~e aux moteurs A combustion interne de moins de 20 CV, aux moteurs 6lectriques
de moins de 100 kW et aux pompes sera assur~e par les Autorit~s frangaises.

5. Produits et Spicialit~s Pharmaceutiques

Les Autorit~s frangaises rappellent les difficult~s rencontr~es par les fabricants
frangais de sp~cialit~s pharmaceutiques pour faire enregistrer leurs produits en
Grace. Comme suite aux entretiens qui ont eu lieu au mois de novembre 1956 A
Ath~nes, elles attirent 'attention des Autorit~s hellniques sur la prochaine publica-
tion de la nouvelle Pharmacop~e officielle frangaise. Une telle publication devra per-
mettre l'enregistrement en Grace des sp~cialit~s pharmaceutiques frangaises inscrites
dans cette Pharmacop~e, conform~ment A la demande exprim~e par le Conseil Sup&
rieur hell~nique de l'Hygi~ne.

6. Graines de Luzerne
Les Autorit~s frangaises expriment le d~sir que, sous reserve des conditions tech-

niques requises pour leur utilisation, les graines de luzerne franqaises de Provence ne
soient pas 6limin6es des importations grecques de graines de luzerne effectu~es par
des organismes gouvernementaux hell~niques.

Cette demande sera transmise A l'Autorit6 hell~nique comp~tente.

7. Contingents de la Liste <<A >>
Les Autorit~s hell~niques prennent note de la requete des Autorit~s frangaises

concernant la possibilit6 de d~livrer des licences en sus des contingents de la liste <<A >>.
Elles leur donneront satisfaction si de telles demandes sont pr~sent~es.

8. Peaux de Veaux et Croupons de Bovins
Durant la validit6 du present Accord, les Autorit~s frangaises autoriseront

l'exportation de 60 tonnes de peaux de veaux et de 700 tonnes de croupons de bovins
d'origine m~tropolitaine.

FAIT A Ath~nes, en double exemplaire, le 9 juin 1962.

Pour le Royaume de Grice: Pour la R~publique Frangaise,
la R~publique du Cameroun,
la R~publique du Dahomey,
la R~publique Malgache:

A. SGOURDEOS HERRENSCHMIDT
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LISTE <(A>>

EXPORTATIONS FRAN(;AISES VERS LA GRECE

Valeurs en milliers
de nouveaux francs

Perles fines et pierres pr6cieuses ............................... 150

Couteaux, cuillers, fourchelles dorbes ou argent6es, montres en or ou en
argent ..................................................... 200
Parfums et articles de parfumerie .............................. 500
Fourrures et peaux de reptiles ................................. 150
Tissus de soie, carr6s, 6charpes, passementerie, rubans, et bonneterie
de soie .................................................... 400

LISTE <<B )

A. EXPORTATIONS HELLENIQUES VERS LA FRANCE

Mvtropole
N- A' de tarif Q T Valeurs Algdrie

de poste douanier Produits I 000 NF Q T Valeurs

1. 08.02 Oranges CG
2. 12.01 A Arachides de bouche CG
3. 12.01 H Graines de tournesol 200
4. 12.01 L Graines de s6same 200
6. 20.01 Conserves de l6gumes (y compris olives en saumure) 700 CG

20.02

7. 20.05 Confitures de roses, de mastic, d'oranges am~res
vertes, de feuilles d'oranges et de citronniers, de
pistaches et de petits citrons verts 300

8. 22.05 B Vins de liqueur autres que Samos ouzo
mastica PM

9. 24.01 Tabac 4 000T CG
10. 24.02 A a Cigarettes 150 CG

14. Divers 2.500 500

B. EXPORTATIONS HELLENIQUES VERS LES ETATS AFRICAINS

ET MALGACHE PARTIES AU PRESENT ACCORD

Valeurs en
I 000 NF

D ivers ............................................................................ 400
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[tCHANGES DE LETTRES]

la

LE PRESIDENT DE LA DELEGATION FRAN(AISE

Athnes, le 9 Juin 1962

Monsieur le Pr6sident,
J'ai 'honneur de vous confirmer le d6sir des Autorit6s Fran:aises de connaitre

les num6ros de tarif douanier et les statistiques annuelles d'importation des produits
6trangers soumis au visa d'entr6e du Ministate Hell6nique de l'Industrie, ou A d6faut,
le relev6 trimestriel des licences qui ont W d61ivr6es.

Je vous serais oblig6 de bien vouloir demander aux Autorit6s Hell~niques de
communiquer ces renseignements au Conseiller Commercial pros l'Ambassade de
France A Ath~nes ainsi que les motifs des 6ventuels refus de visa qui pourraient &re
oppos6s par le Ministare Hell~nique de l'Industrie.

Veuillez agr6er, Monsieur le Pr6sident, les assurances de ma haute consid6-
ration.

HERRENSCHMIDT

Monsieur le Pr6sident de la D61gation Hell6nique

Ila

LE PRESIDENT DE LA DELEGATION HELLtNIQUE

Ath~nes, le 9 Juin 1962

Monsieur le President,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre ainsi coniue

[ Voir lettre Ia]

Je vous donne l'assurance que les Autorit~s Hell6niques s'efforceront de donner
satisfaction A ces demandes dans la mesure du possible.

Veuillez agr6er, Monsieur le Pr6sident, les assurances de ma haute consid6-
ration.

A. SGOURDEOS

Monsieur le Prdsident de la D616gation Frangaise
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Ib

LE PRESIDENT DE LA DELEGATION FRANrAISE

Ath~nes, le 9 Juin 1962

Monsieur le President,
Au cours des entretiens qui ont abouti A la signature de l'accord en date de ce

jour, je vous ai fait part de I'intdrt particulier que certains Etats Africains et
Malgache attachent A leurs exportations de caf6 et de contreplagu~s d'Okoum6 vers le
Royaume de Grace.

Vous avez bien voulu m'indiquer que pr~sentement les Autorit6 Hellniques ne
refusent pas les autorisations n6cessaires A 1importation de ces produits chaque fois
qu'elles leur sont demand~es et qu'il n'est pas dans leur intention de modifier ce
regime.

J'ai 'honneur de vous demander de bien vouloir me confirmer ce qui pr&cde.
Veuillez agr~er, Monsieur le President, les assurances de ma haute consid6-

ration.

HERRENSCHMIDT

Monsieur le President de la D61gation Hell~nique

lib

LE PRESIDENT DE LA DELEGATION HELLENIQUE

Ath~nes, le 9 Juin 1962

Monsieur le President,
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu m'indiquer ce qui suit

[Voir lettre Ib I

J'ai l'honneur de vous confirmer ce qui precede.
Veuillez agr~er, Monsieur le President, les assurances de ma haute consid6-

ration.

A. SGOURDEOS

Monsieur le President de la D6l6gation Franqaise
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' PRORO-
GEANT L'ACCORD COMMERCIAL DU 9 JUIN 1962 ENTRE LA
GRE-CE ET LE BtNIN, LE BURKINA FASO, LE CAMEROUN, LA
REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, LA FRANCE, LE GABON, LE
MADAGASCAR ET LA MAURITANIE2

I

RtPUBLIQUE FRANqAISE

MINISTERE DES AFFAIRES IETRANGERES

DIRECTION DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCI'RES

Paris, le 2 d6cembre 1963

Monsieur 'Ambassadeur,
Me r6f6rant nos conversations, j'ai l'honneur de vous confirmer la proposition

suivante :
L'accord commercial sign6 A Ath~nes le 9 juin 19622 entre la R6publique Fran-

aise, certains Etats Africains et Malgache, membres de la zone franc, d'une part, le
Royaume de Grace, d'autre part, serait prorog6 pour une p6riode d'un an A partir
du Ier juillet 1963 dans la mesure ofi ses dispositions ne sont pas incompatibles avec
l'accord cr6ant une association entre la Communaut6 Economique Europ~enne et la
Grce.

Il serait dor6navant renouvelable par tacite reconduction d'annde en ann6e, s'il
n'a pas W d6nonc6 avec pr6avis de trois mois par l'une des Parties Contractantes.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire part de l'accord de vos
autorit~s sur ce qui prcde.

Veuillez agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma haute consid6-
ration.

Pour le Ministre des Affaires Etrang~res
Le Directeur G~n6ral,

Signe': OLIVIER WORMSER

Son Excellence Monsieur Philon A. Philon
Ambassadeur de Grace
Paris

1 Entr en vigueur avec effect r~troactif au Ier juillet 1963, conform~ment aux dispositions desdites lettres.
2 Voir p. 4 du pr~sent volume.

Vol. 1436, 1-24327



1986 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recuei des Traites 11

Paris, le 3 d~cembre 1963

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la lettre en date du 2 d6cembre 1963, que

vous avez bien voulu m'adresser, dont la teneur est la suivante

[ Voir lettre I]

Je suis autoris6 A vous faire part de 'accord de mon Gouvernement sur ce qui
prcede.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6ration.

L'Ambassadeur de Grace,

PHILON A. PHILON

Son Excellence Monsieur Olivier Wormser
Ministre P16nipotentiaire
Directeur des Affaires Economiques et Financi~res
Minist~re des Affaires Etrang~res
Paris
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TRADE AGREEMENT' BETWEEN THE KINGDOM OF GREECE, ON
THE ONE HAND, AND THE FRENCH REPUBLIC AND CERTAIN
AFRICAN AND MALAGASY STATES MEMBERS OF THE FRANC
AREA, ON THE OTHER

The Government of the Kingdom of Greece, on the one hand, and the Govern-
ments of the French Republic and the African and Malagasy States members of the
franc area and Parties to this Agreement, on the other, desiring to develop trade be-
tween their countries within the framework of the general measures adopted by the
Organization for European Economic Co-operation and particularly of the provi-
sions of the European Monetary Agreement, have agreed as follows:

Article L The Government of the French Republic shall apply to the importa-
tion of goods originating in and imported from the territory of the Kingdom of
Greece any liberalization measures taken or to be taken in accordance with the rec-
omendations of the Organization for European Economic Co-operation.

The Government of the Kingdom of Greece shall apply to the importation of
ods originating in and imported from the French Republic and the African and

ialagasy States members of the franc area and Parties to this Agreement the inde-
pendent liberalization measures taken by the Government of the Kingdom of Greece
in respect of imports from countries members of the Organization for European
Economic Co-operation.

Article IL The competent authorities of the Kingdom of Greece shall
authorize the importation of the goods which appear in schedule A annexed hereto
and which originate in and are imported from the States members of the franc areas
and Parties to this Agreement, up to the amounts and values shown in the list.

Article III. The competent authorities of the French Republic shall authorize
the importation into their customs area of the goods originating in and imported
from the Kingdom of Greece which appear in schedule B annexed hereto, up to the
amounts and values shown therein.

Article IV. The Governments of the African and Malagasy States members of
the franc area and Parties to this Agreement shall issue import licences for the goods
which appear in schedule B annexed hereto, taking account of their respective regula-
tions.

Article V. The settlement of imports and exports between the countries con-
cerned shall be effected in accordance with the provisions of the European Monetary
Agreement of 5 August 1955.

Article VI. At the request of any High Contracting Party, a Joint Commis-
sion may meet at the end of the first six months of validity of the Agreement or at any
other time after 31 December 1962. The purpose of the said Commission shall be to

I Came into force on 1 July 1%2, in accordance with article Vl1.
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supervise the application of this Agreement, to adjust it to conform to any changes
which may be made in the independent liberalization system at present applied in
Greece, any recommendations of the Council of the Organization for European Eco-
nomic Co-operation, and any measures for the liberalization of trade which may be
taken during the term of the Agreement and to take all suitable measures to promote
trade between the franc area States Parties to the Agreement, on the one hand, and
the Kingdom of Greece, on the other.

Article VII. This Agreement shall enter into force on 1 July 1962 and shall
expire on 30 June 1963.

In the event that during the term of this Trade Agreement the Agreement of
9 July 1961 establishing an Association between the European Economic Community
and Greece should enter into force, the provisions of the present Trade Agreement
would remain valid in so far as they were not incompatible with the Agreement of
Association. Accordingly, the Contracting Parties shall in that case consult each
other to determine the extent to which the present Agreement must be modified to
take account of the implementation of the provisions of the Agreement of Associa-
tion.

DONE at Athens, in duplicate, on 9 June 1962.

For the Kingdom of Greece: For the French Republic,
the Republic of Cameroon,
the Republic of Dahomey,

the Malagasy Republic:
A. SGOURDEOS HERRENSCHMIDT

PROTOCOL ANNEXED TO THE TRADE AGREEMENT OF 9 JUNE 1962
BETWEEN GREECE AND FRANCE

1. Issue of licences
The competent authorities of the various countries concerned shall do all in their

power to facilitate and expedite the issue of licences in those cases where they are still
necessary.

2. Exchange of information concerning the application of the Agreement
With a view to facilitating the utilization of the quotas, the competent authori-

ties shall keep in touch through the offices of their respective trade representatives.
They shall follow the progress made in effecting the imports provided for in the
Trade Agreement, with a view to developing trade between Greece, on the one hand,
and France and the African and Malagasy States, on the other. To this end they shall,
as far as possible, communicate to each other through the offices of their trade repre-
sentatives all commercial and financial information and data deemed to be of assis-
tance in following the application of the Agreement.
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3. Importation into France of Greek cigarettes
The French Government shall recommend to the Services for the Production

and Sale of Tobacco and Matches (Services d'exploitation industrielle des tabacs et
allumettes - SEITA) that the importation of cigarettes provided for in schedule B
should be effected.

4. Arrangements for fairs
The French authorities shall establish a quota of 1 million new francs for Greek

products to be imported for the purposes of French fairs held during 1963.
On the other side, the Greek authorities shall grant to French exporters or their

agents taking part in the Salonica Fair in 1962 a general quota of $100,000 for the im-
portation of goods subject to authorization by the Ministry of Industry.

The French authorities shall effect the allocation among French manufacturers
of the part of this quota which relates to internal combustion engines of less than
20 hp, electric motors of less than 100 kW and pumps.

5. Pharmaceutical and proprietary medicinal products
The French authorities recall the difficulties encountered by French manufacturers

of proprietary medicinal products in connection with the registration of their prod-
ucts in Greece. Pursuant to the discussions held in November 1956 at Athens, they
draw the Greek authorities' attention to the forthcoming publication of the new offi-
cial French pharmacopoeia. Such publication should make it possible to register in
Greece the French proprietary medicinal products listed in this pharmacopoeia, in
keeping with the request made by the Greek High Council of Health.

6. Lucerne seed
The French authorities express the desire that, subject to the required technical

conditions for their use, French lucerne seed from Provence should not be eliminated
from Greek imports of lucerne seed effected by Greek Government agencies.

This request will be transmitted to the competent Greek authority.

7. Schedule A quotas
The Greek authorities take note of the French authorities' request concerning

the possibility of issuing licences in excess of the quotas in schedule A. They will com-
ply with their request if any such applications are received.

8. Calfskins and cattle butts
During the term of this Agreement, the French authorities shall authorize the

exporting of 60 tons of calfskins and 700 tons of cattle butts of metropolitan origin.

DONE at Athens in duplicate on 9 June 1962.

For the Kingdom of Greece: For the French Republic,
the Republic of Cameroon,
the Republic of Dahomey,

the Malagasy Republic:

A. SGOURDEOS HERRENSCHMIDT
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SCHEDULE A

FRENCH EXPORTS TO GREECE

Value in thousands
of new francs

Real pearls and precious stones ................................ 150
Knives, spoons, forks, gilded or silver plated, gold or silver watches ... 200
Perfum ery ................................................. 500
Furs and reptile skins ........................................ 150
Silk fabrics, squares, scarves, trimmings, ribbons and silk knitted or
crocheted goods ............................................ 400

SCHEDULE B

A. GREEK EXPORTS TO FRANCE

Metropolitan
France - A Igerio -

Value Value
Customs tariff in thousands in thousands

no. item No. Product ofnewfrancs of new francs

1. 08.02 Oranges g.q.
2. 12.01 A Groundnuts, edible g.q.
3. 12.01 H Sunflower seeds 200
4. 12.01 L Sesame seeds 200
6. 20.01 Preserved vegetables (including pickled olives) 700 g.q.

20.02
7. 20.05 Rose jam, mastic jam, bitter green orange mar- 300

malade, orange and lemon leaf jam, pistachio
jam and lime marmalade

8. 22.05 B Dessert wines other than Samos; ouzo mastica p.m.
9. 24.01 Tobacco 4,000 g.q.

10. 24.02 A a Cigarettes 150 g.q.
14. Miscellaneous 2,500 500

B. GREEK EXPORTS TO THE AFRICAN AND MALAGASY STATES PARTIES TO THIS AGREEMENT

Value
in thousands
of new francs

M iscellaneous .................................................................... 400
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EXCHANGES OF LETTERS

Ia

THE CHAIRMAN OF THE FRENCH DELEGATION

Athens, 9 June 1962

Sir,
I have the honour to confirm that the French authorities desire to have the cus-

toms tariff item numbers and the annual statistics for imports of foreign products
subject to entry authorization by the Greek Ministry of Industry or, failing that,
quarterly lists of the licences issued.

I should be grateful if you would ask the Greek authorities to communicate this
information to the Commercial Counsellor attached to the French Embassy at
Athens, as well as explanations of any denials of authorization which the Greek Min-
istry of Industry might issue.

Accept, Sir, etc.

HERRENSCHMIDT

The Chairman of the Greek Delegation

IIa

THE CHAIRMAN OF THE GREEK DELEGATION

Athens, 9 June 1962

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter reading as follows:

[See letter Ia]

I can assure you that the Greek authorities will endeavour to comply, as far as
possible, with these requests.

Accept, Sir, etc.

A. SGOURDEOS

The Chairman of the French Delegation
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Ib

THE CHAIRMAN OF THE FRENCH DELEGATION

Athens, 9 June 1962

Sir,
In the course of the discussions which led to the conclusion of the Agreement of

today's date, I informed you of the particular interest which certain African and
Malagasy States have in exporting coffee and gaboon plywood to the Kingdom of
Greece.

You were good enough to indicate to me that at present the Greek authorities are
not denying the necessary import authorizations for such products whenever they are
requested and that it is not their intention to change this system.

I have the honour to ask you to confirm the foregoing.
Accept, Sir, etc.

HERRENSCHMIDT

The Chairman of the Greek Delegation

IIb

THE CHAIRMAN OF THE GREEK DELEGATION

Athens, 9 June 1962

Sir,
In your letter of today's date, you were good enough to inform me as follows:

[See letter lb ]

I have the honour to confirm the foregoing.
Accept, Sir, etc.

A. SGOURDEOS

The Chairman of the French Delegation
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
EXTENDING THE TRADE AGREEMENT OF 9 JUNE 1962 BE-
TWEEN GREECE AND BENIN, BURKINA FASO, CAMEROON,
CENTRAL AFRICAN REPUBLIC, FRANCE, GABON, MADA-
GASCAR AND MAURITANIA2

I

FRENCH REPUBLIC
MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS

DEPARTMENT OF ECONOMIC AND FINANCIAL AFFAIRS

Paris, 2 December 1963

Your Excellency,
With reference to our conversation, I have the honour to confirm the following

proposal:
The Trade Agreement signed at Athens on 9 June 1962 between the French Re-

public and a number of African and Malagasy States,2 members of the franc area, on
the one hand, and the Kingdom of Greece, on the other hand, would be extended for
a period of one year, as of 1 July 1963, but only in so far as its provisions would not
be incompatible with the Agreement establishing an association between the Euro-
pean Economic Community and Greece.

The Agreement would henceforth be automatically extended from year to year
unless denounced with three months' notice by either Contracting Party.

I would be grateful if you would inform me whether your authorities agree to
the foregoing.

Please accept, Your Excellency, etc.

For the Minister for Foreign Affairs:

Signed: OLIVIER WORMSER

The Director General

His Excellency Mr. Philon A. Philon
Ambassador of Greece
Paris

I Came into force with retroactive effect from I July 1963, in accordance with the provisions of the said letters.
2 See p. 12 of this volume.
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II

Paris, 3 December 1963

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 2 December 1963 ad-

dressed to me, which reads as follows:

[See letter I]

I have been authorized to inform you that my Government agrees to the fore-
going.

Please accept, Sir, etc.

PHILON A. PHILON
Ambassador of Greece

His Excellency Mr. Olivier Wormser
Minister Plenipotentiary
Director for Economic and Financial Affairs
Ministry for Foreign Affairs
Paris
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ONCHOCERCIASIS 1974 FUND AGREEMENT'

AGREEMENT between the GOVERNMENTS OF CANADA, THE REPUBLIC OF

FRANCE, THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS, THE UNITED KINGDOM OF GREAT

BRITAIN AND NORTHERN IRELAND, [and] THE UNITED STATES OF AMERICA, the INTER-

NATIONAL BANK FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT (the Bank), the INTERNA-

TIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION (the Association), the UNITED NATIONS DEVEL-

OPMENT PROGRAMME (UNDP) and the WORLD HEALTH ORGANIZATION (WHO).
Whereas (A) the Report of the Mission for Preparatory Assistance to the

Governments of Dahomey, Ghana, Ivory Coast, Mali, Niger, Togo and Upper Volta
(hereinafter referred to collectively as the Participating Governments) proposes a
strategy for Onchocerciasis Control in the Volta River Basin Area and for the future
economic development of reclaimed areas (hereinafter called the Programme);

(B) On November 1, 1973, the Participating Governments entered into an
Agreement Governing the Operations of the Onchocerciasis Control Programme in
the Volta River Basin Area2 (attached as Annex I hereto) to which WHO is also a
Party and, pursuant to such Agreement, have endorsed the role of (i) the Bank to
assist in finding external assistance to finance the cost of the Programme and
(ii) WHO to act as the Executing Agency for the carrying out of the Programme;

(C) It is expected that certain governments and organizations will soon con-
sider the means to contribute to the financing of the first six-year phase of the Pro-
gramme but that some time may lapse before arrangements to that effect will be
agreed upon;

(D) It is essential that before the arrangements referred to in (C) above are
concluded, work on operations forming part of the first phase of the Programme,
which have so far been financed by a number of contributors, including the United
Nations Development Programme, the European Development Fund, the Republic
of France and the Federal Republic of Germany, be not interrupted for lack of
funds;

1 Came into force on I March 1974 in respect of the following States and organizations, the date by which they had

signed it definitively and pledged contributions in the total amount required, in accordance with section 4.01 (a):

Date

State or organization of definitive signature

Canada ........................................................... 14 February 1974
International Bank for Reconstruction and Development ................. 14 February 1974
International Development Association ................................ 14 February 1974
Netherlands ....................................................... 15 February 1974
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland .................. I March 1974
United Nations

(United Nations Development Programme) .......................... I March 1974
United States of America ............................................ I M arch 1974
W orld Health Organization .......................................... 15 February 1974

Subsequently, the Agreement came into force in respect of the following State upon the date of definitive signature,
in accordance with section 4.01(b):

Date
State of definitive signature

France ............................................................ 8 M arch 1974
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1126, p. 197.
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(E) Each of the Governments of Canada, the Republic of France, the King-
dom of the Netherlands, the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the United States of America, and the Bank and/or the Association have agreed
to assist in the financing of the cost, at present evaluated at about seven million five
hundred thousand dollars (US$7,500,000), of services, buildings and equipment re-
lating to the operations for the calendar year 1974 (hereinafter called the Initial Stage
of the Programme) described in Annex II to this Agreement, by contributing the
amount specified opposite its name below:

Canada ................................... Can$500,000
France ..................................... F5,000,000
Netherlands .............................. US$1,000,000
United Kingdom ............................... £425,000
United States ............................. US$1,000,000
The Bank ............................ US$375,000
The Bank and/or the Association .............. US$375,000

(F) Each of the Governments of the Federal Republic of Germany and the
United States of America (hereinafter, collectively with the Governments listed in
(E) above and any government which would accede to this Agreement, called the
Donors) has indicated its intention, subject to legislative approval or other action, to
contribute additional amounts for the financing of the Initial Stage of the Programme;

(G) (i) WHO has agreed to act as Executing Agency in carrying out the Pro-
gramme, including its Initial Stage, and (ii) the Bank has agreed at the request of the
Donors to establish and administer an Onchocerciasis Special Account (hereinafter
called the Account) consisting of the contributions set forth in (E) above;

Now, therefore, the Parties hereto agree as follows:

Article I. THE ACCOUNT; CONTRIBUTIONS TO THE ACCOUNT;

DISBURSEMENTS FROM THE ACCOUNT

Section 1.01. The Bank shall open the Account on its books and shall, on the
date of entry into force of this Agreement, pay and credit thereto an amount in
various currencies equivalent to United States dollars three hundred and seventy-five
thousand (US$375,000). The Bank shall credit to the Account: (i) the amount of
each Donor's contribution as the same shall from time to time be transferred to the
Bank for the purposes of this Agreement, and (ii) out of its own funds and/or funds
contributed by the Association such additional amounts in various currencies not to
exceed in the aggregate the equivalent of United States dollars three hundred seventy-
five thousand (US$375,000) between July 1 and December 1, 1974. All monies
credited to the Account shall be used only for the purposes and in accordance with
the provisions of this Agreement.

Section 1.02. (a) Upon the entry into force of this Agreement the Bank shall
promptly notify each of the Donors referred to in paragraph (a) of Section 4.01 of
this Agreement of the amounts required to be paid by it by a specified date as part of
its contribution to the Account to cover the estimated payments to be made by WHO
during the quarterly periods referred to in Section 1.05 of this Agreement.

(b) Upon the date on which this Agreement shall, in accordance with the pro-
visions of paragraph (b) of Section 4.01 of this Agreement, take effect in respect of
any Donor other than those referred to in the preceding paragraph of this Section,
the Bank shall promptly notify each such Donor of the amount required to be paid by
it by a specified date as part of its contribution to cover the estimated payments to be
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made by WHO during the quarterly period, or the remaining balance thereof, re-
ferred to in Section 1.05 of this Agreement.

(c) To the extent possible over the nine-month period ending September 30,
1974, the Bank shall request the Donors to pay the amounts referred to in this Section
substantially pro rata to the respective amounts of their total contributions to the Ac-
count.

Section 1.03. The Account and all monies credited thereto shall be held in
trust and kept separate and apart from all other accounts and assets of the Bank.

Section 1.04. The Bank shall pay to, or on the order of, WHO out of the
monies in the Account for payments to be made by WHO pursuant to this Agree-
ment after the date of its entry into force (and payments made by WHO before that
date but after January 1, 1974).

Section 1.05. When WHO shall desire to withdraw any amount from the Ac-
count, WHO shall deliver to the Bank a written application therefor. Except as the
Bank and WHO shall otherwise agree, any such application shall be submitted on a
quarterly basis on account of estimated payments to be made during the following
quarter, provided, however, that WHO shall be entitled to include in the first appli-
cation amounts paid by it between January 1, 1974, and the date of such application.

Section 1.06. The Bank shall send to each of the Donors a quarterly report
containing appropriate information with respect to disbursements of, and balances
in, the Account.

Article II. UNDERTAKINGS OF UNDP
Section 2.01. UNDP shall, subject to its internal policies and procedures and

pursuant to an agreement to be concluded with the Participating Governments, pro-
vide and bear the cost of expenditures for training and chemotherapeutic research
during the Initial Stage of the Programme at present evaluated at about three hun-
dred thousand dollars (US$300,000).

Article IlL UNDERTAKINGS OF WHO

Section 3.01. (a) Amounts disbursed from the Account shall be used by
WHO exclusively to finance the cost of goods and services required to carry out the
Initial Stage of the Programme.

(b) WHO shall furnish to the Bank all such information as the Bank shall
reasonably request concerning the expenditure of the monies disbursed from the Ac-
count.

Section 3.02. WHO shall not incur obligations against the Account in excess
of the amount of funds committed to the Account.

Section 3.03. WHO shall prepare for the Donors a semi-annual report con-
taining appropriate information concerning the progress made in carrying out the
Initial Stage of the Programme.

Article IV. EFFECTIVE DATE; TERMINATION

Section 4.01. (a) This Agreement shall remain open for signature until July 1,
1974, or such other date as the Bank and/or the Association and WHO may determine
and shall enter into force and effect on the date on which it shall have been signed
without reservation by the Bank, the Association, UNDP, WHO and Donors indi-
cating contributions in an amount of not less than the equivalent of United States
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dollars three million seven hundred fifty thousand (US$3,750,000). The Bank shall,
on such date, notify all the other Parties named in the Preamble to this Agreement
that it has opened the Account in accordance with the provisions of Section 1.01 of
this Agreement.

(b) This Agreement shall take effect in respect of each of the Donors other
than those referred to in paragraph (a) of this Section on: (i) the date on which each
such Donor shall sign it without reservation, or (ii) if such Donor has signed it with
reservation as to acceptance, on the date on which such Donor shall have notified the
Bank of its acceptance. The Bank shall promptly after such date notify each of the
other Parties to this Agreement.

Section 4.02. (a) This Agreement may be terminated by the Bank and/or
WHO, after consultation with the Donors, by at least 90 days' notice in writing to the
other Parties to this Agreement.

(b) Without any limitation upon the provisions of paragraph (a) of this Sec-
tion, this Agreement shall terminate: (i) upon the completion of the Initial Stage of
the Programme or (ii) upon disbursement from the Account of all amounts due to be
disbursed from it under the provisions of this Agreement or (iii) upon the entry into
force of new arrangements satisfactory to the Parties hereto for the financing of the
Programme, whichever is earlier.

Section 4.03. Any monies remaining in the Account upon the completion of
the Initial Stage of the Programme shall, to the extent that new arrangements shall
have been made for the financing of the Programme and the Donors are in agreement
therewith, be disposed of in accordance with the provisions of such arrangements.
Failing such agreement by any Donor or termination of this Agreement pursuant to
Section 4.02(a) of this Agreement, the Parties shall consult together as to the disposal
of any monies remaining in the Account or goods purchased with the proceeds thereof.

IN WITNESS WHEREOF, the Parties hereto, acting through their representatives
thereunto duly authorized, have caused this Agreement to be signed in their respec-
tive names upon the dates below indicated.

Canada:

CLAUDE M. ISBISTER

Authorized Representative
Dated February 14, 1974

Republic of France:

JACQUES-HENRI WAHL

Authorized Representative
Dated March 8, 1974

Kingdom of the Netherlands:

ALBRECHT N. VAN AERSSEN BEIJEREN VAN VOSHOL

Authorized Representative
Dated February 15, 1974
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United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

ANTHONY KEITH RAWLINSON

Authorized Representative
Dated March 1, 1974

United States of America:

SAMUEL C. ADAMS, Jr.

Authorized Representative
Dated March 1, 1974

International Bank for Reconstruction and Development:

E. PETER WRIGHT

Dated February 14, 1974

International Development Association:

E. PETER WRIGHT

Dated February 14, 1974

United Nations Development Programme:
JOHN M. SAUNDERS

Dated March 1, 1974

World Health Organization:

ABRAHAM HORWITZ

Dated February 15, 1974

ANNEX I

AGREEMENT GOVERNING THE OPERATIONS OF THE ONCHOCERCIASIS CONTROL PROGRAMME
IN THE VOLTA RIVER BASIN AREA'

For the text of the Agreement, see United Nations, Treaty Series, vol. 1126, p. 197.
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ANNEX II

INITIAL STAGE OF THE PROGRAMME

U.S.$ equivalent

Services and Training
Programme Headquarters Staff .................................................
Vector Control O perations .....................................................
Epidem iological Evaluation ....................................................
Technical Support and Liaison:

W HO HQ and Regional Office ................................................
FAO HQ and Regional Office .................................................

R esearch C ontracts ...........................................................
A erial Treatm ent C ontract .....................................................
Staff Term ination Liabilities ....................................................
T raining ....................................................................

Sub-total
Buildings and Equipment

B uild ings ....................................................................
F urniture ....................................................................
V ehicles .....................................................................
Technical Equipment ..............................................
Insecticides ..................................................................

Sub-total

TOTAL

546,950
1,211,462

150,090

510,610
45,460

863,103
1,696,747

275,730
74,880

5,375,032

959,350
69,980

489,930
316,890
319,000

2,155,150

7,530,182
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE 1974 PORTANT CR.ATION D'UN FONDS POUR LA
LUTTE CONTRE L'ONCHOCERCOSE

ACCORD entre les GOUVERNEMENTS DU CANADA, DE LA RtPUBLIQUE

FRAN(;AISE, DU ROYAUME DES PAYS-BAS, DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD, et DES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE, la BANQUE INTERNATIONALE

POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT (la Banque), I'AssOCIATION INTER-

NATIONAL DE DEVELOPPEMENT (l'Association), le PROGRAMME DES NATIONS UNIES

POUR LE DEVELOPPEMENT (PNUD) et I'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE (OMS).

Attendu que A) le Rapport de la Mission d'assistance pr~paratoire aux Gouver-
nements de la C6te d'Ivoire, du Dahomey, du Ghana, de la Haute-Volta, du Mali, du
Niger et du Togo (ci-apr~s d~nomm~s collectivement les Gouvernements partici-
pants) propose que soit adoptde une strat~gie de lutte contre l'onchocercose dans la
region du bassin de la Volta et de mise en valeur ult~rieure des terres assainies (ci-
apr~s d~nomm~e le Programme);

B) Les Gouvernements participants ont conclu le Ier novembre 1973 un
Accord-Cadre pour le Programme de lutte contre l'onchocercose dans la r6gion
du bassin de la Volta2 (joint en annexe I au present Accord), accord auquel 'OMS
est aussi partie et, en vertu dudit Accord-Cadre, chargent i) la Banque de les aider
A mobiliser l'aide ext~rieure n~cessaire pour financer le cofit du Programme et
ii) I'OMS de jouer le r~le d'Agence charg~e de l'ex~cution du Programme;

C) II est escompt6 que certains gouvernements et certaines organisations
examineront prochainement les moyens susceptibles de contribuer au financement du
Programme au cours de sa premiere tranche de six ans quoiqu'un certain laps de
temps doive s'6couler avant que des arrangements dans ce sens soient conclus;

D) Avant que les arrangements vis~s A l'alin~a C ci-avant ne soient conclus, il
est n~cessaire d'6viter que soient interrompues, par manque de fonds, les activit~s

I Entrd en vigueur le ler mars 1974 A l'6gard des Etats et organisations suivants, date 8 laquelle ius l'ont sign6 d~fini-
tivement et annonc6 des contributions du montant requis, conform~ment au paragraphe a de la section 4.01

Date
Etat ou organisation de la signature ddfinitive

Association internationale de &veloppement ......................... 14 fvrier 1974
Banque internationale pour la reconstruction et le &veloppement ........ 14 fvrier 1974
C anada ......................................................... 14 fvrier 1974
Etats-Unis d'Am~rique .......................... .............. 1er mars 1974
Organisation mondiale de la santd ................................... 15 fgvrier 1974
Organisation des Nations Unies

(Programme des Nations Unies pour le d~veloppement) .............. ler mars 1974
Pays-Bas ................ ....................................... 15 fvrier 1974
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ................ Iler mars 1974

Par la suite, I'Accord est entr6 en vigueur pour I'Etat suivant & la date de la signature definitive conform~ment au
paragraphe b de la section 4.01

Date
Etat de /a signature dfinitive

France ........................................................... 8 m ars 1974
2 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1126, p. 197.
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op~rationnelles qui constituent la premiere tranche du Programme qui ont jusqu'ici
6 financ~es grace A plusieurs contribuants, notamment le Programme des Nations

Unies pour le ddveloppement, le Fonds europ6en de d6veloppement, la R6publique
f~d6rale d'Allemagne et la Rpublique frangaise;

E) Les Gouvernements du Canada, de la R6publique fran aise, du Royaume
des Pays-Bas, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des Etats-
Unis d'Am6rique, ainsi que la Banque et/ou l'Association sont convenus de contri-
buer au financement des cofits actuellement estim6s A environ sept millions cinq cent
mille dollars des Etats-Unis ($7 500 000) comportant des services, des constructions
et des 6quipements n6cessaires aux op6rations au cours de l'ann6e civile 1974 (ci-
apr~s d6nomm6e <(Tranche initiale du Programme >) qui sont d6crites A 'annexe II au
pr6sent Accord. Les montants souscrits par les contribuants sont les suivants

Canada .................................. $Can3500 000
France ...................................... F5 000 000
Pays-Bas ......................... $E.-U. 1000 000
Royaume-Uni ................................. £425 000
Etats-Unis .............................. $E.-U.1 000 000
La Banque ............................... $E.-U.375 000
La Banque et/ou I'Association .............. $E.-U.375 000

F) Les Gouvernements de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et des Etats-
Unis d'Am6rique (ci-apr~s d6nomm~s les "Donateurs >, ce terme s'appliquant 6gale-
ment aux Gouvernements mentionn6s A l'alin6a E ci-avant et A tout autre gouverne-
ment qui deviendra partie au pr6sent Accord) ont, sous r6serve d'une approbation
l6gislative ou d'autres formalit6s, fait part de leur intention d'apporter un concours
financier suppl6mentaire A la Tranche initiale du Programme;

G) i) L'OMS a accept6 d'tre l'Agence charg6e de l'ex6cution du Programme,
y compris de sa tranche initiale, et ii) sur la demande des Donateurs, la Banque a ac-
cept6 de cr6er et de g6rer un Compte sp6cial pour la lutte contre l'onchocercose (ci-
apris d6nomm6 le <Compte >) aliment6 par les contributions 6num6r6es A l'alin6a E
ci-avant;

Par ces motifs, les Parties au pr6sent Accord sont convenues de ce qui suit

Article premier. LE COMPTE; CONTRIBUTIONS VERSEES AU COMPTE;
DECAISSEMENT DES SOMMES INSCRITES AU COMPTE

Section 1.01. La Banque ouvre le Compte qu'elle inscrit dans ses livres et, A la
date de 'entr~e en vigueur du present Accord, porte au credit dudit Compte un mon-
tant compos6 de diff~rentes devises s'6levant A trois cent soixante-quinze mille dollars
des Etats-Unis ($E.-U. 375 000). La Banque porte au credit dudit Compte i) le mon-
tant de la contribution de chaque Donateur qui lui sera transf~r6 de temps A autre en
application du present Accord, et ii) en pr~levant sur ses propres fonds et/ou sur les
fonds contribu~s par 'Association des montants suppl~mentaires composes de diff6-
rentes devises dont le total ne doit pas d~passer l'6quivalent de trois cent soixante-
quinze mille dollars des Etats-Unis ($E.-U. 375 000) entre le 1er juillet et le 1 er d~cem-
bre 1974. Toutes les sommes port~es au credit du Compte ne sont utilis~es qu'aux fins
du present Accord et conform~ment A ses dispositions.

Section 1.02. a) Ds 'entr~e en vigueur du present Accord, la Banque informe
sans tarder chacun des Donateurs mentionn~s au paragraphe a de la section 4.01 du
present Accord des sommes qu'il doit verser au Compte A compter d'une date don-
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n~e, au titre de sa contribution, pour couvrir les paiements pr~vus qui doivent etre
effectu~s par I'OMS au cours des trimestres visas A la section 1.05 du present Accord.

b) A compter de la date A laquelle, en vertu des dispositions du paragraphe b
de la section 4.01 du present Accord, celui-ci entre en vigueur A l'gard d'un Donateur
autre que ceux vis~s au paragraphe precedent de la pr~sente section, la Banque in-
forme sans tarder ce Donateur du montant qu'il doit verser A compter d'une date
donnde, au titre de sa contribution, pour couvrir les paiements pr~vus qui doivent
tre effectu~s par I'OMS au cours du trimestre, ou de la portion du trimestre qui reste

A courir, et qui sont vis~s A la section 1.05 du present Accord.
c) Au cours de la p~riode de neuf mois se terminant le 30 septembre 1974, et

dans toute la mesure possible, la Banque prie les Donateurs de r~gler les montants
vis~s A la pr~sente section autant que faire se peut au prorata des montants respectifs
du total de leurs contributions au Compte.

Section 1.03. Le Compte ainsi que toutes les sommes port~es A son credit sont
tenus en fidicommis, s~pards et distincts de tous autres comptes et avoirs de la
Banque.

Section 1.04. La Banque verse A I'OMS ou acquitte sur ordre de I'OMS, en
pr~levant les montants n~cessaires sur le Compte, les sommes que doit verser I'OMS
en vertu du present Accord apr~s la date de son entree en vigueur (ainsi que les paie-
ments effectuds par IOMS avant cette date mais apr~s le 1er janvier 1974).

Section 1.05. Lorsque I'OMS souhaite retirer des sommes du Compte, I'OMS
remet A la Banque une demande 6crite A cet effet. A moins que la Banque et I'OMS
n'en conviennent autrement, toute demande est soumise trimestriellement au titre des
d~boursements estimatifs A effectuer le trimestre suivant, A condition toutefois que
I'OMS soit autoris6e A faire figurer dans sa premi&e demande les montants r6gl~s par
elle entre le 1er janvier 1974 et la date de ladite demande.

Section 1.06. La Banque envoie A chaque Donateur un rapport trimestriel
comportant tous renseignements pertinents concernant les dcaissements du Compte
ainsi que les soldes.

Article II. ENGAGEMENTS DU PNUD
Section 2.01. Sous rdserve de ses principes internes et de ses mthodes d'op~ra-

tion, et conform6ment A un accord qui doit tre conclu avec les Gouvernements partici-
pants, le PNUD assurera, au cours de la Tranche initiale du Programme, la formation
professionnelle et la recherche chimioth~rapeutique et prendra A sa charge les d6-
penses y aff6rentes actuellement estim6es A trois cent mille dollars ($E.-U. 300 000).

Article III. ENGAGEMENTS DE L'OMS
Section 3.01. a) Les sommes d~caiss~es sur le Compte sont utilis~es par

I'OMS exclusivement pour financer le coot des biens et services n6cessaires A l'ex6cu-
tion de la Tranche initiale du Programme.

b) L'OMS communique A la Banque tous les renseignements que la Banque
peut raisonnablement lui demander sur l'utilisation des sommes d6caiss6es sur le
Compte.

Section 3.02. L'OMS ne peut engager aucune d~pense imputable au Compte
dont le montant serait sup6rieur aux sommes affect6es au Compte.
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Section 3.03. L'OMS tablit h l'intention des Donateurs un rapport semestriel
contenant des renseignements pertinents relatifs l'tat d'avancement de l'ex6cution
de la Tranche initiale du Programme.

Article IV. ENTREE EN VIGUEUR ET DURtE DE L'ACCORD

Section 4.01. a) Le present Accord est ouvert h la signature jusqu'au 1er juil-
let 1974 ou A toute autre date ult(rieure qui peut tre fix6e par la Banque et/ou l'Asso-
ciation ainsi que par 'OMS. I1 entre en vigueur A la date laquelle il est sign6 sans r6-
serve par la Banque, l'Association, le PNUD, I'OMS et des Donateurs ayant annonc6
des contributions s'6levant au moins A l'quivalent de trois millions sept cent cin-
quante mille dollars ($E.-U. 3 750 000). La Banque informe A cette date toutes les
autres Parties 6num6r~es dans le Pr~ambule au present Accord qu'elle a ouvert le
Compte conform~ment aux dispositions de la section 1.01 du pr6sent Accord.

b) Le present Accord prend effet A l'6gard de chacun des Donateurs autres que
ceux 6num~r~s au paragraphe a de la pr6sent section : i) A la date A laquelle chacun
desdits Donateurs le signe sans reserve, et ii) si ledit Donateur le signe sous reserve
d'acceptation, A la date A laquelle ledit Donateur informe la Banque de son accepta-
tion. La Banque en informe chacune des autres Parties dans les meilleurs d~lais A
compter de cette date.

Section 4.02. a) Sous reserve de consultations pr6alables avec les Donateurs,
il peut tre mis fin au present Accord par la Banque et/ou I'OMS par voie d'un pr~a-
vis 6crit d'au moins 90 jours adress6 aux autres Parties au present Accord.

b) Sans qu'il soit plac6 aucune restriction aux dispositions du paragraphe a de
la pr~sente section, le present Accord prend fin : i) A l'ach~vement de la Tranche ini-
tiale du Programme ou ii) apr~s d~caissement de toutes les sommes qui doivent tre
prflev6es sur le Compte aux termes du present Accord, ou iii) A la date de l'entr~e en
vigueur de nouveaux arrangements acceptables aux Parties au present Accord visant
au financement du Programme, selon celle de ces trois dates qui sera la premiere A
6choir.

Section 4.03. Dans la mesure of6 de nouveaux arrangements auront W faits
concernant le financement du Programme avec l'assentiment des Donateurs, toutes
sommes qui restent inscrites au Compte A l'expiration de la Tranche initiale du Pro-
gramme seront liquid~es conformdment auxdits arrangements. Faute de l'assenti-
ment de la part de tout Donateur ou si le present Accord demeure en vigueur aux
termes de l'alin~a a de la section 4.02 ci-avant, les Parties se consultent concernant la
liquidation desdites sommes ou des biens acquis grace 4 elles.

EN FOI DE QUOI, les Parties, agissant par l'interm~diaire de leurs repr6sentants
dfiment autoris6s, ont fait signer le pr6sent Accord en leurs noms respectifs aux dates
indiqu6es ci-aprbs.

Canada:
CLAUDE M. ISBISTER

Repr6sentant autoris6
En date du 14 f6vrier 1974
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R~publique frangaise :
JACQUES-HENRI WAHL

Repr6sentant autoris6
En date du 8 mars 1974

Royaume des Pays-Bas:
ALBRECHT N. VAN AERSSEN BEIJEREN VAN VOSHOL

Repr6sentant autoris6
En date du 15 f6vrier 1974

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
ANTHONY KEITH RAWLINSON

Repr6sentant autoris6
En date du ier mars 1974

Etats-Unis d'Am6rique :
SAMUEL C. ADAMS, Jr.

Repr6sentant autoris6
En date du 1er mars 1974

Banque internationale pour la reconstruction et le d6veloppement:
E. PETER WRIGHT

En date du 14 f6vrier 1974

Association internationale de d6veloppement :
E. PETER WRIGHT

En date du 14 fWvrier 1974

Programme des Nations Unies pour le d~veloppement

JOHN M. SAUNDERS

En date du 1 er mars 1974

Organisation mondiale de la sant6 :
ABRAHAM HORWITZ

En date du 15 fWvrier 1974
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ANNEXE I

ACCORD-CADRE POUR LE PROGRAMME DE LUTTE CONTRE L'ONCHOCERCOSE
DANS LA REGION DU BASSIN DE LA VOLTA'

ANNEXE II
PHASE INITIALE DU PROGRAMME

Equivalent en dollars
des Etats-Unis

Services et formation
Personnel de direction du Programme .........................................
Op6ration de lutte antivectorielle .............................................
Evaluation 6pid6m iologique .................................................
Soutien technique et liaison :

Sifge et Bureau r6gional de I'OM S ..........................................
Sifge et Bureau r6gional de la FAO .........................................

C ontrats de recherche ......................................................
Contrats pour le traitement a6rien ............................................
Indem nit~s de licenciem ent ..................................................
F orm ation ................................................................

Total partiel

Bdtiments et 6quipement

B fttim ents ................................................................
M o b ilier .................................................................
Whicules ... .......................................................
M ateriel technique .........................................................
Insecticides ...............................................................

Total partiel

TOTAL

546950
1 211 462

150 090

510 610
45 460

863 103
1 696747
275 730

74 880

5 375 032

959 350
69 980

489 930
316890
319000

2 155 150

7 530 182

I Pour le texte de l'Accord, voir Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1126, p. 197.
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MULTILATERAL

Onchocerciasis Fund Agreement
Washington on 7 May 1975

(with annexes). Signed at

Authentic texts: English and French.

Registered ex officio on 1 September 1986.

MULTILATERAL

Accord portant creation d'un Fonds pour la lutte contre
rOnchocercose (avec annexes). Sign6 h Washington
le 7 mai 1975

Textes authentiques : anglais et franCais.

Enregistr d'office le Ier septembre 1986.
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ONCHOCERCIASIS FUND AGREEMENT'

AGREEMENT between the GOVERNMENTS OF THE KINGDOM OF BELGIUM,

CANADA, THE REPUBLIC OF FRANCE, THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY, JAPAN,

KUWAIT, THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS, THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND, [and] the UNITED STATES OF AMERICA, the
AFRICAN DEVELOPMENT BANK (AFDB), the INTERNATIONAL BANK FOR RECONSTRUC-
TION AND DEVELOPMENT (the Bank), the INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION

(the Association), the UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME (UNDP) and the
WORLD HEALTH ORGANIZATION (WHO).

Whereas (A) the Report of the Mission for Preparatory Assistance to the
Governments of Dahomey, Ghana, Ivory Coast, Mali, Niger, Togo and Upper Volta
(hereinafter referred to collectively as the Participating Governments) proposes a
strategy for Onchocerciasis Control in the Volta River Basin Area and for the future
economic development of reclaimed areas (hereinafter called the Programme);

(B) On November 1, 1973, the Participating Governments entered into an
Agreement Governing the Operations of the Onchocerciasis Control Programme in
the Volta River Basin Area' (hereinafter called the Operational Agreement and at-
tached as Annex II hereto) to which WHO is also a Party and, pursuant to such
Agreement, have endorsed the role of (i) the Bank to assist in finding external assis-
tance to finance the cost of the Programme and (ii) WHO to act as the Executing
Agency for the carrying out of the Programme;

(C) Pursuant to the Onchocerciasis 1974 Fund Agreement,' certain Govern-
ments and organizations parties thereto agreed to undertake certain obligations re-
garding the carrying out and the financing of operations relating to the Programme
for the calendar year 1974;

1 Came into force on 7 May 1975 in respect of the following States and organizations, the date on which it had been

signed definitively by not less than 10 of the Parties named in the preamble of the above-mentioned Agreement, in accord-
ance with section 10.02 (a):

Date
State or Organization of definitive signature

Belgium ......................................................... 7 M ay 1975
C anada ......................................................... 7 M ay 1975
France .......................................................... 7 M ay 1975
Germany, Federal Republic of ...................................... 7 M ay 1975
K uw ait .......................................................... 7 M ay 1975
International Bank for Reconstruction and Development ............... 7 May 1975
International Development Association .............................. 7 May 1975
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland ................. 7 May 1975
United Nations (United Nations Development Programme) ............. 7 May 1975
United States of America .......................................... 7 M ay 1975
W orld Health Organization ........................................ 7 May 1975

Subsequently, the Agreement came into force in respect of the following States and organization on the date on
which it was signed definitively, in accordance with section 10.02 (b):

Date
State or Organization of definitive signature

Japan .......................................................... 27 June 1975
N etherlands ..................................................... 27 June 1975
African Development Bank ........................................ 2 September 1975

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1126, p. 197.
3 See p. 21 of this volume.
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(D) A plan of action for the years 1974-1979 of the Programme (hereinafter
called the first stage of the Programme) has been prepared and is appended hereto as
Annex I;

(E) Pursuant to a Memorandum of Understanding dated February 11,
1975 (hereinafter called the Memorandum of Understanding, appended hereto as
Annex III), describing certain of the major features of the management structures
for the Programme, certain Governments and Organizations (whose names are listed
in Appendix I to the Memorandum of Understanding) have organized a group entitl-
ed the Joint Co-ordinating Committee;

(F) Each of the Governments party to this Agreement, the AFDB, the Bank
and/or the Association and the UNDP have agreed to assist in the financing of the
cost of the first stage of the Programme, at present evaluated at about fifty-four mil-
lion dollars;

(G) (i) WHO has agreed to act as Executing Agency in carrying out the Pro-
gramme; and (ii) the Bank has agreed to establish and administer an Onchocerciasis
Fund consisting of the contributions of donor governments and institutions;

Now, therefore, the Parties hereto agree as follows:

Article L DEFINITIONS

Section 1.01. Except where the context otherwise requires, the following
terms have the following meanings wherever used in this Agreement:

(1) "Onchocerciasis 1974 Fund Agreement" means the agreement dated March 1,
1974, between the Governments of Canada, the Republic of France, the Kingdom of
the Netherlands, the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, the
United States of America, the Bank, the Association, the UNDP and WHO, which
agreement has been acceded to by the Federal Republic of Germany on August 14,
1974, the Republic of Iraq on October 4, 1974, and the Kingdom of Belgium on
January 22, 1975.

(2) "Parties" means the Governments and institutions named in the Preamble
to this Agreement and any other government or institution which shall become a party
to this Agreement pursuant to Article X.

(3) "Contributing Parties" means those Parties who agree to make contribu-
tions to the Fund pursuant to this Agreement.

(4) "Fund" means the Onchocerciasis Fund established by this Agreement.

(5) "JCC" means the Joint Co-ordinating Committee constituted pursuant to
the Memorandum of Understanding.

Article II. ESTABLISHMENT OF THE ONCHOCERCIASIs FUND

Section 2.01. There is hereby established the Onchocerciasis Fund, constituted
by the monies which the Contributing Parties shall from time to time contribute to
the Fund in accordance with the provisions of this Agreement, together with any ad-
ditions thereto and any other assets or receipts of the Fund, to be held in trust and
administered by the Bank and used only for the purposes, and in accordance with the
provisions, of this Agreement.

Section 2.02. The Fund and its assets and accounts shall be kept separate and
apart from all other accounts and assets of the Bank and shall be separately desig-
nated in such appropriate manner as the Bank shall determine.
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Section 2.03. The Bank shall exercise the same care in the administration and
management of the Fund and in the discharge of its other functions under this Agree-
ment as it exercises in respect of the administration and management of its own
affairs.

Article III. CONTRIBUTIONS TO THE FUND; DISBURSEMENTS

FROM THE ACCOUNT; ANNUAL REPORT

Section 3.01. (a) Each of the Governments specified below and the Bank
have paid to the Account opened by the Bank for the purposes of Onchocerciasis
1974 Fund Agreement the amount specified opposite its name below:

Belgium ................................... BF5,000,000
Canada ................................... Can$500,000
France ..................................... F5,000,000
Federal Republic of Germany ................ DM3,000,000
Iraq ........................................ U S$50,000
Netherlands .............................. US$1,000,000
United Kingdom ............................... £425,000
United States ............................. US$1,000,000
The Bank .................................. US$375,000
The Association ............................. US$375,000

(b) Any monies credited to the Account referred to in paragraph (a) of this
Section and remaining undisbursed on the date of entry into force of this Agreement
shall be credited to theFund by the Bank.

Section 3.02. (a) The Federal Republic of Germany has obtained parliamen-
tary approval to make additional contributions to the Fund and to pay, subject to
possible adjustments pursuant to Section 3.03 of this Agreement, the following
amounts in the years specified below, namely:

Year 1975 .................................. DM3,000,000
Year 1976 ................................ DM 3,000,000
Year 1977 ................................ DM 4,000,000

(b) The Republic of France has indicated that it is in a position to make a total
contribution to the Fund of twenty-six million French francs (F26,000,000) to meet
the cost of the first stage of the Programme, i.e., approximately ten per cent (10%)
of such cost.

(c) Canada has undertaken, subject to the annual approval of Parliament, to
make a contribution to the Fund in the amount of three million Canadian dollars
(Can$3,000,000) to meet the cost of expenditures for the carrying out of the first
stage of the Programme.

(d) Kuwait has undertaken to make a contribution to the Fund in the amount
of six million United States dollars (US$6,000,000) to meet the cost of expenditures
for the carrying out of the first stage of the Programme.

(e) The Netherlands has undertaken, subject to parliamentary approval, to
make a total contribution to the Fund in the amount of six million United States dol-
lars (US$6,000,000) to meet the cost of expenditures for the carrying out of the first
stage of the Programme.

(f) The United Kingdom has undertaken to make an additional contribution to
the Fund in an amount which, when taken together with its previous contribution of
£425,000, will correspond to two-fifteenths of the expenditures arising in the Pro-
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gramme in the year 1974 and one-tenth of those arising in the year 1975. The United
Kingdom has also indicated that it will sympathetically consider making further con-
tributions to the fund in respect of costs during the first stage of the Programme.

(g) Subject to the approval of the Executive Directors of the Bank and/or the
Association, the President of the Bank and the Association has undertaken that the
Bank and/or the Association make additional contributions to the Fund up to an
amount corresponding to ten per cent (107o) of the cost of the first stage of the Pro-
gramme.

(h) The AFDB has agreed to contribute to the Fund, by the way of grant, nine
hundred thousand (900,000) units of account to meet expenditures for the carrying
out of the first stage of the Programme.

(i) Each of the Contributing Parties specified below undertakes, subject to
legislative approval or other action, to contribute to the Fund for the year 1975 the
amount specified opposite its name below:

Belgium ................................... BF5,000,000
Japan ..................................... U S$500,000
United States ............................. US$1,000,000

(j) Each of the Contributing Parties specified in paragraph (i) of this Section
will sympathetically consider making additional contributions to the Fund in each
year of the Programme commencing January 1, 1976, all in accordance with the rec-
ommendations contained in the proposed plan of action and the estimated budget
for each year prepared by WHO pursuant to Section 4.04 of this Agreement.

Section 3.03. (a) At the time of the annual meeting of the JCC or as soon as
possible thereafter, an understanding shall be reached between the Bank and each
Contributing Party on the amount, if any, expected to be contributed by it during the
following year and on the time or times at which payment should be made, such
understanding to be subject, as necessary, to the approval of the appropriate legisla-
tive authorities.

(b) The Bank may include in its estimates of the amounts required to be paid
in any year pursuant to this Section such sums as it shall consider necessary or desir-
able to establish and maintain a reasonable reserve against an excess of actual expen-
ditures over the estimates of such expenditures.

Section 3.04. The Contributing Parties agree to accept the Bank's decisions as
to the estimated requirements of the Fund, and of the reserve required, for the pur-
poses of this Agreement.

Section 3.05. (a) The Bank shall within 90 days after December 31, 1975,
and each December 31 thereafter send to each of the Contributing Parties and to the
Steering Committee a statement of contributions to, receipts of, and disbursements
from the Fund. The Bank shall, as soon as possible thereafter, send to such Contrib-
uting Parties and to the Steering Committee a supplementary statement certified by
the Bank's external auditors.

(b) The Bank shall, within 30 days after June 1, 1975, and each June 1 there-
after, send to each of the Contributing Parties and to the Steering Committee an in-
terim statement of contributions to, receipts of, and disbursements from the Fund.

Section 3.06. The Bank shall pay to, or on the order of, WHO out of the
monies in the Fund amounts for payment to be made by WHO for the first stage of
the Programme in accordance with the provisions of this Agreement.
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Section 3.07. When WHO shall desire to withdraw any amount from the
Fund, WHO shall deliver to the Bank a written application therefor. Except as the
Bank and WHO shall otherwise agree, any such application shall be submitted on a
quarterly basis on account of estimated payments to be made during the following
quarter.

Article IV. UNDERTAKINGS OF WHO
Section 4.01. WHO shall continue to serve as Executing Agency for the Pro-

gramme and in that capacity to carry out those functions described in the Opera-
tional Agreement.

Section 4.02. (a) Amounts disbursed from the Fund shall be used by WHO
exclusively to finance the cost of goods and services required to carry out the first
stage of the Programme.

(b) WHO shall furnish to the Bank all such information as the Bank shall
reasonably request concerning the expenditure of the monies disbursed from the
Fund.

Section 4.03. WHO shall not, in respect of any year of the first stage of the
Programme, incur obligations against the Fund in excess of the amount of funds
committed to the Fund.

Section 4.04. (a) WHO shall submit annually to the Steering Committee (i) a
report containing appropriate information concerning the progress made in carrying
out the first stage of the Programme and (ii) an estimated budget for the following
year.

(b) The Steering Committee will review those documents in time to allow their
distribution to all members of the JCC not less than 30 days before the date of the an-
nual meeting of the JCC.

Article V. UNDERTAKING OF UNDP
Section 5.01. UNDP shall, subject to its internal policies, its procedures, the

availability of funds and pursuant to an agreement to be concluded with the Partici-
pating Governments, provide and bear the cost of expenditures for training and
chemotherapeutic research. UNDP's participation during the first three years of the
Programme is at present set at one million two hundred thousand dollars
(US$1,200,000).

Article VI. CONSULTATION AND TERMINATION

Section 6.01. The following events are hereby specified as events for the pur-
poses of Section 6.02 of this Agreement:
(a) WHO shall have determined that a situation exists which makes it improbable

that the first stage of the Programme can be completed;
(b) The Bank shall have determined that the resources of the Fund are insufficient

to meet the estimated cost of the first stage of the Programme; or
(c) WHO and/or the Bank shall have determined that circumstances have arisen

which make it impossible, or impracticable, for WHO and/or the Bank to carry
on their respective duties hereunder in an efficient manner.

Section 6.02. (a) If any of the events specified in Section 6.01 of this Agree-
ment shall have happened, WHO and/or the Bank shall promptly notify the other
Parties hereto and the Bank may by notice to said Parties suspend disbursements from
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the Fund in whole or in part, provided, however, that such suspension, if any, shall
not apply to amounts relating to obligations theretofore incurred by WHO for the
first stage of the Programme.

(b) The Parties hereto shall forthwith consult with one another concerning
measures to be taken to correct the situation. A majority of the Contributing Parties
shall have the power to decide that any suspension imposed by the Bank pursuant to
subsection (a) of this Section 6.02 shall be removed. The Bank shall act in accord-
ance with such decision; pending such decision the suspension shall continue.

(c) If (i) any of the events specified in Section 6.01(a) and (b) of this Agree-
ment shall continue and a similar majority of the Contributing Parties shall decide
that it is not likely to be corrected; or (ii) WHO and/or the Bank, after consultation
with the other Parties, shall decide that the circumstances specified in Section 6.01 (c)
of this Agreement are not likely to be corrected and shall so notify the other Parties,
the obligations of (A) the Parties to make contributions to the Fund and (B) WHO
and the Bank under this Agreement shall cease, subject: (i) in the case of the Bank to
subsection (d) of this Section; and (ii) in the case of the Contributing Parties to pay
their respective contributions to the Fund to the extent required to enable WHO to
make payments on account of obligations theretofore incurred by WHO for the first
stage of the Programme.

(d) The Bank, promptly after termination of its obligations pursuant to sub-
section (c) of this Section and after making provision for amounts to be paid by
WHO on account of obligations theretofore incurred by WHO for the first stage of the
Programme, shall transfer all monies and other assets then remaining in the Fund to
such person or entity as the other Parties shall designate to the Bank for the purpose
of this Section or, failing such designation within six months after the date of the
Bank's notice, to the Contributing Parties in the manner prescribed in Section 6.04 of
this Agreement.

Section 6.03. Subject to Section 6.04 hereof, this Agreement, unless sooner
terminated pursuant to Section 6.02(c) hereof, shall terminate upon completion of
the first stage of the Programme or upon disbursement from the Fund of all amounts
required to meet payments to be made by WHO for the first stage of the Programme,
whichever is earlier.

Section 6.04. If at termination any amounts shall remain in the Fund not re-
quired to meet payments to be made by WHO, the Bank shall, after consultation
with the other Contributing Parties, determine the amounts, times, methods and cur-
rencies of payment.

Article VII. ADDITIONAL PARTIES AND CONTRIBUTIONS

Section 7.01. Any government, institution or entity not a Party to this Agree-
ment may, in accordance with such arrangements as shall be agreed with the Bank,
become a Contributing Party upon deposit with the Bank of an instrument stating
that it accepts all the provisions hereof and agrees to be bound thereby.

Section 7.02. The Bank may receive on behalf of the Fund from any govern-
ment, institution or entity, whether or not a Party, amounts not provided for herein
to be held and used as part of the Fund subject to the provisions hereof, in accord-
ance with such arrangements, not inconsistent herewith, as the Bank may approve.
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Article VIII. NOTICES AND REQUESTS

Section 8.01. Any notice or request required or permitted to be given or made
under this Agreement shall be in writing. Such notice or request shall be deemed to
have been duly given or made when it shall be delivered by hand or by mail, telegram,
cable, telex or radiogram to the Party to which it is required or permitted to be given
or made at such Party's address specified in Section 8.02 or at such other address as
such Party shall have designated by notice to the Party giving such notice or making
such request.

Section 8.02. The following addresses are specified for the purposes of Sec-
tion 8.01.

For the Governments of:

Kingdom of Belgium
Administration G6n6rale de la Coop6ration au D6veloppement
Pl. du Champ de Mars 5
1050 Bruxelles, Belgium

Canada:
Canadian International Development Agency
122 Bank Street
Ottawa, Ontario
Canada K1 AOG4
Cable Address: CIDA

Republic of France:
Fonds d'Aide et de Coop6ration
Ministre de la Coop6ration
20 rue Monsieur
75700 Paris, France
Cable Address: MINDELCOOP

Federal Republic of Germany:
Bundesministerium fir Wirtschaftliche Zusammenarbeit
D.O. 53 Bonn 12, Postfach 120322
Federal Republic of Germany
Cable Address: BMZ

Japan:
Ministry of Foreign Affairs
Tokyo, Japan
Cable Address: GAIMUDAIJIN

Kuwait:
Kuwait Development Fund
P.O. Box 2921
Kuwait, Kuwait
Cable Address: ALSUNDUK
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Kingdom of the Netherlands:
Ministry of Foreign Affairs
Lange Houtstraat 27
The Hague, Netherlands

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Ministry of Overseas Development
Eland House, Stag Place
London SWIE 5DH
England
Cable Address: MINISTRANT

United States of America:
United States Agency for International Development
State Department
320 21st Street, N.W.
Washington, D.C. 20523
United States of America
Cable Address: USAID

For the following Organizations:

African Development Bank
P.O. Box 1387
Abidjan, Ivory Coast
Cable Address: AFDEV

International Bank for Reconstruction and Development
1818 H Street, N.W.
Washington, D.C. 20433
United States of America
Cable Address: INTBAFRAD

International Development Association
1818 H Street, N.W.
Washington, D.C. 20433
United States of America
Cable Address: INDEVAS

United Nations Development Programme
866 United Nations Plaza
New York, New York 10017
United States of America
Cable Address: UNDEVPRO

World Health Organization
1211 Geneva 27
Switzerland
Cable Address: UNISANTE
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Article IX. INCONSISTENCY WITH THE OTHER AGREEMENTS

Section 9.01. If any provision of this Agreement is inconsistent with a provi-
sion of any other Agreement relating to the Programme, the provision of this Agree-
ment shall govern.

Article X. SIGNATURE AND ENTRY INTO FORCE

Section 10.01. This Agreement shall remain open for signature and acceptance
on behalf of all the Parties named in the Preamble to this Agreement until June 30,
1975, or such later date as may be fixed by the Bank by notice to the other said Parties.

Section 10.02. (a) This Agreement shall enter into force on the date when it
shall have been signed without reservation as to the acceptance by not less than ten of
the Parties named in the Preamble to this Agreement. The Bank shall, on such date,
notify all the Parties named in such Preamble.

(b) This Agreement shall take effect in respect of any other Party named in the
Preamble to this Agreement or any other Party, on: (i) the date on which each such
Party shall sign it without reservation, or (ii) if such Party has signed it with reserva-
tion as to acceptance, on the date on which such Party shall have notified the Bank of
its acceptance. The Bank shall promptly after such date notify each of the other
Parties.

DONE at Washington, D.C., in two original copies, one in the English language
and the other in the French language, both texts being equally authentic, to be depos-
ited in the archives of the International Bank for Reconstruction and Development,
which shall communicate certified copies thereof to each of the Parties signatory to
this Agreement.

Kingdom of Belgium:
W. VAN CAUWENBERG

Authorized Representative
Dated May 7, 1975

Canada:

C. ISBISTER

Authorized Representative
Dated May 7, 1975

Republic of France:

J. WAHL

Authorized Representative
Dated May 7, 1975
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Federal Republic of Germany:
With reservation as to the acceptance
N. HANSEN

Authorized Representative
Dated May 7, 1975

Japan:
TAKESHI YASUKAWA

Authorized Representative
Dated June 27, 1975

Kuwait:
J. AL-HASSANI

[Authorized Representative]
Dated May 7, 1975

Kingdom of the Netherlands:
With reservation as to the acceptance
A. N. VAN AERSSEN

Authorized Representative
Dated June 27, 1975

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

R. BROWNING

Authorized Representative
Dated May 7, 1975

United States of America:

D. PARKER

Authorized Representative
Dated May 7, 1975

African Development Bank:

OMAR A. ALI

Authorized Representative
Dated September 2, 1975
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International Bank for Reconstruction and Development:

R. S. MCNAMARA

Authorized Representative
Dated May 7, 1975

International Development Association:
R. S. McNAMARA

Authorized Representative
Dated May 7, 1975

United Nations Development Programme:

I. G. PATEL

Authorized Representative
Dated May 7, 1975

World Health Organization:

L. BERNARD

Authorized Representative
Dated May 7, 1975

ANNEX I

PLAN OF ACTION

Total
(U.S.$ equivalent)

Annual Costs
Programme Headquarters .................................................... 4,204,200
Vector Control Operations ................................................... 27,976,700
Epidemiological Evaluation .................................................. 2,621,800
Technical Support and Liaison:

W HO HQ and Regional Office .............................................. 3,516,300
FAO HQ and Regional Office ............................................... 448,600

Research Contracts and Training .............................................. 5,401,500

Total Annual Costs 44,169,100
Capital Items

B uildings .................................................................. 1,420,000
Furniture .................................................................. 118,000
V ehicles ................................................................... 1,787,700
Technical Equipm ent ........................................................ 668,900

Total Capital Items 3,994,600

Sub-total 48,163,700
C ontingency ................................................................. 5,509,300

TOTAL 53,673,000
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ANNEX II

AGREEMENT GOVERNING THE OPERATIONS OF THE ONCHOCERCIASIS CONTROL PROGRAMME

IN THE VOLTA RIVER BASIN AREA'

ANNEX III

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING

This Memorandum of Understanding describes certain of the major features of the man-
agement structures for the Onchocerciasis Control Programme in the Volta River Basin Area
(hereinafter called "the Programme"). The Governments and Organizations whose names are
listed in Appendix 1 hereto have decided, at the Meeting held in Paris on 26-27 June 1974, to
constitute a joint Co-ordinating Committee (hereinafter called "the JCC") together with other
bodies referred to below and outlined in the chart in Appendix 2 hereto and to that end hereby
agree as follows:

A. Definitions

I. "Contributing Parties" means the Governments and Organizations which have con-
tributed, or made a commitment to contribute, to the Onchocerciasis Fund (hereinafter called
the Fund) administered by the International Bank for Reconstruction and Development (here-
inafter called the Bank).

2. "Operational Agreement" means the Agreement dated November 1, 1973, governing
the operations of the Onchocerciasis Control Programme in the Volta River Basin Area.

3. "Participating Governments" means the Governments of Dahomey, Ghana, Ivory
Coast, Mali, Niger, Togo and Upper Volta.

4. "Sponsoring Agencies" means FAO, UNDP, WHO and the Bank.

B. The Joint Co-ordinating Committee

1. The JCC, consisting of representatives of the seven Participating Governments, of all
Contributing Parties and of the four Sponsoring Agencies shall have the following functions,
namely to:

(i) Exercise general supervision over the policies to be adopted in the planning of the Pro-
gramme and over its execution, and to that effect keep itself abreast of all aspects of the
development of the Programme and consider reports submitted to it by the Steering
Committee;

(ii) Review the proposed plan of action and the budget for the coming year of the Pro-
gramme prepared by WHO and the estimate prepared by the Bank of contributions and
disbursements to be made to, and from, the Fund in that year; and

(iii) Consider such other matters relating to the carrying out and the financing of the Pro-
gramme as may be referred to the Chairman of the JCC by any member thereof.

2. (i) The JCC shall be presided over by an independent Chairman whom the JCC shall
select for his recognized experience in international affairs and the qualities of skill, diplomacy
and technical expertise indispensable for him to deal with the issues arising in the development
of the Programme.

(ii) The Chairman shall be employed under a contract with WHO the terms and condi-
tions of which shall be determined in consultation with the Bank. His term of office should nor-
mally be for three years, without prejudice to reappointment. WHO shall be authorized by the

I For the text of the Agreement, see United Nations, Treaty Series, vol. 1126, p. 197.
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Bank to withdraw from the Fund amounts relating to the remuneration of the Chairman and
expenses incurred by him in the discharge of his duties.

(iii) The Chairman shall have as his main functions:
(a) To call a meeting of the JCC once a year or at any time during the year if so requested by

not less than half of either the Contributing Parties or Participating Governments;
(b) To preside over the meetings of the JCC;
(c) To undertake such additional duties as he may be requested to perform by the JCC; and
(d) To undertake such functions in relation to the development of the Programme as may be

requested by any of the Sponsoring Agencies.
3. The Bank and WHO shall jointly provide the secretariat of the JCC pursuant to

arrangements to be agreed between them.
4. (i) The JCC shall reach its conclusions by consensus.
(ii) Each member of the JCC shall make arrangements to cover the expenses incurred by

its representatives in attending meetings of the JCC. Other expenses of the JCC shall, subject
to the recommendation of the Chairman of the JCC and the approval of the Steering Commit-
tee, be charged to and paid out of the Fund.

C. The Steering Committee
1. The Steering Committee set up in April 1972 by the Executive Heads of the Sponsor-

ing Agencies and composed of their respective representatives shall continue to act as the organ
for co-ordination among the Sponsoring Agencies.

2. The Steering Committee shall, inter alia, have the following functions, namely to:
(i) Take cognizance of the reports submitted to WHO by the Scientific and Technical Advi-

sory Committee (STAC) as well as reports by any of the Sponsoring Agencies, the Eco-
nomic Development Advisory Panel (EDAP) and the Ecological Panel (EP), make the
necessary observations thereon and transmit these with comments as appropriate to the
JCC;

(ii) Study particular aspects of the Programme which may be referred to it by the JCC or any
of the Sponsoring Agencies; and

(iii) Determine the membership of the Ecological Panel referred to in Part 111(3) of the Oper-
ational Agreement.

3. (i) The Steering Committee shall meet at least three times a year. It may also be con-
vened at the request of any of its members.

(ii) The Steering Committee shall take its decisions by consensus. It shall adopt its own
rules of procedure.

(iii) Each Sponsoring Agency shall bear the cost of expenses incurred by its representa-
tive to the Steering Committee in attending meetings of the Steering Committee.

D. Scientific Advisory Panel (SAP) and Scientific and Technical Advisory Committee (STAC)
1. WHO shall establish a Scientific Advisory Panel comprising scientists in disciplines

connected with the Programme who may be called upon as necessary to advise on scientific and
technical matters related to the Onchocerciasis Control Programme.

2. To provide the JCC with a continuous independent evaluation of the technical aspects
of the Programme, WHO shall further establish a Scientific and Technical Advisory Commit-
tee composed of twelve members selected from the Scientific Advisory Panel, due regard being
paid to the concerns of the JCC and the importance of assuring for the Committee a broad rep-
resentation of disciplines connected with the Programme as well as ensuring a balanced geo-
graphical distribution.
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3. (i) Members of the STAC shall serve for a period of two years, without prejudice to
reappointment.

(ii) The STAC shall elect a Chairman from its members at each session, without preju-
dice to re-election.

(iii) WHO shall provide the secretariat of the STAC.
(iv) Costs of the STAC shall be borne by the Fund.
4. (i) The STAC shall meet twice a year. Additional meetings may be called by WHO in

consultation with the Chairman of the STAC.
(ii) WHO shall make such arrangements as shall be appropriate or necessary for visits by

members of the STAC to the Programme area.
(iii) After reviewing all technical and scientific aspects of the Programme, including the

reports of its own field missions, the STAC shall prepare an annual report for the JCC contain-
ing its findings and recommendations. The report shall be initially submitted to WHO, which
will forward it, with its comments thereon, to the Steering Committee. The Steering Commit-
tee shall transmit the report, with its observations, to the JCC not less than forty-five days be-
fore the JCC's annual meeting.

(iv) The Chairman of the STAC, or in his absence a member of the STAC deputed to act
for him, shall attend all meetings of the JCC.

E. Economic Development Advisory Panel (EDAP)
1. In order to assure the continuous review of information relating to the economic de-

velopment aspects of the Programme, the Steering Committee has agreed to establish an Eco-
nomic Development Advisory Panel composed of a number of economists and specialists in
agriculture and rural development, with special experience in economic development in
Western Africa and familiar with social conditions in the area. To that end, the Bank, after
taking into account the views of the JCC and in consultation with the other Sponsoring Agen-
cies, shall select the members of the Panel.

2. The EDAP shall advise the JCC, through the Steering Committee, on the economic
and social aspects of development in the areas affected by the Programme. Particular emphasis
will be given to: (a) studying plans for the resettlement of cleared areas both ex-ante and ex-
post; (b) ensuring that the most cost-effective methods of conducting the Programme are being
followed; (c) advising on the establishment of suitable appraisal and evaluation studies to
monitor the impact of the Programme; and (d) helping to identify the needs for further exter-
nal assistance towards the development of the cleared areas.

3. (i) Members of the EDAP shall serve for a period of one year, without prejudice to
reappointment.

(ii) The Chairman of the EDAP shall be appointed by the Bank, after consultation with
the other Sponsoring Agencies. The Chairman shall serve initially for a period of one year with-
out prejudice to reappointment.

(iii) The Bank shall provide the secretariat of the EDAP.
(iv) Expenses incurred by the EDAP shall be borne by the Sponsoring Agencies pursu-

ant to arrangements between them.
4. (i) The EDAP shall meet twice a year. Additional meetings shall be subject to agree-

ment between the EDAP and the Bank.
(ii) The EDAP shall submit to the Bank an annual report containing its findings and rec-

ommendations. Such report shall be forwarded by the Bank, with its comments thereon, to the
Steering Committee. The Steering Committee shall transmit the report, with its observations,
to the JCC not less than thirty days before the JCC's annual meeting.
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F. Accession

Any government, institution or entity may, upon becoming a Contributing Party, accede
to this Memorandum of Understanding by sending notice in writing to the Chairman of the
JCC.

G. Inconsistency with Other Agreements

If any provision of this Memorandum of Understanding is inconsistent with a provision of
any Agreement heretofore entered into relating to the Programme, the provision of this Memo-
randum of Understanding shall govern.

February 11, 1975

APPENDIX 1. MEMBERS OF THE JOINT CO-ORDINATING COMMITTEE

Participating Governments:

Dahomey
Ghana
Ivory Coast
Mali

Niger
Togo
Upper Volta

Contributing Parties and Sponsoring Agencies:

African Development Bank
Belgium
Canada
France
Federal Republic of Germany
Food and Agriculture Organization of the

United Nations
International Bank for Reconstruction and

Development

International Development Association
Japan
Kuwait
Netherlands
United Kingdom
United Nations Development Programme

United States
World Health Organization
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APPENDIX 2. ORGANIZATIONAL CHART

ONCHOCERCIASIS CONTROL PROGRAM IN THE VOLTA RIVER BASIN AREA: MANAGEMENT STRUCTURE
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ACCORD' PORTANT CRtATION D'UN FONDS POUR LA LUTTE
CONTRE L'ONCHOCERCOSE

ACCORD entre les GOUVERNEMENTS DE LA RtPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLE-
MAGNE, DU ROYAUME DE BELGIQUE, DU CANADA, DES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE, DE LA

RtPUBLIQUE FRANQAISE, DU JAPON, DU KOWEIT, DU ROYAUME DES PAYS-BAS, DU

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE et D'IRLANDE Du NORD, la BANQUE AFRICAINE

DE DEVELOPPEMENT (BAD), la BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DtVELOPPEMENT (la Banque), L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DtVELOPPE-

MENT (l'Association), le PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DtVELOPPEMENT

(PNUD) et I'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTt (OMS).

Attendu que A) le Rapport de la Mission d'assistance pr~paratoire aux Gouver-
nements de la C6te d'Ivoire, du Dahomey, du Ghana, de la Haute-Volta, du Mali, du
Niger et du Togo (ci-apr~s ddnomm6s collectivement les Gouvernements partici-
pants) propose que soit adopt6e une strat6gie de lutte contre l'onchocercose dans la
r6gion du bassin de la Volta et de mise en valeur ult6rieure des terres assainies (ci-
apr~s d~nomm6e le Programme);

B) Les Gouvernements participants ont conclu le 1er novembre 1973 un
Accord-Cadre pour le Programme de lutte contre l'onchocercose dans la region du
bassin de la Volta2 (ci-apr~s d~nomm6 l'Accord-cadre et joint en Annexe II au pr6-
sent Accord), accord auquel 'OMS est aussi partie et, en vertu dudit Accord-cadre,
chargent i) la Banque de les aider A mobiliser l'aide ext6rieure n6cessaire pour
financer le cofit du Programme et ii) I'OMS de jouer le r6le d'Agence charg~e de l'exd-
cution du Programme;

C) En vertu de 'Accord 3 portant cr6ation pour 1974 d'un Fonds pour la lutte
contre l'onchocercose, certains gouvernements et certaines organisations parties

I Entr6 en vigueur le 7 mai 1975 A l'6gard des Etats et organisations suivants, date a laquelle il a 6 sign d6finitive-

ment par au moins 10 des Parties dnum~r~es au pr~ambule de l'Accord susmentiorhp -,nf"-m~men1 au paragraphe a de
la section 10.02

Date

Etat o, Organisaitio, de lu signature dfinitive

Allemagne, mepuuuque fId~rale d' . ............................... 7 mai 1975
Association internationale de d~veloppement ....................... 7 mai 1975
Banque internationale pour la reconstruction et le d~veloppement ...... 7 mai 1975
B elgique ....................................................... 7 m ai 1975
C anada ....................................................... 7 m ai 1975
Etats-Unis d'Am~rique .......................................... 7 mai 1975

France ........................................................ 7 m ai 1975
K ow eit ........................................................ 7 m ai 1975
Organisation des Nations Unies (Programme des Nations Unies pour le

d~veloppem ent) .............................................. 7 m ai 1975
Organisation mondiale de la sante ................................. 7 mai 1975
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord .............. 7 mai 1975

Par la suite, l'Accord est entr6 en vigueur A l'6gard des Etats et organisation suivants A la date A laquelle il a dt& sign6
d~finitivement, conformement au paragraphe b de la section 10.02

Date
Etat ou Organisation de la signature definitive

Banque africaine de developpement ................................ 2 septembre 1975
Japon ......................................................... 27 juin 1975
Pays-Bas ....................................................... 27 juin 1975

2 Nations Unies, Recuel des Traites, vol. 1126, p. 197.
3 Voir p. 21 du present volume.
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audit Accord ont accept6 d'assumer certaines obligations concernant l'ex~cution et le
financement des operations aff6rentes au Programme pour l'ann~e civile 1974;

D) Un plan d'action portant sur les anndes 1974-1979 du Programme (ci-apr~s
d6nomm6 la premiere tranche du Programme) a W 6tabli et est joint en Annexe I au
pr6sent Accord;

E) Conform6ment aux dispositions du Protocole d'Accord en date du 11 f6-
vrier 1975 (ci-apr~s d6nomm6 le Protocole d'Accord et joint en Annexe III au present
Accord) d6crivant certaines des principales caract6ristiques des structures de gestion
aff~rentes au Programme, certains gouvernements et organismes (dont les noms figu-
rent en Annexe I au Protocole d'Accord) ont constitu6 un groupe qui porte le nom de
Comit6 Conjoint de Coordination;

F) Chacun des gouvernements parties au pr6sent Accord, la BAD, la Banque
et/ou I'Association, et le PNUD ont accept6 d'apporter leur concours financier pour
couvrir le coot de la premiere tranche du Programme, 6valu6 actuellement 5 environ
cinquante-quatre millions de dollars;

G) i) L'OMS a accept6 d'etre l'Agence charg6e de l'ex6cution du Programme
et ii) la Banque a accept6 de crer et de gdrer un Fonds pour la lutte contre l'onchocer-
cose aliment6 par les contributions des gouvernements et des organismes donateurs;

Par ces motifs, les parties au pr6sent Accord sont convenues de ce qui suit

Article premier. DtFINITIONS

Section 1.01. A moins que le contexte ne requi~re une interpr6tation diff6-
rente, les termes, expressions et sigles ci-apr~s ont, chaque fois qu'ils sont utilis6s
dans le pr6sent Accord, les significations suivantes :

1) L'expression «Accord portant cr6ation pour 1974 d'un Fonds pour la lutte
contre l'onchocercose > ddsigne l'Accord en date du 1er mars 1974 conclu entre les
Gouvernements du Canada, des Etats-Unis d'Am~rique, de la Rpublique Frangaise,
du Royaume des Pays-Bas, du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du
Nord, la Banque, I'Association, le PNUD et I'OMS, auquel ont adhdr6 la R~publique
F6d6rale d'Allemagne le 14 aofit 1974, la R6publique d'Irak le 4 octobre 1974 et le
Royaume de Belgique le 22 janvier 1975.

2) Le terme «Parties > d6signe les gouvernements et les institutions 6num6r6s
dans le Pr6ambule au present Accord et tout autre gouvernement ou institution qui
deviendra partie au pr6sent Accord en application de l'Article X.

3) L'expression «Parties contribuantes d6signe les Parties qui acceptent
d'effectuer des contributions au Fonds en vertu du present Accord.

4) Le terme <Fonds> d6signe le Fonds pour la lutte contre l'onchocercose cr&
par le present Accord.

5) Le sigle «CCC > d6signe le Comit6 Conjoint de Coordination institu6 en
vertu du Protocole d'Accord.

Article II. CRtATION DU FONDS POUR LA LUTTE CONTRE L'ONCHOCERCOSE

Section 2.01. IL est cr& par les pr~sentes le Fonds pour la lutte contre l'oncho-
cercose constitu6 des sommes que les Parties contribuantes fournissent lorsqu'il y a
lieu au titre des contributions au Fonds conform6ment aux dispositions du pr6sent
Accord, ainsi que de tous montants compl6mentaires qui seront verses au Fonds et de
tous autres actifs ou recettes du Fonds, dont la garde et la gestion sont confides h la
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Banque et qui ne sont utilis6s qu'aux fins du pr6sent Accord et conform6ment A ses
dispositions.

Section 2.02. Le Fonds, ses avoirs et ses comptes sont d6tenus s6par6ment et
distinctement de tous les autres comptes et avoirs de la Banque et sont d~sign~s de
fagon distincte sous une appellation appropri6e qu'il appartient A la Banque de deter-
miner.

Section 2.03. La Banque apporte le mme soin A l'administration et A la ges-
tion du Fonds et dans l'accomplissement de ses autres fonctions en vertu du pr6sent
Accord que s'il s'agissait de l'administration et de la gestion de ses propres affaires.

Article Il. CONTRIBUTIONS VERStES AU FONDS; Dt CAISSEMENTS DES SOMMES

INSCRITES AU COMPTE; RAPPORT ANNUEL

Section 3.01. a) Chacun des Gouvernements d~signds ci-apr~s et la Banque
ont vers6 au Compte ouvert par la Banque aux fins de l'Accord portant cr6ation pour
1974 d'un Fonds pour la lutte contre l'onchocercose, le montant sp6cifi6 ci-dessous en
regard de son nom :

R6publique Fdrale d'Allemagne ............. DM3 000 000
Belgique ................................... FB5 000 000
Canada ................................... $Can500 000
Etats-Unis ................................ $EU1 000 000
France ...................................... F5 000 000
Irak ........................................ $EU 50 000
Pays-Bas ........................... $EU1 000 000
Royaume-Uni ................................. £425 000
La Banque ................................. $EU375 000
L'Association ............................... $EU375 000

b) Toutes sommes cr~dit6es au Compte vis6 au paragraphe a de la pr~sente
Section et qui n'ont pas encore &6 d~caiss~es A la date d'entr~e en vigueur du present
Accord sont cr6dit6es au Fonds par la Banque.

Section 3.02. a) La R6publique F6d6rale d'Allemagne a obtenu l'approbation
de son parlement pour effectuer des contributions compl6mentaires au Fonds et pour
verser, sous reserve des ajustements 6ventuels pr~vus A la Section 3.03 du pr6sent Ac-
cord, les montants suivants au cours des ann6es indiqu6es ci-dessous, A savoir

1975 ...................................... D M 3 000 000
1976 ...................................... D M 3 000 000
1977 ...................................... D M 4 000 000

b) La R~publique franqaise a pr&cis qu'elle est en mesure de porter sa contri-
bution au Fonds A vingt-six millions de francs (F 26 000 000) au titre de la premiere
tranche du Programme, soit sensiblement dix pour cent (10 %) du cooit de ladite
tranche.

c) Le Canada s'est engag6, sous r6serve de 'approbation annuelle du parle-
ment, A verser une contribution au Fonds d'un montant de trois millions de dollars
canadiens ($Can 3 000 000) pour couvrir les d6penses effectu6es en vue de la r6alisa-
tion de la premiere tranche du Programme.

d) Le Koweit s'est engag6 A verser une contribution au Fonds d'un montant de
six millions de dollars EU ($EU 6 000 000) pour couvrir les d6penses effectu6es en vue
de la r6alisation de la premiere tranche du Programme.
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e) Les Pays-Bas se sont engages, sous reserve de l'approbation du parlement, k
verser une contribution totale au Fonds d'un montant de six millions de dollars des
Etats-Unis ($EU 6 000 000) pour couvrir les d~penses effectu~es en vue de la r~alisa-
tion de la premiere tranche du Programme.

f) Le Royaume-Uni s'est engag6 A verser une contribution compl~mentaire au
Fonds d'un montant qui, ajout6 A sa contribution pr~cddente de 425 000 livres, cor-
respondra aux deux quinzi~mes des d~penses effectu~es au titre du Programme au
cours de I'ann~e 1974 et au dixi~me des d~penses effectu~es pendant l'ann~e 1975. Le
Royaume-Uni a 6galement prcis qu'il envisagera avec une bienveillante attention le
versement de contributions suppl~mentaires au Fonds au titre des d~penses effectu~es
pendant la premiere tranche du Programme.

g) Sous reserve de l'approbation des Administrateurs de la Banque et/ou de
l'Association, le President de la Banque et de l'Association s'est engag6 A ce que la
Banque et/ou l'Association effectuent des contributions compl~mentaires au Fonds
jusqu'A concurrence d'un montant correspondant A dix pour cent (10 °7o) du coot de
la premiere tranche du Programme.

h) La BAD a accept6 de verser au Fonds, A titre de don, une contribution de
neuf cent mille (900 000) unites de compte pour couvrir les d~penses effectu~es en vue
de la r~alisation de la premiere tranche du Programme.

i) Chacune des Parties contribuantes d~sign~es ci-apr~s s'engage, sous reserve
d'approbation legislative ou de toute autre mesure, A verser au Fonds pour l'ann~e
1975 le montant spcifi ci-dessous en regard de son nom :

Belgique ................................... FB5 000 000
Etats-Unis ................................ $EU1 000 000
Japon ........ ....................... $EU500 000

j) Chacune des Parties contribuantes d~sign~es au paragraphe i) de la pr~sente
Section est dispos~e A envisager avec une bienveillante attention le versement de
contributions suppl~mentaires au Fonds au cours de chaque annie du Programme A
compter du 1er janvier 1976, conform~ment aux recommandations formul~es dans le
plan d'action propos6 et le budget pr~visionnel pour chacune de ces ann~es 6tabli par
I'OMS en application des dispositions de la Section 4.04 du present Accord.

Section 3.03. a) Lors de la reunion annuelle du CCC, ou aussit6t que possible
par la suite, un accord devra intervenir entre la Banque et chacune des Parties contri-
buantes au sujet du montant de sa contribution, s'il y a lieu, dont le versement est
escompt6 pendant l'ann~e suivante et au sujet de la date ou des dates auxquelles le
paiement devra atre effectud; cet accord sera soumis, s'il y a lieu, A l'approbation des
autorit~s 16gislatives comp~tentes.

b) La Banque peut inclure, dans ses estimations des montants qui doivent &re
versos au cours d'une annde quelconque en vertu de la pr~sente section, toutes sommes
qu'elle juge n~cessaires ou souhaitables pour constituer et maintenir une r6serve rai-
sonnable pour faire face A tout exc~dent de d~penses effectivement engag~es par rap-
port aux estimations de ces d~penses.

Section 3.04. Les Parties contribuantes conviennent d'accepter les decisions
de la Banque concernant les besoins estimatifs du Fonds, de meme qu'en ce qui
concerne la reserve requise, aux fins du present Accord.

Section 3.05. a) Dans les 90 jours qui suivront le 31 d6cembre 1975 et le 31 d6-
cembre de chaque ann~e par la suite, la Banque envoie A chacune des Parties contri-
buantes et au Comit6 d'orientation un relev6 des contributions et des recettes
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crudities au Fonds ainsi que des sommes d~caiss~es sur le Fonds. La Banque envoie
aussit6t que possible par la suite auxdites Parties contribuantes et au Comit6 d'orien-
tation un relev6 suppl6mentaire certifi6 par les r~viseurs comptables de la Banque.

b) Dans les 30 jours qui suivront le ier juin 1975 et le 1er juin chaque annde par
la suite, la Banque envoie A chacune des Parties contribuantes ainsi qu'au Comit6
d'orientation un relev6 int6rimaire des contributions et des recettes cr6dit6es au
Fonds ainsi que des sommes d6caiss6es sur le Fonds.

Section 3.06. La Banque verse A I'OMS ou acquitte sur ordre de 'OMS, en
pr6levant les montants n6cessaires sur le Fonds, les sommes que doit verser 'OMS au
titre de la premiere tranche du Programme en vertu des dispositions du pr6sent Ac-
cord.

Section 3.07. Lorsque I'OMS souhaite retirer des sommes du Fonds, l'OMS
remet A la Banque une demande 6crite A cet effet. A moins que la Banque et I'OMS
n'en conviennent autrement, toute demande est soumise trimestriellement au titre des
d6boursements estimatifs 5 effectuer le trimestre suivant.

Article IV. ENGAGEMENTS DE L'OMS

Section 4.01. L'OMS continue de faire fonction d'Agence charg6e de 1'ex6cu-
tion du Programme et, A ce titre, de remplir les fonctions 6nonc6es dans l'Accord-
Cadre.

Section 4.02. a) Les sommes d6caiss6es sur le Fonds sont utilis6es par 'OMS
exclusivement pour financer le cofit des biens et services n6cessaires 5 1'ex6cution de la
premiere tranche du Programme.

b) L'OMS communique A la Banque tous les renseignements que la Banque
peut raisonnablement lui demander sur l'utilisation des sommes ddcaiss6es sur le
Fonds.

Section 4.03. L'OMS ne peut engager, au titre d'une ann6e quelconque de la
premiere tranche du Programme, aucune d6pense imputable au Fonds dont le mon-
tant serait sup6rieur aux sommes affect6es au Fonds.

Section 4.04. a) L'OMS soumet annuellement au Comit d'orientation i) un
rapport contenant des renseignements pertinents relatifs A l'tat d'avancement de
l'ex6cution de la premiere tranche du Programme et ii) un budget pr6visionnel pour
l'ann6e suivante.

b) Le Comit6 d'orientation examine ces documents en temps opportun pour en
permettre la distribution A tous les membres du CCC 30 jours au moins avant la date
de la r6union annuelle du CCC.

Article V. ENGAGEMENT DU PNUD
Section 5.01. Le PNUD, sous r6serve de ses principes internes, de ses m6thodes

d'op6ration, des fonds disponibles, et conform6ment A un accord qui doit tre conclu
avec les Gouvernements participants, assurera la formation professionnelle et la re-
cherche chimioth6rapeutique et prendra A sa charge les d~penses y aff6rentes. La par-
ticipation du PNUD pendant les trois premieres ann~es du Programme est actuelle-
ment 6valu6e un million deux cent mille dollars ($EU 1 200 000).
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Article VI. CONSULTATION ET FIN DE L'ACCORD

Section 6.01. Les vnements ci-apr~s sont sp6cifids aux fins de la Section 6.02
du pr6sent Accord :
a) L'OMS a constat6 'existence d'une situation qui rend improbable l'ach~vement

de la premiere tranche du Programme;
b) La Banque a constat6 que les ressources du Fonds sont insuffisantes pour faire

face au cofit estimatif de la premiere tranche du Programme; ou
c) L'OMS et/ou la Banque ont constat6 que des circonstances se sont produites qui

interdisent ou rendent pratiquement impossible A l'OMS et/ou A la Banque
d'exercer leurs fonctions respectives d'une mani~re efficace en application du
present Accord.
Section 6.02. a) Si l'un des faits sp6cifi~s A la Section 6.01 du pr6sent Accord

se produit, l'OMS et/ou la Banque notifient imm~diatement les autres Parties au pr6-
sent Accord et la Banque peut, par voie de notification auxdites Parties, suspendre en
tout ou en partie les d6caissements du Fonds; il est entendu, cependant, qu'une telle
suspension, le cas 6ch~ant, ne s'applique pas aux montants li6s aux d6penses engag6es
jusque-lA par l'OMS au titre de la premiere tranche du Programme.

b) Les Parties au pr6sent Accord se concertent sur le champ au sujet des mesures
A prendre pour rem6dier A la situation. Une majorit6 des Parties contribuantes a la
facult6 de d6cider la lev6e de toute suspension impos6e par la Banque en application
des dispositions de l'alinda a de la pr6sente Section 6.02. La Banque se conforme A
cette d6cision; la suspension continue d'etre appliqu~e dans 'attente d'une telle d6ci-
sion.

c) Si i) l'un quelconque des faits stipul6s A la Section 6.01 a et b du pr6sent Ac-
cord persiste et si une majorit6 semblable des Parties contribuantes d6cide que ce fait
est probablement irr~m6diable; ou ii) l'OMS et/ou la Banque, apr~s avoir consult6
les autres Parties, d6cident que les circonstances sp6cifi6es a la Section 6.01 c du pr6-
sent Accord sont probablement irr6m6diables et en avisent les autres Parties, les obli-
gations A) des Parties d'effectuer des contributions au Fonds et B) de l'OMS et de la
Banque en vertu du pr6sent Accord seront 6teintes, sous r6serve : i) dans le cas de la
Banque, de l'alinda d de la pr6sente Section; et ii) dans le cas des Parties contri-
buantes, du versement de leurs contributions respectives au Fonds dans la mesure
n6cessaire pour permettre A 'OMS d'effectuer des paiements au titre des d6penses en-
gag6es jusque-la par I'OMS pour la premiere tranche du Programme.

d) Imm6diatement apr~s 1'extinction des obligations qui lui incombent en vertu
de l'alin6a c de la pr6sente Section, et apr~s avoir pris des dispositions relatives aux
sommes que l'OMS doit verser au titre des d~penses engag6es jusque-lA par l'OMS
pour la premiere tranche du Programme, la Banque transf~re la totalit6 des sommes
et autres avoirs constituant alors le reliquat du Fonds A toute personne ou organisme
que les autres Parties d~signeront 4 la Banque aux fins de la pr6sente Section ou,
faute de proc6der A une telle d6signation dans les six mois qui suivent la date de la
notification de la Banque, aux Parties contribuantes de la mani~re stipul6e A la Sec-
tion 6.04 du pr6sent Accord.

Section 6.03. Sous r6serve des dispositions de la Section 6.04 ci-apr~s, le pr6-
sent Accord, A moins d'avoir pris fin prdmatur~ment conform6ment A la Section 6.02 c
du pr6sent Accord, prend fin a l'ach~vement de la premiere tranche du Programme
ou apr~s d6caissement de toutes les sommes n~cessaires prdlev6es sur le Fonds pour
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faire face aux paiements que doit effectuer I'OMS au titre de la premiere tranche du
Programme, selon celle de ces deux dates qui sera la premiere A &choir.

Section 6.04. Si A 1'expiration de 'Accord, des sommes restent inscrites au
Fonds qui ne sont pas requises pour faire face aux paiements que doit effectuer
I'OMS, la Banque, apr~s avoir consult6 les Parties contribuantes, d6termine les mon-
tants, les dates, les modalit6s et les monnaies du paiement A effectuer.

Article VII. PARTIES ET CONTRIBUTIONS ADDITIONNELLES

Section 7. 01. Tout gouvernement, institution ou organisme qui n'est pas Partie
au pr6sent Accord peut, conform6ment A toutes dispositions qui peuvent atre conve-
nues avec la Banque, devenir une Partie contribuante moyennant le d~p6t aupr6s de
la Banque d'un instrument indiquant qu'il accepte toutes les dispositions du pr6sent
Accord et convient d'tre i~e par celles-ci.

Section 7.02. La Banque peut recevoir pour le compte du Fonds, de tout gou-
vernement, institution ou organisme, Partie ou non au pr6sent Accord, des montants
qui ne sont pas pr~vus au present Accord, aux fins d'etre d6tenus et utilis~s au titre
des sommes faisant partie du Fonds sous r6serve des dispositions du pr6sent Accord,
conform6ment aux arrangements, non incompatibles avec le present Accord, que la
Banque peut approuver.

Article VIII. NOTIFICATIONS ET REQUfTES

Section 8.01. Toute notification ou requete obligatoire ou facultative adressde
ou faite en vertu du pr6sent Accord est formul6e par 6crit. Une telle notification ou
requete est r6put6e avoir 6t6 dfiment adress6e ou faite lorsqu'elle et W remise en main
propre ou par lettre, t61gramme, ciblogramme, message t6lex ou radiogramme A la
Partie A laquelle elle est obligatoirement ou facultativement adress6e ou faite, A 'ad-
resse de ladite Partie sp6cifi6e A la Section 8.02 ou a toute autre adresse que ladite
Partie a notifi6e A la Partie effectuant la notification ou la requete.

Section 8.02. Les adresses ci-dessous sont sp6cifi6es aux fins d'application de
la Section 8.01 :

Pour les Gouvernements suivants

R6publique Fd6rale d'Allemagne:
Bundesministerium fir Wirtschaftliche Zusammenarbeit
D.O. 53 Bonn 12, Postfach 120322
[R6publique Fd6rale d'Allemagne]
Adresse t616graphique : BMZ

Royaume de Belgique :
Administration G6n6rale de la Coop6ration au Ddveloppement
P1. du Champ de Mars 5
1050 Bruxelles, Belgique

Canada:
Agence Canadienne pour le D6veloppement International
122 Bank Street
Ottawa, Ontario
Canada KI AOG4
Adresse t61graphique : CIDA
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Etats-Unis d'Am~rique :
Agence pour le D6veloppement International (USAID)
D6partement d'Etat
320 21st Street, N.W.
Washington, D.C. 20523
Etats-Unis d'Am6rique
Adresse t6l graphique : USAID

R6publique Fran~aise :
Fonds d'Aide et de Coop6ration
Minist~re de la Coop6ration
20 rue Monsieur
75700 Paris, France
Adresse t616graphique : MINDELCOOP

Japon :
Minist~re des Affaires 6trang~res
Tokyo, Japon
Adresse t61graphique : GAIMUDAIJIN

Koweit:
Fonds du Koweit pour le D6veloppement
P.O. Box 2921
Koweit, Koweit
Adresse t6lgraphique : ALSUNDUK

Royaume des Pays-Bas :
Minist~re des Affaires 6trang~res
Lange Houtstraat 27
La Haye, Pays-Bas

Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord:
Ministry of Overseas Development
Eland House, Stag Place
Londres SWIE 5DH
Angleterre
Adresse t616graphique : MINISTRANT

Pour les organisations suivantes :

Banque Africaine de D6veloppement
Boite postale 1387
Abidjan, C6te d'Ivoire
Adresse t616graphique : AFDEV

Banque Internationale pour la Reconstruction et le D6veloppement
1818 H Street, N.W.
Washington, D.C. 20433
Etats-Unis d'Am6rique
Adresse t616graphique : INTBAFRAD
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Association Internationale de D~veloppement
1818 H Street, N.W.
Washington, D.C. 20433
Etats-Unis d'Am6rique
Adresse t6lgraphique : INDEVAS

Programme des Nations Unies pour le D6veloppement
866 United Nations Plaza
New York, New York 10017
Etats-Unis d'Am~rique
Adresse t616graphique : UNDEVPRO

Organisation Mondiale de la Sant6
1211 Gen~ve 27
Suisse
Adresse t616graphique : UNISANTE

Article IX. INCOMPATIBILITE AVEC LES AUTRES ACCORDS

Section 9.01. Si une disposition quelconque du pr6sent Accord est incompati-
ble avec une disposition de tout autre accord aff6rent au Programme, la disposition
du pr6sent Accord l'emporte.

Article X. SIGNATURE ET ENTREE EN VIGUEUR

Section 10.01. Le pr6sent Accord est ouvert Ala signature et A l'acceptation au
nom de toutes les Parties 6numdr6es au Pr6ambule du present Accord jusqu'au
30 juin 1975 ou A toute autre date ult6rieure qui peut tre fix6e par la Banque par voie
de notification aux autres Parties en question.

Section 10.02. a) Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date A laquelle il
est sign6 sans r6serve au titre de l'acceptation par au moins dix des Parties 6num6rees
au Pr~ambule du pr6sent Accord. La Banque en informe A cette date toutes les Parties
6num6r6es dans ledit Pr6ambule.

b) Le pr6sent Accord prend effet A 1'6gard de toute autre Partie 6num6r6e au
Pr6ambule du pr6sent Accord ou de toute autre Partie : i) A la date A laquelle chacune
desdites Parties le signe sans r6serve, ou ii) si ladite Partie le signe sous r6serve d'ac-
ceptation, A la date A laquelle ladite Partie informe la Banque de son acceptation. La
Banque en informe chacune des autres Parties dans les meilleurs d6lais A compter de
cette date.

FAIT A Washington, D.C., en deux exemplaires originaux, l'un en langue
anglaise, l'autre en langue franqaise, les deux textes faisant 6galement foi, qui seront
d~pos6s aux archives de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le D6ve-
loppement, laquelle en communiquera des copies certifi6es conformes A chacune des
Parties signataires du pr6sent Accord.

R~publique F6d6rale d'Allemagne :
Sous reserve d'acceptation
N. HANSEN

Repr6sentant autoris6
En date du 7 mai 1975
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Royaume de Belgique:
W. VAN CAUWENBERG

Repr6sentant autorise
En date du 7 mai 1975

Canada:

C. ISBISTER

Repr6sentant autorise
En date du 7 mai 1975

Etats-Unis d'Am6rique:

D. PARKER

Repr6sentant autorise
En date du 7 mai 1975

R~publique Franraise:

J. WAHL

Repr6sentant autorise
En date du 7 mai 1975

Japon:
TAKESHI YASUKAWA

Repr6sentant autorise
En date du 27 juin 1975

Koweit:

J. AL-HASSANI

Repr6sentant autorise
En date du 7 mai 1975

Royaume des Pays-Bas:
Sous reserve d'acceptation
A. N. VAN AERSSEN

Repr~sentant autoris6
En date du 27 juin 1975
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Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord:

R. BROWNING

Repr6sentant autorise
En date du 7 mai 1975

Banque Africaine de D~veloppement :

OMAR A. ALl

Repr6sentant autorise
En date du 2 septembre 1975

Banque Internationale pour la Reconstruction et le D6veloppement:

R. S. MCNAMARA
Repr6sentant autorise
En date du 7 mai 1975

Association Internationale de D6veloppement

R. S. MCNAMARA

Repr6sentant autorise
En date du 7 mai 1975

Programme des Nations Unies pour le D6veloppement

I. G. PATEL

Repr~sentant autorise
En date du 7 mai 1975

Organisation Mondiale de la Sant6 :
L. BERNARD

Repr6sentant autorise
En date du 7 mai 1975
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ANNEXE I

PLAN D'ACTION

Total
(contre-valeur en SEU)

D,4penses annuelles
D irection du Program m e ..................................................
Operations de lutte antivectorielle ...........................................
Evaluation 6pid~m iologique ................................................
Soutien technique et liaison :

Siege et Bureau r6gional de I'OMS .........................................
Siege et Bureau r6gional de la FAO ........................................

Contrats de recherche et formation ..........................................

Total des dipenses annuelles
Immobilisations

B Atim ents ...............................................................
M o b ilier ................................................................
Whicules ............. .........................
M ateriel technique ........................................................

Total des immobilisations

Total partiel
Impr~vus ..................................................................

TOTAL

4 204 200
27 976 700

2 621 800

3 516 300
448 600

5 401 500

44 169 100

1 420 000
118000

1 787 700
668 900

3 994600

48 163 700
5 509 300

53 673 000

ANNEXE II

ACCORD-CADRE POUR LE PROGRAMME DE LUTTE CONTRE L'ONCHOCERCOSE

DANS LA REGION DU BASSIN DE LA VOLTA'

ANNEXE III

PROTOCOLE D'ACCORD

Le pr6sent Protocole d'accord est relatif A certains des principaux 616ments des structures
de gestion du Programme de Lutte contre l'Onchocercose dans la region du bassin de la Volta
(appelk ci-apr~s <le Programme>>). Les Gouvernements et Organisations dont la liste est
donn6e A l'Appendice 1 ont d6cid6, lors d'une reunion tenue A Paris les 26 et 27 juin 1974, de
constituer un Comit6 Conjoint de Coordination (appel6 ci-apr~s <le CCC>>) ainsi que d'autres
organes d6finis ci-apr~s, et dont les noms figurent dans l'organigramme constituant l'Appen-
dice 2 du pr6sent document; A cet effet ils sont convenus de ce qui suit

A. Definitions
1. <<Parties contribuantes>> s'entend des Gouvernements et Organisations qui ont ap-

port6 une contribution, ou se sont engag6s A contribuer, au Fonds pour la Lutte contre l'On-
chocercose (appek ci-apr s «le Fonds>) g6r6 par la Banque Internationale pour la Reconstruc-
tion et le D6veloppement (appelke ci-apr~s «la Banque>>).

I Pour le texte de l'Accord, voir Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 1126, p. 197.
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2. <Accord-Cadre s'entend de l'Accord du Ier novembre 1973 r~gissant les operations
du Programme de Lutte contre l'Onchocercose dans la region du bassin de la Volta.

3. ,Gouvernements participants s'entend des Gouvernements de la Cbte d'Ivoire, du
Dahomey, du Ghana, de la Haute-Volta, du Mali, du Niger et du Togo.

4. <(Agences parrainantes s'entend de la FAO, du PNUD, de I'OMS et de la Banque.

B. Le ComitM Conjoint de Coordination
1. Le CCC, compos6 de repr~sentants des sept Gouvernements participants, de toutes

les Parties contribuantes et des quatre Agences parrainantes, aura les fonctions suivantes :
i) Exercer un contr6le g~n~ral sur les principes g~n~raux qui seront adopt~s pour la planifi-

cation du Programme et sur l'ex~cution de celui-ci, et, h cet effet, se tenir au courant de
tous les aspects de son d6veloppement, et examiner les rapports dont il sera saisi par le
Comit6 d'orientation;

ii) Examiner le projet de plan d'action et le budget du Programme pour l'exercice A suivre,
qui seront pr~par6s par 'OMS, et l'estimation de la Banque relative aux contributions A
recevoir et dcaissements A faire par le Fonds pendant I'exercice;

iii) Etudier toute autre question touchant l'ex~cution et le financement du Programme dont le
President du CCC pourrait &tre saisi par un membre quelconque du Comit6.

2. i) Le CCC sera pr~sid6 par une personnalit6 ind~pendante que le CCC choisira pour
son experience reconnue des affaires internationales, sa competence technique, son habilet6 et
ses qualit~s de diplomate, atouts indispensables pour traiter les questions qui se poseront au
cours de l'ex~cution du Programme.

ii) Le President sera employ6 en vertu d'un contrat pass6 avec I'OMS dont les conditions
seront d6termin~es en consultation avec la Banque. Son mandat sera normalement de trois ans
et pourra tre renouvel6. L'OMS sera autoris~e par la Banque A retirer du Fonds les sommes
n~cessaires pour rdmun6rer le President et couvrir les d~penses encourues par celui-ci dans
1'exercice de ses fonctions.

iii) Le President aura pour fonctions principales:
(a) De convoquer le CCC en reunion une fois par an, ou A tout moment au cours de l'ann~e

s'il en est pri6 par la moiti6 au moins soit des Parties contribuantes, soit des Gouverne-
ments participants;

(b) De presider les reunions du CCC;
(c) De s'acquitter de toute autre tache A la demande du CCC;
(d) D'exercer toutes fonctions relatives au d~veloppement du Programme qui pourront lui

tre assignees par l'une quelconque des Agences parrainantes.
3. La Banque et I'OMS assureront conjointement le secretariat du CCC, selon des arran-

gements qu'elles concluront A cet effet.
4. i) Le CCC adoptera ses conclusions par consensus.
ii) Chaque membre du CCC prendra les dispositions n~cessaires pour couvrir les d~penses

entrain~es par la participation de ses repr~sentants aux r6unions du CCC. Les autres d6penses
du CCC seront A la charge du Fonds, sous reserve d'une recommandation dans ce sens du Presi-
dent du CCC et de l'approbation du Comit6 d'orientation.

C. Le ComitM d'orientation

1. Le Comite d'orientation, cr6 en avril 1972 par les Chefs des Agences parrainantes et
compos6 de leurs repr~sentants respectifs, continuera d'agir en tant qu'organe de coordination
entre les Agences parrainantes.
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2. Le Comit6 d'orientation aura notamment les fonctions suivantes :
i) Prendre connaissance des rapports pr6sent~s A I'OMS par le Comitd consultatif scienti-

fique et technique (CCST), ainsi que les rapports 6tablis par l'une quelconque des Agences
parrainantes, le Groupe consultatif sur le d~veloppement 6conomique (GCDE) et le
Groupe 6cologique (GE); formuler les observations ncessaires leur sujet et les commu-
niquer au CCC avec les commentaires appropri~s;

ii) Etudier les aspects particuliers du Programme dont il pourra tre saisi par le CCC ou par
'une quelconque des Agences parrainantes;

iii) D6terminer la composition du Groupe 6cologique mentionn6 A la partie 111 (3) de
'Accord-Cadre.

3. i) Le Comit6 d'orientation se rdunira au moins trois fois par an. I1 pourra en outre
tre convoqu6 la demande de l'un quelconque de ses membres.

ii) Le Comit6 d'orientation prendra ses decisions par consensus. I1 6tablira lui-meme son
r~glement int~rieur.

iii) Chacune des Agences parrainantes prendra L sa charge les d~penses entrain6es par la
participation de son repr6sentant aux r6unions du Comit6 d'orientation.

D. Groupe consultatif scientifique (GCS) et Comit6 consultatif scientifique et technique
(CCST)

1. L'OMS constituera un Groupe consultatif scientifique qui sera compos6 de sp6cia-
listes scientifiques dans les disciplines int6ressant le Programme qui pourront etre appel6s lors-
qu'il y aura lieu & donner des avis sur les questions scientifiques et techniques ayant trait au Pro-
gramme de Lutte contre l'Onchocercose.

2. L'OMS cr6era 6galement, pour fournir au CCC une 6valuation continuelle des aspects
techniques du Programme de faqon inddpendante, un Comit6 consultatif scientifique et tech-
nique qui sera compos6 de douze membres choisis parmi ceux du Groupe consultatif scienti-
fique, tenant compte des preoccupations exprim6es par le CCC et 6tant entendu qu'il convient
d'assurer au sein du Comit6 une large representation des disciplines int~ressant le Programme
et une distribution g6ographique 6quilibr6e.

3. i) Le mandat des membres du CCST sera de deux ans et pourra &re renouvel6.

ii) Le CCST 61ira A chaque session son President, qui sera choisi parmi ses membres et
pourra tre rlu.

iii) L'OMS assurera le secr6tariat du CCST.
iv) Les d6penses du CCST seront A la charge du Fonds.

4. i) Le CCST se r~unira deux fois par an. Des r6unions suppl6mentaires pourront etre
convoqu6es par I'OMS en consultation avec le Pr6sident du CCST.

ii) L'OMS prendra toutes dispositions appropri6es ou n6cessaires pour des visites de
membres du CCST dans la zone du Programme.

iii) Apr~s avoir &tudi& tous les aspects techniques et scientifiques du Programme et
notamment les rapports de ses propres missions sur le terrain, le CCST 6tablira A l'intention du
CCC un rapport annuel contenant ses conclusions et recommandations. Le rapport sera tout
d'abord pr6sent6 A I'OMS qui le transmettra, accompagn6 de ses propres commentaires, au
Comit6 d'orientation. Le Comitd d'orientation transmettra le rapport au CCC, avec ses obser-
vations, au plus tard quarante-cinq jours avant la session annuelle du CCC.

iv) Le President du CCST, ou en son absence un membre du CCST charg6 de le repr6-
senter, participera A toutes les reunions du CCC.
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E. Groupe consultatif sur le ddveloppement economique (GCDE)
1. Afin d'assurer i'examen continu des informations concernant les aspects du Pro-

gramme en rapport avec le d6veloppement 6conomique, le Comit6 d'orientation a d6cidd de
cr6er un Groupe consultatif sur le d6veloppement 6conomique qui comprendra un certain
nombre d'6conomistes et de sp6cialistes du d6veloppement agricole et rural, ayant une exp6-
rience particulire du d6veloppement 6conomique en Afrique de l'Ouest et une familiarit6 avec
les conditions sociales de la region. A cette fin, la Banque, apr~s avoir tenu compte du point de
vue du CCC et aprbs consultation des autres Agences parrainantes, d6signera les membres du
Groupe.

2. Le GCDE donnera des avis au CCC, par l'interm6diaire du Comit6 d'orientation, sur
les aspects 6conomiques et sociaux de la mise en valeur des regions int~ress6es par le Pro-
gramme. Il importera en particulier : a) d'6tudier les plans relatifs au repeuplement des zones
lib6r~es de l'onchocercose tant du point de vue ex-ante qu'ex-post; b) de s'assurer que les
m6thodes les plus efficaces en mati~re de cooits sont appliqu~es pour mener A bien le Pro-
gramme; c) de donner des avis sur la r6alisation d'6tudes d'dvaluation et d'estimation appro-
pri6es pour contr6ler l'incidence du Programme; et d) de contribuer A identifier les besoins en
mati~re d'assistance ext~rieure suppl6mentaire en vue de la mise en valeur des zones lib6r6es de
l'onchocercose.

3. i) Le mandat des membres du GCDE sera d'un an, avec possibilit6 de renouvelle-
ment.

ii) Le President du GCDE sera nomm6 par la Banque aprbs consultation des autres
Agences parrainantes. Le mandat du Pr6sident sera d'un an et pourra tre renouvel6.

iii) La Banque assurera le secr6tariat du GCDE.
iv) Les d6penses du GCDE seront A la charge des Agences parrainantes sur la base d'ar-

rangements mutuels.
4. i) Le GCDE se r~unira deux fois par an. Des reunions supplementaires pourront

avoir lieu par accord entre le GCDE et la Banque.
ii) Le GCDE soumettra A la Banque un rapport annuel contenant ses conclusions et recom-

mandations. La Banque fera parvenir ce rapport, accompagn6 de ses propres commentaires, au
Comit6 d'orientation. Le Comit6 d'orientation le transmettra au CCC, avec ses observations,
au moins trente jours avant la r6union annuelle du CCC.

F. Adhdsion
Tout gouvernement et toute institution ou entit6 peuvent, en acqu~rant la qualitd de Partie

contribuante, adhdrer au present Protocole d'accord, en notifiant leur adhesion par 6crit au
President du CCC.

G. Incompatibilit4 avec d'autres accords
Si une disposition quelconque du present Protocole d'accord 6tait incompatible avec une

disposition de tout accord pr~c~demment conclu au sujet du Programme, c'est la disposition
du present Protocole d'accord qui pr~vaudrait.

Le 11 f~vrier 1975
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APPENDICE I. MEMBRES DU COMITE CONJOINT DE COORDINATION

Gouvernements participants :

C6te d'lvoire
Dahomey
Ghana
Haute-Volta

Mali
Niger
Togo

Parties contribuantes et Agences parrainantes:
Association Internationale de D6veloppe-

ment
Banque Africaine de D6veloppement
Banque Internationale pour la Reconstruc-

tion et le D6veloppement
Belgique
Canada

Etats-Unis
France
Japon

Koweit

Organisation Mondiale de la Sant&
Organisation des Nations Unies pour I'Ali-

mentation et l'Agriculture
Pays-Bas
Programme des Nations Unies pour le D6-

veloppement
R6publique F6drale d'Allemagne
Royaume-Uni
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APPENDICE 2. ORGANIGRAMME

PROGRAMME DE LUTTE CONTRE LONCHOCERCOSE DANS LA REGION DOU BASSIN DE LA VOLTA: STRUCTURES DE GESTION
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ONCHOCERCIASIS FUND AGREEMENT' 1979

AGREEMENT between the GOVERNMENTS OF THE KINGDOM OF BELGIUM, THE
REPUBLIC OF FRANCE, THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY, JAPAN, KUWAIT, THE
KINGDOM OF THE NETHERLANDS, THE SWISS CONFEDERATION, [and] THE UNITED
STATES OF AMERICA, the AFRICAN DEVELOPMENT BANK (AFDB), the INTERNATIONAL
BANK FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT (the Bank), the INTERNATIONAL
DEVELOPMENT ASSOCIATION (the Association), the SPECIAL FUND OF THE ORGANIZA-
TION OF PETROLEUM EXPORTING COUNTRIES (OPEC Special Fund), the UNITED NA-
TIONS DEVELOPMENT PROGRAMME (UNDP) and the WORLD HEALTH ORGANIZATION
(WHO).

Whereas (A) the Onchocerciasis Fund Agreement of 7 May 1975,2 regarding the
Programme for Onchocerciasis Control in the Volta River Basin Area (hereinafter
called the Programme) terminates at the end of the first stage of the Programme on
31 December 1979;

(B) The institutional and operational arrangements applicable to the Pro-
gramme as of I January 1980 are described in the Memorandum of Agreement on the
Onchocerciasis Control Programme (hereinafter called the Memorandum of Agree-
ment)(*) the provisions of which are incorporated into this Agreement with the same
force and effect as if they were fully set forth herein;

(C) The objectives and plan of action for the years 1980-1985 of the Pro-
gramme (hereinafter called the second stage of the Programme) are summarized in
the Appendix II to the Memorandum of Agreement;

(D) The Governments Parties to this Agreement, the Bank and/or the Asso-
ciation and the UNDP have agreed to assist in the financing of the cost of the second
stage of the Programme, at present evaluated at about one hundred thirty-three mil-
lion dollars; and

(E) WHO has agreed to continue to serve as Executing Agency for the Pro-
gramme and in that capacity to carry out the functions described in the Memoran-
dum of Agreement;

Now, therefore, the Parties hereto agree as follows:
t*) The text of the Memorandum of Agreement is attached.

I Came into force on I January 1980 for the following States and organizations which had signed it definitively, in
accordance with section 8.01:

Date
State or organization of definitive signature

African Development Bank ........................................ 3 October 1979
Belgium ........................................................ 19 Septem ber 1979
France .......................................................... 19 Septem ber 1979
International Bank for Reconstruction and Development ............... 19 September 1979
International Development Association .............................. 19 September 1979
Japan .......................................................... 21 Septem ber 1979
Kuwait ......................................................... 19 Septem ber 1979
Organization of Petroleum Exporting Countries Special Fund ........... 5 October 1979
Switzerland ..................................................... 20 Septem ber 1979
United Nations .................................................. 19 September 1979

(United Nations Development Programme)
United States of America .......................................... 19 September 1979
W orld Health Organization ........................................ 19 September 1979

2 See p. 35 of this volume.
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Article L DEFINITIONS

Section 1.01. The following terms wherever used in this Agreement have the
following meaning:

(1) "Contributing Parties" are those Parties which agree to make contribu-
tions to the Phase II Fund pursuant to this Agreement and accept to be bound by it.

(2) "JPC" is the Joint Programme Committee described in the Memorandum
of Agreement.

(3) "CSA" is the Committee of Sponsoring Agencies described in the Memo-
randum of Agreement.

(4) "Phase I Fund" means the Fund established under the Onchocerciasis Fund
Agreement of May 7, 1975.

(5) "Phase II Fund" means the Fund established under this Agreement.

Article IL ONCHOCERCIASIS FUND

Section 2.01. The Phase I Fund shall be closed upon the entry into force of
this Agreement. Any monies contributed to the Phase I Fund and remaining undis-
bursed shall be credited to the Phase II Fund together with any other assets or re-
ceipts of the Phase I Fund. The Phase II Fund shall be held in trust and administered
by the Bank and used only for the purposes, and in accordance with the provisions,
of this Agreement.

Section 2.02. The Phase II Fund and its assets and accounts shall be kept sep-
arate and apart from all other accounts and assets of the Bank and shall be separately
designated in such appropriate manner as the Bank shall determine.

Section 2.03. The Bank shall exercise the same care in the administration and
management of the Phase II Fund and in the discharge of its other functions under
this Agreement as it exercises in respect of the administration and management of its
own affairs.

Article IIL CONTRIBUTIONS TO THE PHASE II FUND; DISBURSEMENTS
FROM THE PHASE II FUND; ANNUAL REPORT

Section 3.01. The Contributing Parties undertake, subject to the conditions
set forth in this Agreement, to assist in the financing of the cost of the second stage of
the Programme. The following contributions have been announced:

(a) The AFDB has agreed to contribute to the Phase II Fund one million eight
hundred thousand (1,800,000) of its units of account.

(b) The United States, subject to legislative approval or other action, will con-
tribute to the Phase II Fund for the year 1980 at least two million dollars
($2,000,000), and will sympathetically consider making additional contributions in
later years.

(c) The Kingdom of the Netherlands has undertaken, subject to parliamentary
approval, to make a total contribution to the Phase II Fund in the amount of twenty-
seven million Dutch guilders (f.27,000,000) to meet the cost of expenditure for the
carrying out of the second stage of the Programme.

(d) Subject to the approval of the Executive Directors of the Bank and/or the
Association, the President of the Bank and the Association has undertaken that the
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Bank and/or the Association will make a total contribution to the Phase II Fund of
up to twelve million United States dollars (US$12,000,000).

(e) Kuwait has undertaken to make a contribution to the Phase II Fund in the
amount of six million United States dollars (US$6,000,000).

(f) The Republic of France has indicated that it is in a position to make a total
contribution to the Phase II Fund of thirty million French Francs (FF30,000,000), in
annual contributions of five million French Francs (FF5,000,000) subject to the ap-
proval of the Comit6 Directeur of the Fonds d'Aide et de Cooperation.

(g) The Federal Republic of Germany will contribute to the Phase II Fund the
following amounts in the years specified below, namely:
- 1980: DM2,000,000,
- 1981: DM4,000,000,
and will subsequently consider the overall amount of contributions for the second
stage of the Programme.

(h) The UNDP will contribute to the Phase II Fund the following amounts in
the years specified below:
- 1980: US$700,000,
- 1981: US$700,000,

and will sympathetically consider making additional contributions in later years.
(i) Subject to legislative approval, Belgium will contribute to the Phase II

Fund, 22 million Belgian francs (BF22,000,000) for 1980 and as determined on an
annual basis thereafter.

(j) The Swiss Confederation will contribute to the Phase II Fund 12 million
Swiss francs (SF12,000,000) for the second stage of the Programme.

(k) Subject to legislative approval and other action, Japan will contribute one
million six hundred thousand United States dollars (US$1,600,000) to the Phase II
Fund for 1980 and intends further to continue its cooperation with the Programme
for the period 1981-1985.

(1) The OPEC Special Fund has approved the allocation of two million United
States dollars (US$2,000,000) to support the second stage of the Programme; the
funds are designated to be allocated over a four-year period (1980-83) in four equal
installments.

Section 3.02. (a) At the time of the annual meeting of the JPC or as soon as
possible thereafter, an understanding shall be reached between the Bank and each
Contributing Party on the amount, if any, expected to be contributed by it during the
following year and on the time or times at which payment should be made, such
understanding to be subject, as necessary, to the approval of the appropriate legisla-
tive authorities.

(b) The Bank may include in its estimates of the amounts required to be paid
in any year pursuant to this Section such sums as it shall consider necessary or desirable
to establish and maintain a reasonable reserve against an excess of actual expenditures
over the estimates of such expenditures.

Section 3.03. The Contributing Parties agree to accept the Bank's decisions as
to the estimated requirements of the Phase II Fund, and of the reserve required, for
the purposes of this Agreement.

Section 3.04. The Bank shall within 90 days after December 31, 1980, and each
December 31 thereafter send to each of the Contributing Parties and to the CSA a
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statement of contributions to, receipts of, and disbursements from the Phase II
Fund. The Bank shall, as soon as possible thereafter, send to such Contributing
Parties and to the CSA a supplementary statement certified by the Bank's external
auditors. The cost of such a statement shall be charged by the Bank to the Phase II
Fund as an operating expense.

Section 3.05. The Bank shall pay to, or on the order of, WHO out of the
monies of the Phase I Fund amounts for payment to be made by WHO for the Pro-
gramme in accordance with the provisions of this Agreement.

Section 3.06. When WHO shall desire to withdraw any amount from the
Phase II Fund, WHO shall deliver to the Bank a written application therefor. Except
as the Bank and WHO shall otherwise agree, any such application shall be submitted
on a quarterly basis on account of estimated payments to be made during the follow-
ing quarter.

Article IV. UNDERTAKINGS OF WHO

Section 4.01. (a) Amounts disbursed from the Phase II Fund shall be used by
WHO exclusively to finance the cost of goods and services required to carry out the
second stage of the Programme.

(b) WHO shall furnish to the Bank all such information as the Bank shall
reasonably request concerning the expenditure of the monies disbursed from the
Phase II Fund.

Section 4.02. WHO shall not, in respect of any year of the second stage of the
Programme, incur obligations against the Phase II Fund in excess of the amount of
funds committed to such Fund.

Section 4.03. (a) WHO shall submit to the CSA (i) an annual report contain-
ing appropriate information concerning the progress made in carrying out the second
stage of the Programme and (ii) an estimated budget for the following financial
period.

(b) The CSA will review those documents in time to allow their distribution to
all members of the JPC not less than 30 days before the date of the meeting of the
JPC at which they will be considered.

Article V. CONSULTATION AND TERMINATION

Section 5.01. In the event that WHO and/or the Bank shall have determined
that circumstances have arisen which lead either Party to conclude that it should no
longer carry out its obligations hereunder:

(a) WHO and/or the Bank shall promptly notify each other and the Contrib-
uting Parties, and the Bank may by notice to said Contributing Parties and WHO
suspend disbursements from the Phase II Fund in whole or in part, provided, how-
ever, that such suspension, if any, shall not apply to amounts relating to obligations
theretofore incurred by WHO for the Programme.

(b) WHO and the Bank shall forthwith consult with the Contributing Parties
concerning measures to be taken to correct the situation. If, after such consultation,
WHO and/or the Bank shall decide that the situation is not likely to be corrected,
WHO and/or the Bank shall so notify the Contributing Parties. Upon such notifica-
tion, the obligations of WHO and the Bank under this Agreement shall cease, except
to the extent that there would remain in the Phase II Fund amounts contributed to
such Fund and such amounts would be needed by WHO to make payments on ac-
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count of obligations theretofore incurred by WHO for the Programme. To the extent
that such amounts would not be needed by WHO, the Bank shall transfer them to the
Contributing Parties in proportion to their respective contributions.

Section 5.02. Without limitations upon the provisions of Section 5.01, this
Agreement shall terminate upon completion of the second stage of the Programme
or upon disbursement from the Phase II Fund of all amounts required to meet pay-
ments to be made by WHO for the second stage of the Programme, whichever shall
come later.

Article VI. ADDITIONAL PARTIES AND CONTRIBUTIONS

Section 6.01. Any government, institution or entity not a Party to this Agree-
ment may, in accordance with such arrangements as shall be agreed with the Bank,
become a Contributing Party and shall be bound by this Agreement on the date spe-
cified in such arrangements. The Bank shall promptly after such date notify the other
Contributing Parties and WHO.

Section 6.02. The Bank may receive on behalf of the Phase II Fund from any
government, institution or entity, not wishing to become a Contributing Party,
amounts not provided for herein to be held and used as part of the Phase II Fund
subject to the provisions hereof, in accordance with such arrangements, not inconsis-
tent herewith, as the Bank may approve.

Article VII. NOTICES AND REQUESTS

Section 7.01. Any notice or request required or permitted to be given or made
under this Agreement shall be in writing.

Section 7.02. The following addresses are specified for the purposes of Sec-
tion 7.01:

For the Governments of:

Kingdom of Belgium:
Administration G6n6rale de la Cooperation au Ddveloppement
P1. du Champ de Mars 5
1050 Bruxelles, Belgium
Cable address: AGDC BELEXT BRUXELLES

Republic of France:
Fonds d'Aide et de Coop6ration
Minist~re de la Coop6ration
20, rue Monsieur
75700 Paris, France
Cable address: MINDELCOOP

Federal Republic of Germany:
Bundesministerium ffir Wirtschaftliche Zusammenarbeit
D.O. 53 Bonn 12, Postfach 120322
Federal Republic of Germany
Cable address: BMZ
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Japan:
Ministry of Foreign Affairs
Tokyo, Japan
Cable address: GAIMUDAIJIN

Kuwait:
Kuwait Fund for Arab Economic Development
P.O. Box 2921
Kuwait
Cable address: ALSUNDUK

Kingdom of the Netherlands:
Ministry of Foreign Affairs
Plein 23
The Hague, Netherlands

Swiss Confederation:
Department of Foreign Affairs
Direction de la Coop6ration au D6veloppement et de l'Aide Humanitaire
Eigerstrasse 73
3003 Bern, Switzerland
Cable address: DDA/AFFETRA

United States of America:
United States Agency for International Development
State Department
320 21st Street, N.W.
Washington, D.C. 20523
United States of America
Cable address: USAID

For the following organizations:

African Development Bank
P.O. Box 1387
Abidjan, Ivory Coast
Cable address: AFDEV

International Bank for Reconstruction and Development
1818 H Street, N.W.
Washington, D.C. 20433
United States of America
Cable address: INTBAFRAD

International Development Association
1818 H Street, N.W.
Washington, D.C. 20433
United States of America
Cable address: INDEVAS
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The OPEC Special Fund (acting on behalf of OPEC Member Countries)
Box 995
1011 Vienna 1, Austria
Cable address: OPECFUND

United Nations Development Programme
866 United Nations Plaza
New York, New York 10017
United States of America
Cable address: UNDEVPRO

World Health Organization
1211 Geneva 27
Switzerland
Cable address: UNISANTE

Article VIII. ENTRY INTO FORCE

Section 8.01. This Agreement shall enter into force on January 1, 1980, or
when it shall have been signed without reservation as to acceptance by not less than
six of the Parties named in the Preamble to this Agreement, whichever is the later.
The Bank shall, on such date, notify all the Parties named in the Preamble.

DONE at Washington, D.C., in two original copies, one in the English language
and the other in the French language, both texts being equally authentic, to be depos-
ited in the archives of the International Bank for Reconstruction and Development,
which shall communicate certified copies thereof to each of the Parties signatory to
this Agreement.

Kingdom of Belgium:

Count E. DE LA BARRE D'ERQUELINNES

Authorized Representative

Republic of France:
H.E. F. DE LABOULAYE

Authorized Representative

Federal Republic of Germany:

(With reservation as to the acceptance)

H.E. B. VON STADEN

Authorized Representative

Japan:

FUMIHIKO TOGO

Authorized Representative
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Kuwait:

H.E. K. JAFFAR

Authorized Representative

Kingdom of the Netherlands:

(With reservation as to the acceptance)

E. TYDEMAN

Authorized Representative

Swiss Confederation:

RAYMOND PROBST

Authorized Representative

United States of America:

G. T. BUTCHER

Authorized Representative

African Development Bank:

G. E. GONDWE
Authorized Representative

International Bank for Reconstruction and Development:

R. CHAUFOURNIER

Authorized Representative

International Development Association:

R. CHAUFOURNIER

Authorized Representative

The OPEC Special Fund (acting on behalf of OPEC Member Countries):

Dr. IBRAHIM F. I. SHIHATA

Authorized Representative

United Nations Development Programme:

C. L. PERRY
Authorized Representative
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World Health Organization:

Dr. H. ACUNA

Authorized Representative

MEMORANDUM OF AGREEMENT ON THE ONCHOCERCIASIS
CONTROL PROGRAMME

This Memorandum of Agreement which describes the institutional and opera-
tional arrangements for the Onchocerciasis Control Programme in the Volta River
Basin Area (hereinafter called "the Programme") was approved by the Participating
Governments and signed by them. It takes effect as of 1 January 1980, upon the termi-
nation on 31 December 1979 of both the Agreement Governing the Operations of the
Onchocerciasis Control Programme in the Volta River Basin Area concluded on
1 November 19731 and the Memorandum of Understanding dated 11 February 1975.

PART I. GENERAL PROVISIONS

1. The Programme initiated on 1 January 1974 is a collaborative undertaking
of (i) Governments of West Africa in the Programme Area (hereinafter referred to as
"Participating Governments"). (ii) the Governments and Organizations contributing
to the Onchocerciasis Fund and bound by the Onchocerciasis Fund Agreement (here-
inafter referred to as "Contributing Parties") and (iii) UNDP, FAO, the World Bank
and WHO (hereinafter referred to as "Sponsoring Agencies").

2. Participating Governments undertake to provide the Programme with full
support, to honour the commitments laid down in Appendix I below, to consolidate
and maintain its achievement in the public health and socio-economic development
sectors.

3. WHO is the Executing Agency for the Programme and the World Bank
undertakes to use its best efforts to mobilize international resources for the Pro-
gramme of which the objectives and plan of action are described in Appendix II.
UNDP and FAO, in association with the World Bank, shall assist with economic de-
velopment of the areas controlled.

4. The Programme area is that delineated on the map attached as Appendix III.
Should the Programme area be extended on approval of the Joint Programme Com-
mittee, the new limits shall be defined on a revised map.

PART II. INSTITUTIONAL PROVISIONS

The arrangements set forth below and as outlined in the organizational chart at-
tached as Appendix IV shall form the basis for the management of the Programme.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1126, p. 197.

Vol. 1436, 1-24330



1986 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueji des Traitis 79

1. Joint Programme Committee (JPC)
1.1. The JPC, consisting of representatives of the Participating Governments,

of all Contributing Parties and of the four Sponsoring Agencies shall have the fol-
lowing functions, namely to:

(i) Exercise general supervision over the policies to be adopted in the planning of
the Programme and over its execution, and to that effect keep itself abreast of
all aspects of the development of the Programme and consider reports submit-
ted to it by the Committee of Sponsoring Agencies;

(ii) Approve the proposed plan of action and the budget for the coming financial
period of the Programme prepared by WHO and the estimate prepared by the
Bank of contributions and disbursements to be made to, and from, the Fund
in that period;

(iii) Approve any modification of the Programme area; and
(iv) Consider such other matters relating to the carrying out and the financing of

the Programme as may be referred to it by any member thereof.
1.2. (i) The JPC shall meet once a year or at any time during the year if so re-

quested by not less than half of the Contributing Parties or half of the Participating
Governments.

(ii) The JPC shall reach its conclusions by consensus.
1.3. The JPC shall be presided over by a Chairman selected from the Commit-

tee at the beginning of its annual session. His tenure of office shall continue until the
election of his successor at the subsequent annual session of the JPC. The Chairman
shall undertake such additional duties as he may be requested to perform by the JPC.

1.4. Each member of the JPC shall make arrangements to cover the expenses
incurred by its representatives in attending meetings of the JPC.

1.5. WHO shall provide the secretariat of the JPC.

2. The Committee of Sponsoring Agencies (CSA)
2.1. This Committee, composed of the representatives of the four Sponsoring

Agencies, is an organ of preparation and execution.
2.2. It duties shall be inter alia to:

(i) Review the work plans and budgets prepared by the Executing Agency;
(ii) Take cognizance of the reports submitted by the Expert Advisory Committee

(EAC) described below as well as reports by any of the Sponsoring Agencies,
make the necessary observations thereon and transmit these with comments as
appropriate to the JPC not less than thirty days before the latter's annual
meeting;

(iii) Study particular aspects of the Programme which may be referred to it by the
JPC or any of the Sponsoring Agencies.

2.3. (i) The Committee shall meet at least twice a year. It may also be convened
at the request of any of its members.

(ii) The Committee shall take its decisions by consensus.
(iii) Each Sponsoring Agency shall bear the cost of expenses incurred by its rep-

resentative to the Committee in attending meetings of the Committee.
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3. Executing Agency
WHO, as the Executing Agency, shall appoint the Programme Director, shall

assign other international staff and other personnel to the Programme as specified in
the plans of action, shall provide the Programme with permanent technical and ad-
ministrative assistance, and shall be responsible for the work plans and budgets and
for the implementation of the Programme as approved by the CSA and the JPC.

4. Expert Advisory Committee (EAC)
4.1. To provide the JPC with independent advice on matters related to the

Programme, the CSA shall appoint an Expert Advisory Committee:
(i) The EAC shall review the scientific, technical, ecological and economic de-

velopment aspects of the Programme and shall recommend such measures as may be
necessary to maintain or improve the efficiency of the operations.

(ii) The EAC shall comprise not more than twelve members covering the
broad range of disciplines connected with the Programme, due regard being paid to
the concerns of the JPC.

(iii) The EAC shall have attached to it a permanent Ecological Group composed
of not more than five members, of which one shall be a member of EAC, which shall
study the ecological impact on the environment of the use of insecticides in the Pro-
gramme. This Ecological Group shall propose to the JPC through the EAC such
measures as may be needed to supplement the ecological studies undertaken under
the Programme and shall make recommendations to ensure effective protection of
the environment.

(iv) The EAC may, as necessary, recommend that working groups be created
on a temporary basis to deal with such specific subjects as itself, the JPC, or any of
the Sponsoring Agencies may suggest. Each working group shall be composed as re-
quired of experts appointed by the appropriate agency in the field concerned, and, in-
clude, if possible, one member of the EAC. Each working group shall be established
on an ad hoc basis, generally meet only once, and submit its report to the EAC.

(v) After reviewing all technical, scientific and economic development aspects
of the Programme, the report of the Ecological Group, the reports of temporary
working groups and the reports of field missions undertaken by any of its members,
the EAC shall prepare a report containing its findings and recommendations. The
report shall be submitted initially to WHO which shall forward it with its comments
thereon to the CSA. The CSA shall transmit the report, with its observations, to the
JPC. The report of the Ecological Group shall be annexed to this report.

4.2. (i) The Members of the EAC and of the Ecological Groups shall serve for
a period of two years without prejudice to reappointment. Members of other work-
ing groups shall be appointed on an ad hoc basis for the duration of the group's func-
tions.

(ii) The EAC and the Ecological Group shall meet independently at least once
a year; each shall elect a chairman from its members serving for a period of one year
subject to re-election for another term not exceeding one year.

(iii) The Chairman of the EAC, or in his absence a member deputed to act for
him, shall attend meetings of the JPC.

(iv) WHO shall provide the secretariat of the EAC.
(v) Costs related to the EAC shall be borne by the Fund.
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5. National Onchocerciasis Committees (NOC)
The major coordinating element at government level shall be the NOC set up by

each of the Participating Governments.
Each Committee, comprising qualified representatives of the main national

services concerned, shall be invested with authority enabling it to act at the highest
level and to command appropriate resources for:
(a) Coordinating the action of all national services involved in the Programme and

in the subsequent economic development projects;
(b) Preparing and organizing a large-scale campaign to inform the population of

the existence, methods and aims of the Programme;
(c) Preparing the legislation and regulations required for the smooth running of

the Programme, settlement, plans, and the economic development projects;
(d) Encouraging studies in preparation for the development of the reclaimed areas;
(e) Taking all appropriate measures to ensure that the results achieved at the end of

the Programme are maintained;
() Taking appropriate action to ensure that financial commitments of the Govern-

ments are honoured;
(g) Ensuring liaison between the Government and Programme headquarters;
(h) Providing liaison with the NOCs of the other countries concerned.

The Programme Director shall be closely associated with the coordination of the
work of the different NOCs. The local representatives of the Sponsoring Agencies
may be associated with the work of the respective NOCs in an advisory capacity.

For the World Health Organization: For the Government of:

APPENDIX I. OPERATIONAL FACILITIES IN THE PROGRAMME AREA

1. Legal arrangements
Legal arrangements to cover the operations undertaken under the Programme shall be

governed by the provisions of the respective standard and basic agreements concluded between
each of the Sponsoring Agencies and the Participating Governments.

Without restricting their generality, these agreements shall cover the privileges and im-
munities of the agencies sponsoring the Programme, their staff, employees and sub-contractors
when engaged in operations provided for in the Programme, and responsibility for loss,
damage or injuries resulting from operations carried out under the Programme.

Nationals and permanent residents of the Participating Countries appointed by the Exe-
cuting Agency to serve on the staff of the Programme shall be employed in accordance with the
Staff Regulations and Rules of the World Health Organization.

2. Sub-contractors and their personnel
Sub-contractors of the Executing Agency or of any other Sponsoring Agency and their

staff (except for nationals of the countries concerned employed on a local basis):
(a) Shall be immune from legal process in respect of all acts performed by them in their offi-

cial capacity in the execution of the Programme;
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(b) Shall be immune from national service obligations;
(c) Shall be immune together with their spouses and relatives dependent on them from immi-

gration restrictions;
(d) Shall be accorded the privilege of bringing into the country reasonable amounts of for-

eign currency for the purposes of the project or for personal use of such personnel, and of
withdrawing any such amounts brought into the country, or, in accordance with the rele-
vant foreign exchange regulations, such amounts as may be earned therein by such per-
sonnel in the execution of the Programme;

(e) Shall be accorded together with their spouses and relatives dependent on them the same
repatriation facilities in the event of international crises as diplomatic envoys.

All personnel of the Executing Agency's contractors shall enjoy inviolability for all papers
and documents relating to the project.

The Participating Governments shall either exempt from, or bear the cost of, any taxes,
duties, fees or levies which they may impose on any foreign firm or organization which may be
retained by the Executing Agency and on the foreign personnel of any such firm or organiza-
tion in respect of:
(a) The salaries or wages earned by such personnel in the execution of the Programme;

(b) Any equipment, materials and supplies brought into the country for the purposes of the
Programme or which, after having been brought into the country, may be subsequently
withdrawn therefrom;

(c) Any substantial quantities of equipment, materials and supplies obtained locally for the
execution of the Programme, such as, for example, petrol and spare parts for the opera-
tion and maintenance of equipment mentioned under (b) above, with the provision that
the types and approximate quantities to be exempted and relevant procedures to be fol-
lowed shall be agreed upon with the Participating Governments and, as appropriate,
recorded in the annual and general plans of action; and

(d) As in the case of concessions currently granted to the personnel of the Sponsoring Agen-
cies, any property brought, including one privately owned automobile per employee, by
the firm or organization or its personnel for their personal use or consumption or which
after having been brought into the country, may subsequently be withdrawn therefrom
upon departure of such personnel.

The privileges and immunities to which such firm or organization and its personnel may be
entitled, referred to in the paragraphs above, may be waived by the Executing Agency where, in
its opinion, the immunity would impede the course of justice and can be waived without preju-
dice to the successful completion of the Programme or to the interest of the Executing Agency.

The Executing Agency shall provide the Participating Governments with the list of per-
sonnel to whom the privileges and immunities enumerated above shall apply.

3. Customs and tax exemption
The Participating Governments shall waive or defray any customs duties and other

charges related to the clearance of the equipment and supplies including spare parts, fuel, lubri-
cants, insecticides, [etc.,] imported for the purposes of the Programme.

4. Documentation, technical information and reports

Subject to security regulations in force, the Participating Governments shall provide ac-
cess to all technical reports, maps, files and other items of information, whether published or
not, that may be regarded as necessary for the execution of the Programme.

The Participating Governments shall provide the Programme free of charge, by the swift-
est means, with the meteorological and hydrological information needed for the proper execu-
tion of the operations.
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5. Overflight and landing rights
Each Participating Government shall take the necessary steps to facilitate the crossing of

borders by the Programme's aircraft on flights from or to adjacent countries, it being under-
stood that full flight plan information shall be made available by the Programme to the National
Civil Aviation Authorities involved. Similarly, the crossing of borders by ground teams shall be
facilitated by each Participating Government.

6. Assistance from aviation services
The Participating Governments shall make the necessary arrangements to ensure that the

aircraft used by the Programme can receive assistance from the national civil (and possibly
military) aviation services and use the corresponding infrastructure free of charge.

7. Telecommunication network
The Participating Governments agree that an intercountry telecommunications network

for the Programme may be established by the Executing Agency as Operating Agency for this
purpose. The Governments, having reached agreement on the frequencies that may be allo-
cated to the Programme for this network, shall authorize the Executing Agency to use them
continuously for technical requirements within the Programme area free of charge.

8. Sites and constructions
The Participating Governments shall make available to the Programme, for the whole

period of its execution, the land needed for constructions required by the Programme, where
such constructions do not exist and cannot be provided by the national authorities.

9. Water, electricity, postal services and telecommunications
The Participating Governments shall ensure that the headquarters, sectors and subsectors

of the Programme are supplied where available with water and electricity and with telephone
and telegraph services within their territories.

10. Disposition of equipment and supplies
All material, equipment and supplies which are purchased from the resources of the Pro-

gramme shall be used exclusively for the execution of the project, and shall remain the property
of the Programme in whose name it shall be held by the Executing Agency.

Arrangements may be made, if necessary, for a temporary transfer of custody of equip-
ment to local authorities during the lifetime of the Programme, without prejudice to the final
transfer.

Prior to the completion of the Programme, the Participating Governments and the Exe-
cuting Agency shall consult as to the disposition of all project equipment provided by the Pro-
gramme. Title to such equipment shall normally be transferred to the Participating Govern-
ments or to entities nominated by them, when it is required for continued operation of the
Programme or for activities following directly therefrom. The Executing Agency may, how-
ever, at its discretion, retain title to part or all of such equipment.

11. Contributions of the Participating Governments
The specific contributions of each Participating Government, in cash and/or in kind, are

fixed in special protocols covering operations in each country which have been concluded be-
tween the Government and the Executing Agency.
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APPENDIX II. PROGRAMME OBJECTIVES AND PLAN OF ACTION
FOR THE PHASE 1980-85

The objective of the Onchocerciasis Control Programme planned for a period of twenty
years is to reduce the impact of onchocerciasis to a sufficiently low level so that it no longer rep-
resents either a public health problem or an obstacle to socio-economic development and also
to maintain and adjust control activities so as to stabilize the disease at a tolerable level.

To attain this objective the Programme shall continue to pursue a series of activities initi-
ated and developed during the first stage, 1974-1979. These are as follows:
- Organization of aerial larvicide operations;
- Carrying out entomological surveillance of the treated areas;
- Evaluation of the operations by regular epidemiological investigations;
- Permanent monitoring of the long-term safety of the larvicide treatment for the environ-

ment;
- Study and encouragement of economic development projects in the area.

A supporting programme of intensive entomological and medical research shall be under-
taken in collaboration with the WHO Special Programme for Research and Training in Tropi-
cal Diseases. Particular emphasis shall be given to finding suitable chemotherapy for mass ap-
plication to reduce the reservoir of the disease and to developing appropriate alternative
technologies for vector control. New methodologies found suitable shall be introduced pro-
gressively and systematically to the operations.

The Programme shall also arrange for the training of national personnel in various disci-
plines to prepare for the progressive transfer to and continuation of the Programme by the Par-
ticipating Governments. To this end the Programme should encourage the Governments to
plan and encourage a health infrastructure as part of their national primary health programmes
within the area covered by the Programme.

APPENDIX Ill. PROGRAMME AREA AS OF I JANUARY 1978'

I For the map of the Programme Area as of I January 1978, see the insert in a pocket at the end of this volume.
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APPENDIX IV. ORGANIZATIONAL CHART

ONCHOCERCIASIS CONTROL PROGRAMME IN THE VOLTA RIVER BASIN AREA

JOINT PROGRAMME COMMITTEE

COMMITTEE OF
I ONCHOCERCIASIS SPONSORING AGENCIES
I FUND (FAD UNOP I8RD WHO) EXPERT

IEIRD)ADVISORY
I COMMITTEE I

I ECOLOGICAL I
I GROUP I

WORLD HEALTH
ORGANIZATION r NATIONAL '

............................ ONCHOCERCIASIS
PROGRAMME DIRECTOR COMMITTEES

ON------------ I
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ACCORD' RELATIF AU FONDS POUR L'ONCHOCERCOSE 1979

ACCORD entre les GOUVERNEMENTS DE LA REPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLE-
MAGNE, DU ROYAUME DE BELGIQUE, DES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE, DE LA REPUBLIQUE
FRANQAISE, DU JAPON, DU KOWEIT, DU ROYAUME DES PAYS-BAS, DE LA CONFIfDtRA-
TION SUISSE, la BANQUE AFRICAINE DE DtVELOPPEMENT (BAD), la BANQUE INTERNA-
TIONALE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DtVELOPPEMENT (la Banque), I'AssocIA-
TION INTERNATIONALE DE DtVELOPPEMENT (l'Association), le FONDS SPtCIAL DE l'OR-
GANISATION DES PAYS EXPORTATEURS DE PETROLE (Fonds Sp6cial de I'OPEP), l'OR-
GANISATION MONDIALE DE LA SANTI (OMS), et le PROGRAMME DES NATIONS UNIES

POUR LE DtVELOPPEMENT (PNUD).
Attendu que A) l'Accord en date du 7 mai 19752 portant creation d'un Fonds

pour la lutte contre l'onchocercose, concernant le Programme de lutte contre l'On-
chocercose dans la Region du Bassin de la Volta (ci-apr~s d~nomm6 le Programme),
prend fin avec la premiere tranche du Programme le 31 d~cembre 1979;

B) Les dispositions d'ordre institutionnel et op~rationnel applicables au Pro-
gramme a compter du 1er janvier 1980 sont expos~es dans le Protocole d'Accord pour
le Programme de Lutte contre l'Onchocercose (ci-apr~s d~nomm6 le Protocole d'Ac-
cord) *), dont les dispositions sont incorpor~es au present Accord avec la mme force
et les memes effets que si elles y 6taient int~gralement reproduites;

C) Les objectifs et le plan d'action pour les ann~es 1980-85 du Programme (ci-
apr~s d~nomm6 la deuxi~me tranche du Programme) sont r~sum6s dans l'annexe II
au Protocole d'Accord;

D) Les Gouvernements Parties au present Accord, la Banque et/ou l'Asso-
ciation et le PNUD sont convenus d'apporter leur concours au financement de la
deuxi~me tranche du Programme, 6valu~e actuellement a environ cent trente [-trois]
millions de dollars;

E) L'OMS a accept de continuer A faire fonction d'Agence Charg~e de l'Ex6-
cution du Programme et, A ce titre, de remplir les fonctions d~crites dans le Protocole
d'Accord;

) Le texte du Protocole d'Accord est annex6.

Entr6 en vigueur le ler janvier 1980 A l'gard des Etats et organisations suivants qui I'avaient sign d~finitivement,

conformment A la section 8.01

Date
Eta, ou 1)rganisation de la signature difinitive

Association internationale de d6veloppement ........................ 19 septembre 1979
Banque africaine de d~veloppement ................................ 3 octobre 1979
Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppement ....... 19 septembre 1979
Belgique ....................................................... 19 septem bre 1979
Etats-Unis d'Amdrique ........................................... 19 septembre 1979
Fonds special de l'Organisation des pays exportateurs de p~trole ........ 5 octobre 1979
France ......................................................... 19 septem bre 1979
Japon .......................................................... 21 septem bre 1979
Koweit ......................................................... 19 septem bre 1979
Organisation des Nations Unies

(Programme des Nations Unies pour le d~veloppement) ............. 19 septembre 1979
Organisation mondiale de la sante .................................. 19 septembre 1979
Suisse .......................................................... 20 septem bre 1979

2 Voir p. 35 du present volume.
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Par ces motifs, les Parties au present Accord sont convenues de ce qui suit

Article L DtFINITIONS
Section 1.01. Chaque fois qu'ils sont utilis6s dans le present Accord, les

expressions et sigles ci-apr~s ont les significations suivantes :
1) L'expression «Parties Contribuantes>> d6signe les Parties qui acceptent

d'effectuer des contributions au Fonds Phase II en vertu du pr6sent Accord et en ac-
ceptent les dispositions.

2) Le sigle <CCP>> dsigne le Comit6 Conjoint du Programme d6crit dans le
Protocole d'Accord.

3) L'expression <CAP>> d6signe le Comit6 des Agences Parrainantes d6crit
dans le Protocole d'Accord.

4) «Fonds Phase I>> d6signe le Fonds cr& conform6ment aux dispositions de
l'Accord portant cr6ation d'un Fonds pour la lutte contre l'Onchocercose du 7 mai
1975.

5) «Fonds Phase II>> d6signe le Fonds cr 6 en vertu du pr6sent Accord.

Article I. FONDS POUR LA LUTTE CONTRE L'ONCHOCERCOSE

Section 2.01. Le Fonds Phase I sera cl6tur6 A la date d'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord. Les sommes vers6es au Fonds Phase I et non encore d~bours6es
seront port6es au cr6dit du Fonds Phase II ainsi que tous autres actifs ou recettes du
Fonds Phase I. La garde et la gestion en sont confi6es A la Banque et ne sont utilis6es
qu'aux fins du present Accord et conform~ment Ai ses dispositions.

Section 2.02. Le Fonds Phase II, ses avoirs et ses comptes sont dMtenus s6pa-
r6ment et distinctement de tous autres comptes et avoirs de la Banque et sont d6sign~s
de fagon distincte sous une appellation appropri6e qu'il appartient A la Banque de
d6terminer.

Section 2.03. La Banque apporte le meme soin A l'administration et h la ges-
tion du Fonds Phase II et dans l'accomplissement de ses autres fonctions en vertu du
pr6sent Accord que s'il s'agissait de l'administration et de la gestion de ses propres
affaires.

Article IlL CONTRIBUTIONS AU FONDS PHASE II;
DtCAISSEMENT DES SOMMES INSCRITES AU COMPTE; RAPPORT ANNUEL

Section 3.01. Les Parties Contribuantes s'engagent, sous r6serve des condi-
tions stipul6es dans le prdsent Accord, A contribuer au financement de la deuxi~me
tranche du Programme. Les contributions suivantes ont W annoncdes :

a) La BAD a accept6 de verser au Fonds, au titre de la deuxi~me tranche, une
contribution [d'un] million huit cent mille (1 800 000) de ses unit6s de compte.

b) Les Etats-Unis, sous r6serve de l'approbation 16gislative ou de toute autre
mesure, verseront au Fonds, au titre de la deuxi~me tranche, pour l'ann6e 1980, une
contribution d'au moins 2 millions de dollars EU ($EU 2 000 000) et sont dispos6s a
envisager avec une bienveillante attention le versement de contributions suppl6men-
taires au cours des ann~es ult~rieures.

c) Le Royaume des Pays-Bas s'est engag6, sous r6serve de l'approbation du
parlement, A verser une contribution totale au Fonds, au titre de la deuxiime tranche,
d'un montant de vingt sept millions de florins n6erlandais (fl. 27 000 000) pour
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couvrir les d~penses effectu~es en vue de la rdalisation de la deuxi~me tranche du Pro-
gramme.

d) Sous reserve de l'approbation des Administrateurs de la Banque et/ou de
l'Association, le President de la Banque et de l'Association s'est engag6 A ce que la
Banque et/ou l'Association versent une contribution totale au Fonds, au titre de la
deuxi~me tranche, jusqu'A concurrence de douze millions de dollars des Etats-Unis
($EU 12 000 000).

e) Le Koweit s'est engag6 A verser une contribution au Fonds, au titre de
la deuxi~me tranche, d'un montant de six millions de dollars des Etats-Unis
($EU 6 000 000).

f) La R6publique Franiaise a prcis qu'elle est en mesure de verser une contri-
bution totale au Fonds, au titre de la deuxi~me tranche, de trente millions de francs
(FF 30 000 000), moyennant des contributions annuelles de cinq millions de francs
frangais (FF 5 000 000) sous r6serve de l'approbation du Comit6 directeur du Fonds
d'Aide et de Coop6ration.

g) La R6publique Fd&ale d'Allemagne versera au Fonds, au titre de la
deuxi~me tranche, les contributions suivantes au cours des ann~es indiqu6es ci-
dessous, A savoir :
- 1980: DM 2 000 000,
- 1981 : DM 4 000 000,
et envisagera par la suite le montant global de ses contributions au titre de la
deuxi~me tranche du Programme.

h) Le PNUD versera au Fonds, au titre de la deuxi~me tranche, les contribu-
tions suivantes au cours des ann6es indiqu6es ci-dessous
- 1980: $EU 700 000,
- 1981 : $EU 700 000,
et envisagera avec une bienveillante attention le versement de contributions suppl&-
mentaires au cours des ann6es ult6rieures.

.i)' Sous r6serve de l'approbation 16gislative, la Belgique versera au Fonds, au
titre de la deuxi~me tranche, une contribution de vingt deux millions de francs belges
(FB 22 000 000) pour 1980, et fix6e annuellement par la suite.

j) La Conf6d6ration Suisse versera une contribution de douze millions de
francs suisses (FS 12 000 000) au Fonds, au titre de la deuxi~me tranche du Pro-
gramme.

k) Sous r6serve de l'approbation 16gislative et de toute autre mesure, le Japon
versera une contribution [d'un] million six cent mille dollars EU ($EU 1 600 000) au
Fonds pour 1980, au titre de la deuxi~me tranche, et se propose en outre de maintenir
la coop6ration qu'il apporte au Programme pour la p6riode 1981-1985.

1) Le Fonds Special de I'OPEP a approuv6 l'allocation de deux millions de dol-
lars des Etats-Unis ($EU 2 000 000) comme contribution a la deuxi~me tranche du
Programme; les fonds seront allou~s sur une p~riode de quatre ans (1980-83) en
quatre versements 6gaux.

Section 3.02. a) Lors de la r6union annuelle du CCP ou aussit6t que possi-
ble par la suite, un accord devra intervenir entre la Banque et chacune des Parties
Contribuantes au sujet du montant de sa contribution, s'il y a lieu, dont le versement
est escompt6 pendant l'ann6e suivante et au sujet de la date ou des dates auxquelles le
paiement devra Wre effectu6; cet accord sera soumis, s'il y a lieu, A 'approbation des
autorit6s lgislatives comp6tentes.
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b) La Banque peut inclure, dans ses estimations des montants qui doivent atre
vers6s au cours d'une annie quelconque en vertu de la pr~sente Section, toutes som-
mes qu'elle juge n6cessaires ou souhaitables pour constituer ou maintenir une r6serve
raisonnable pour faire face A tout excddent de d~penses effectivement engag6es par
rapport aux estimations de ces d6penses.

Section 3.03. Les Parties Contribuantes conviennent d'accepter les d6cisions
de la Banque concernant les besoins estimatifs du Fonds Phase II, de meme qu'en ce
qui concerne la r6serve requise, aux fins du pr6sent Accord.

Section 3.04. Dans les 90 jours qui suivront le 31 d6cembre 1980 et le 31 d6-
cembre de chaque ann6e par la suite, la Banque envoie A chacune des Parties Contri-
buantes et au CAP un relev6 des contributions et des recettes cr6dit~es au Fonds
Phase II, ainsi que des sommes d6caiss6es sur ledit Fonds. La Banque envoie aussit6t
que possible par la suite auxdites Parties Contribuantes et au CAP un relev6 suppl6-
mentaire certifi6 par les r6viseurs-comptables de la Banque. La Banque imputera au
Fonds Phase II b titre de d6pense op6rationnelle le cofit de ce relev6.

Section 3.05. La Banque verse t l'OMS ou acquitte sur ordre de I'OMS, en
pr6levant les montants n~cessaires sur le Fonds Phase II, les sommes que doit verser
I'OMS au titre du Programme en vertu des dispositions du pr6sent Accord.

Section 3.06. Lorsque I'OMS souhaite retirer des sommes du Fonds Phase II,
I'OMS remet A la Banque une demande 6crite A cet effet. A moins que la Banque et
I'OMS n'en conviennent autrement, toute demande est soumise trimestriellement au
titre des d6caissements estimatifs A effectuer le trimestre suivant.

Article IV. ENGAGEMENTS DE L'OMS

Section 4.01. a) Les sommes d6caiss6es sur le Fonds Phase II sont utilis6es
par I'OMS exclusivement pour financer Iss cofits des biens et services n6cessaires A
l'ex6cution de la deuxi~me tranche du Programme.

b) L'OMS communique A la Banque tous les renseignements que la Banque
peut raisonnablement lui demander sur l'utilisation des sommes d~caiss6es sur le
Fonds Phase II.

Section 4.02. L'OMS ne peut engager, au titre d'une ann6e quelconque de la
deuxi~me tranche du Programme, aucune d6pense imputable au Fonds Phase II dont
le montant serait sup6rieur aux sommes affect~es audit Fonds.

Section 4.03. a) L'OMS soumet annuellement au CAP i) un rapport annuel
contenant des renseignements pertinents relatifs A l'tat d'avancement de 'ex6cution
de la deuxi~me tranche du Programme et ii) un budget pr6visionnel pour la p6riode
financire suivante.

b) Le CAP examine ces documents en temps opportun pour en permettre la
distribution A tous les membres du CCP 30 jours au moins avant la date de la reunion
annuelle du CCP.

Article V. CONSULTATION ET FIN DE L'ACCORD

Section 5.01. Dans le cas of L'OMS et/ou la Banque constatent que des cir-
constances se sont produites qui, de l'avis de l'une ou 'autre Partie, lui interdisent
d'honorer ses obligations en application du pr6sent Accord :

a) L'OMS et/ou la Banque s'informent mutuellement et notifient les Parties
Contribuantes, et la Banque peut, par voie de notification auxdites Parties et 6L
I'OMS, suspendre en tout ou en partie les d6caissements du Fonds Phase II; il est
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entendu, cependant, qu'une telle suspension, le cas 6ch~ant, ne s'applique pas aux
montants lies A des obligations contractges jusque l par l'OMS pour le Programme.

b) L'OMS et la Banque consultent sur le champ les Parties Contribuantes au
sujet des mesures A prendre pour rem~dier A la situation. Si, apr~s ladite consulta-
tion, l'OMS et/ou la Banque jugent improbable de remgdier A la situation, l'OMS
et/ou la Banque en notifient les Parties Contribuantes. D~s notification, les obliga-
tions de l'OMS et de la Banque en vertu du pr6sent Accord cessent, sauf dans la
mesure ofi des sommes vers6es au Fonds Phase II restent inscrites au cr6dit dudit
Fonds et ofi I'OMS a besoin desdites sommes pour effectuer des r~glements au titre
des obligations contract6es jusqu'alors pour le Programme. Dans la mesure oil
l'OMS n'a pas besoin desdites sommes, la Banque les transfre aux Parties Contri-
buantes proportionnellement A leurs contributions respectives.

Section 5.02. Sous r6serve des dispositions de la Section 5.01, le pr6sent Ac-
cord prend fin A 1'ach~vement de la deuxi~me tranche du Programme ou aprs d6cais-
sement du Fonds Phase II de toutes les sommes n6cessaires pour faire face aux paie-
ments que doit effectuer l'OMS au titre de la deuxi~me tranche du Programme, selon
celui de ces deux 6v6nements qui surviendra le dernier.

Article VI. PARTIES ET CONTRIBUTIONS ADDITIONNELLES

Section 6.01. Tout Gouvernement, institution ou organisme qui n'est pas
Partie au present Accord peut, conform6ment A toutes dispositions qui peuvent etre
convenues avec la Banque, devenir une Partie Contribuante et atre li6 par le pr6sent
Accord A la date pr6cis6e dans lesdites dispositions. La Banque notifie dans les meil-
leurs d6lais apr~s ladite date les autres Parties Contribuantes et r'OMS.

Section 6.02. La Banque peut recevoir pour le Compte du Fonds Phase II, de
tout Gouvernement, institution ou organisme ne d~sirant pas devenir Partie Contri-
buante, des montants qui ne sont pas pr6vus au prEsent Accord aux fins d'etre d~te-
nus et utilisgs su titre des sommes faisant partie du Fonds Phase II sous r6serve des
dispositions du pr6sent Accord, conform6ment aux arrangements, non incompati-
bles avec le present Accord, que la Banque peut approuver.

Article VII. NOTIFICATIONS ET REQUtTES

Section 7.01. Toute notification ou requfte obligatoire ou facultative adress6e
ou faite en vertu du pr6sent Accord est formul6e par 6crit.

Section 7.02. Les adresses suivantes sont spgcifi6es aux fins de la Section 7.01

Pour les Gouvernements suivants :

R6publique F6d6rale d'Allemagne:
Bundesministerium ffir Wirtschaftliche Zusammenarbeit
D.O. 53 Bonn 12, Postfach 120322
R6publique F6dgrale d'Allemagne
Adresse t616graphique : BMZ

Royaume de Belgique:
Administration G6n6rale de la Cooperation au D6veloppement
Pl. du Champ de Mars 5
1050 Bruxelles, Belgique
Adresse tgl6graphique: AGDC BELEXT BRUXELLES
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Etats-Unis d'Am~rique :
Agence pour le D6veloppement International (USAID)
D6partement d'Etat
320 21st Street, N.W.
Washington, D.C. 20523
Etats-Unis d'Am6rique
Adresse t 16graphique : USAID

R6publique Franqaise :
Fonds d'Aide et de Coop6ration
Minist~re de la Coop6ration
20, rue Monsieur
75700 Paris, France
Adresse t6ldgraphique : MINDELCOOP

Japon :
Minist~re des Affaires 6trangres
Tokyo, Japon
Adresse t616graphique : GAIMUDAIJIN

Koweit:
Fonds du Koweit pour le D~veloppement Economique Arabe
P.O. Box 2921
Koweit
Adresse t~l~graphique : ALSUNDUK

Royaume des Pays-Bas :
Ministre des Affaires 6trangres
Plein 23
La Haye, Pays-Bas

Confederation Suisse :
Minist~re des Affaires Etrang~res
Direction de la Cooperation au D~veloppement et de l'Aide Humanitaire
Eigerstrasse 73
3003 Berne, Suisse
Adresse tdl1graphique : DDA/AFFETRAN

Pour les organisations suivantes :

Banque Africaine de D~veloppement
Boite postale 1397
Abidjan, C6te d'Ivoire
Adresse t~lgraphique : AFDEV

Banque Internationale pour la Reconstruction et le D~veloppement
1818 H Street, N.W.
Washington, D.C. 20433
Etats-Unis d'Am6rique
Adresse t616graphique: INTBAFRAD
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Association Internationale de D~veloppement
1818 H Street, N.W.
Washington, D.C. 20433
Etats-Unis d'Am6rique
Adresse t616graphique : INDEVAS

Fonds Sp6cial de l'Organisation des Pays Exportateurs de P6trole
Boite postale 995
1011 Vienne 1, Autriche
Adresse t6lgraphique : OPECFUND

Organisation Mondiale de la Sant6
1211 Gen~ve 27
Suisse
Adresse t616graphique : UNISANTE

Programme des Nations Unies pour le D6veloppement
866 United Nations Plaza
New York, New York 10017
Etats-Unis d'Am6rique
Adresse t616graphique : UNDEVPRO

Article VIII. ENTREE EN VIGUEUR

Section 8.01. Le present Accord entre en vigueur A la plus tardive des deux
dates suivantes, A savoir le ier janvier 1980 ou la date A laquelle il est sign6 sans
reserve par au moins six des Parties 6num6r6es su Pr6ambule du pr6sent Accord. La
Banque en informe A cette date toutes les Parties 6num6r6es dans ledit Pr6ambule.

FAIT A Washington, D.C., en deux exemplaires originaux, l'un en anglaise,
l'autre en langue frangaise, les deux textes faisant 6galement foi, qui seront d6pos6s
aux archives de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le D6veloppe-
ment, laquelle en communiquera des copies certifi6es chacune des Parties signa-
taires du present Accord.

R6publique Fdd6rale d'Allemagne:
[(Sous reserve d'acceptation)]
H.E. B. VON STADEN

Repr6sentant autoris6

Royaume de Belgique:
Comte E. DE LA BARRE D'ERQUELINNES

Repr6sentant autoris6

Etats-Unis d'Am6rique:

G. T. BUTCHER

Repr6sentant autoris6
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R~publique Frangaise :
H.E. F. DE LABOULAYE

Repr6sentant autoris6

Japon:

FUMIHIKO TOGO

Repr6sentant autoris6

Koweit:

H.E. K. JAFFAR
Repr6sentant autoris6

Royaume des Pays-Bas:
[(Sous r6serve d'acceptation)]
E. TYDEMAN
Repr6sentant autorise

Conf6d6ration Suisse:
RAYMOND PROBST

Repr6sentant autorise

Banque Africaine de D6veloppement :

G. E. GONDWE
Repr6sentant autorise

Banque Internationale pour la Reconstruction et le D6veloppement:
R. CHAUFOURNIER

Repr6sentant autorise

Association Internationale de D6veloppement:
R. CHAUFOURNIER

Repr6sentant autorise

Fonds Sp6cial de 'Organisation des Pays Exportateurs de P6trole:

Dr. IBRAHiM F. I. SHIHATA

Repr6sentant autorise
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Organisation Mondiale de la Sant6:
Dr. H. ACUNA

Repr6sentant autoris6

Programme des Nations Unies pour le D6veloppement:

C. L. PERRY
Repr~sentant autoris6

PROTOCOLE D'ACCORD RELATIF AU PROGRAMME
DE LUTTE CONTRE L'ONCHOCERCOSE

Le pr6sent Protocole d'accord, qui d~crit les arrangements institutionnels et op&
rationnels relatifs au Programme de lutte contre l'onchocercose dans la r6gion du
Bassin de la Volta (d6nomm ci-apr~s <de Programme )), a W approuv6 par les Gou-
vernements participants et sign6 par eux. Il prendra effet le ier janvier 1980, A l'expi-
ration, le 31 d6cembre 1979, de l'Accord r6gissant les op6rations du Programme de
lutte contre l'onchocercose dans la region du Bassin de la Volta conclu le 1 er no-
vembre 1973' ainsi que du Protocole d'accord en date du I I f6vrier 1975.

PARTIE I. DISPOSITIONS GENERALES

1. Le Programme, lanc6 le Ier janvier 1974, est une entreprise men6e en com-
mun par i) les Gouvernements des pays d'Afrique de l'ouest situcs dans l'aire du Pro-
gramme (d6nomm6s ci-apr~s <<Gouvernements participants>>), ii) les Gouvernements
et organisations contribuant au Fonds pour la lutte contre l'onchocercose et i~s par
'Accord relatif au Fonds pour la lutte contre l'onchocercose (d6nomm6s ci-apr~s

«Parties contribuantes>>) et iii) le PNUD, la FAO, la Banque mondiale et I'OMS
(dnomm~s ci-apr~s <«Agences parrainantes>>).

2. Les Gouvernements participants s'engagent t soutenir sans r6serve le Pro-
gramme, t honorer leurs obligations d6finies dans 'appendice I ci-dessous, A conso-
lider et maintenir les r6sultats acquis dans les secteurs de la sant6 publique et du d6ve-
loppement socio-6conomique.

3. L'OMS est 'Agence charg6e de l'ex6cution du Programme, et la Banque
mondiale s'engage k mettre tout en oeuvre pour mobiliser des ressources sur le plan
international en faveur du Programme dont les objectifs et le plan d'action sont d6-
crits dans l'appendice II. Le PNUD et le FAO, en association avec la Banque mon-
diale, aideront au d6veloppement 6conomique des zones oii la maladie aura W
jugul6e.

4. L'aire du Programme est celle qui est d6limit6e dans la carte jointe en appen-
dice III. Si l'aire du Programme vient A tre 6largie avec l'approbation du Comit6
Conjoint du Programme, les nouvelles limites seront indiqu6es dans une carte r6vis~e.

I Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 1126, p. 197.

Vol. 1436, 1-24330



1986 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Trait6s 95

PARTIE II. DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES

Les arrangements dcrits ci-apr s, que r6capitule r'organigramme de 'appen-

dice IV, constituent la base de la gestion du Programme.

1. Comitd Conjoint du Programme (CCP)

1.1. Le CCP, compos6 de repr~sentants des Gouvernements participants, de
toutes les Parties contribuantes et des quatre Agences parrainantes, a les fonctions
suivantes :

(i) Exercer un contr~le g6n6ral sur les principes g~n6raux qui seront adopt6s pour
la planification du Programme et sur 'ex6cution de celle-ci, et, A cet effet, se
tenir au courant de tous les aspects de son d6veloppement et examiner les rap-
ports dont il sera saisie par le Comit6 des Agences parrainantes;

(ii) Approuver le projet de plan d'action et le budget du Programme pour I'exer-
cice A suivre, qui seront prepares par I'OMS, et 'estimation de la Banque rela-
tive aux contributions A recevoir et d~caissements Ai faire par le Fonds pendant
cet exercice;

(iii) Approuver toute modification de 'aire du Programme; et
(iv) Etudier toute autre question touchant l'ex6cution et le financement du Pro-

gramme dont il pourrait etre saisi par un membre quelconque du Comit6.
1.2. (i) Le CCP se r6unit une fois par annie ou A tout moment au cours de

l'anne s'il en est pri6 par la moiti6 au moins des Parties contribuantes ou la moitie au
moins des Gouvernements participants.

(ii) Le CCP adopte ses conclusions par consensus.
1.3. Le CCP est pr~sid6 par un President choisi parmi ses membres au dbut de

sa session annuelle. Son mandat continue jusqu'A 1'61ection de son successeur A la ses-
sion annuelle suivante du CCP. Le Pr6sident s'acquitte de toute autre tache que le
CCP pourrait lui demander de remplir.

1.4. Chaque membre du CCP prend les dispositions n6cessaires pour couvrir
les d6penses entrain6es par la participation de ses repr6sentants aux r6unions du
CCP.

1.5. L'OMS assure le secr6tariat du CCP.

2. Le Comit6 des Agences parrainantes (CAP)

2.1. Ce Comit6, compose des repr6sentants des quatre agences parrainantes,
est un organe de pr6paration et d'ex6cution.

2.2. Ses taches sont notamment les suivantes:
(i) Examiner les plans de travail et les budgets 61abor6s par l'Agence charg~e de

1'ex6cution;
(ii) Prendre connaissance des rapports pr6sent6s par le Comit6 consultatif d'experts

(CCE) d6crit ci-dessous ainsi que des rapports de rune quelconque des Agences
parrainantes, formuler les observations n6cessaires A leur sujet et les trans-
mettre avec les commentaires appropri6s au CCP au moins 30 jours avant la
session annuelle de ce dernier;

(iii) Etudier tels aspects particuliers du Programme dont il pourra etre saisi par le
CCP ou par 'une quelconque des Agences parrainantes.

2.3. (i) Le Comit6 se r6unit au moins deux fois par an. II peut aussi re
convoqu6 A la demande de l'un quelconque de ses membres.
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(ii) Le Comit6 prend ses d6cisions par consensus.
(iii) Chacune des Agences parrainantes prend A sa charge les frais de participa-

tion de son repr~sentant aux r6unions du Comit6.

3. Agence charg~e de l'exicution
En tant qu'Agence charg6e de l'ex6cution, 'OMS nomme le Directeur du Pro-

gramme, affecte au Programme les personnels internationaux ou autres pr6vus dans
les plans d'action, accorde au Programme une assistance technique administrative
permanente et est responsable de la planification des travaux, de l'tablissement du
budget ainsi que de la mise en ceuvre du Programme tel qu'il a W approuv6 par le
CAP et le CCP.

4. Comite consultatif d'experts (CCE)

4.1. Pour fournir au CCP des avis ind6pendants sur les questions ayant trait
au Programme, le CAP cr6e un Comit6 consultatif d'experts :

(i) Le CCE examine les aspects scientifiques, techniques, 6cologiques et de
d6veloppement 6conomique du Programme et recommande les mesures qui peuvent
tre n6cessaires pour assurer ou am6liorer la bonne marche des op6rations.

(ii) Le CCE comprend au maximum 12 membres repr6sentant la vaste gamme
des disciplines qui int6ressent le Programme, compte dfiment tenu des pr6occupa-
tions du CCP.

(iii) Au CCE est rattach6 un Groupe 6cologique permanent compos6 au maxi-
mum de cinq membres dont l'un au moins est membre du CCE qui 6tudie les consd-
quences 6cologiques sur l'environnement de l'usage des insecticides par le Pro-
gramme. Le Groupe 6cologique propose au CCP par l'interm6diaire du CCE les
mesures qui peuvent &re n6cessaires pour compl6ter les 6tudes 6cologiques en-
treprises dans le cadre du Programme et fait des recommandations destin6es A
assurer une protection efficace de l'environnement.

(iv) Le CCE peut, en tant que de besoin, recommander la cr6ation sur une base
temporaire, de groupes de travail charg6s de questions particulires dont l'Ntude aura
W propos6e par lui-m~me, par le CCP, ou par l'une quelconque des Agences parrai-
nantes. Chaque groupe de travail est compos6, selon les besoins, d'experts desdites
questions, choisis par l'Agence parrainante appropri6e, et comprend si possible un
membre du CCE. Ces groupes de travail sont 6tablis sur une base ad hoc. Ils se
r6unissent g6n6ralement seulement une fois et soumettent leurs rapports au CCE.

(v) Apr~s 6tude de tous les aspects techniques, scientifiques et de d6veloppe-
ment 6conomique du Programme, du rapport du Groupe 6cologique, des rapports
des groupes de travail temporaires et des missions sur le terrain effectu6es par l'un
quelconque de ses membres, le CCE pr6pare un rapport contenant ses conclusions et
ses recommandations. Ce rapport est initialement soumis A I'OMS qui le transmet
avec ses commentaires au CAP. Le CAP le transmet A son tour avec ses propres ob-
servations au CCP. Le rapport du Groupe 6cologique est annex6 A ce rapport.

4.2. (i) Les membres du CCE et du Groupe 6cologique sont nomm6s pour
deux ans et peuvent 8tre reconduits dans leurs fonctions. Les membres des groupes de
travail sont nomm6s sur une base ad hoc pour la dur6e des fonctions du groupe.

(ii) Le CCE et le Groupe 6cologique se r6unissent s6par6ment au moins une
fois par an; chacun 61it un president choisi parmi ses membres pour une p6riode d'un
an avec possibilit6 de r66lection pour une autre p6riode n'exc6dant pas un an.
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(iii) Le President du CCE ou, en son absence, un membre d~sign6 pour le rem-
placer, assiste aux r6unions du CCP.

(iv) L'OMS assure le secr6tariat du CCE.
(v) Les d6penses relatives au CCE sont A la charge du Fonds.

5. Comitis nationaux pour la lutte contre l'onchocercose (CNO)
A l'Hchelon gouvernemental, le principal 616ment de coordination est le CNO

6tabli par chaque Gouvernement participant.
Les Comit6s, constitu~s de reprdsentants habilitds des principaux services natio-

naux int~ress6s, se voient attribuer une autorit6 leur permettant une action au plus
haut niveau ainsi que des ressources appropri6es pour :
a) Coordonner 'action de tous les services nationaux concern6s par le Programme

et par les projets subs6quents de d6veloppement 6conomique;
b) Preparer et organiser une vaste campagne pour informer la population de l'exis-

tence, des m6thodes et des buts du Programme;
c) Pr6parer les textes lgislatifs et r6glementaires requis pour la bonne marche du

Programme, des projets de peuplement et des projets de d6veloppement 6co-
nomique;

d) Encourager les 6tudes prdparant la mise en valeur des zones assainies;
e) Prendre toutes mesures utiles pour assurer le maintien des r6sultats acquis A

l'issue du Programme;
f) Prendre les mesures utiles pour assurer le respect des engagements financiers pris

par les Gouvernements;
g) Assurer la liaison entre leur Gouvernement et la Direction du Programme;
h) Assurer la liaison avec les CNO des autres pays concern6s.

Le Directeur du Programme est 6troitement associ6 A la coordination des acti-
vit6s des diff6rents CNO. Les repr6sentants locaux des Agences parrainantes peuvent
tre associ~s, A titre consultatif, aux activit6s des CNO de leurs pays respectifs

d'affectation.

Pour l'Organisation mondiale Pour le Gouvernement de:
de la Sant6 :

APPENDICE 1. DISPOSITIONS RELATIVES AUX OPERATIONS DANS L'AIRE DU PROGRAMME

1. Arrangements juridiques
Les arrangements juridiques relatifs aux operations entreprises dans le cadre du Pro-

gramme seront regis par les stipulations des Accords type et de base conclus entre chacune des
Agences parrainantes et les Gouvernements participants.

Sans pr6judice de leur port6e, ces accords couvriront les privileges et immunit6s des
Agences parrainant le Programme, de leurs personnels, employ6s et sous-traitants lorsqu'ils
participeront aux op6rations pr6vues par le Programme, ainsi que la responsabilit6 concernant
les pertes, dommages ou blessures r6sultant d'op6rations effectu6es dans le cadre du Pro-
gramme.
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Pour les ressortissants des pays participants ou les residents permanents dans ces pays que
I'Agence charg6e de l'Ex~cution engagera aux fins du Programme, les conditions d'emploi
seront celles que d6finissent le Statut du Personnel et le R~glement du Personnel de l'Organisa-
tion mondiale de la Sant6.

2. Sous-traitants et personnel employe par eux
Les sous-traitants de l'Agence charg6e de 'Ex6cution et de l'Agence associ~e et leur per-

sonnel (h l'exception des ressortissants des pays concern~s employ6s sur le plan local) :
(a) B6nficieront de l'immunit& de juridiction pour tous les actes accomplis dans leurs fonc-

tions officielles pour l'ex6cution du Programme;
(b) Seront exempt6s des obligations du service national;
(c) Ne seront pas soumis aux restrictions relatives a l'immigration, non plus que leurs

conjoints et leurs parents a leur charge;
(d) Pourront introduire dans le pays des sommes en monnaie 6trang~re d'un montant raison-

nable pour les besoins du projet ou pour leur usage personnel et sortir toutes sommes in-
troduites dans le pays ou, conform~ment a la r6glementation applicable en mati~re de
change, les sommes qu'ils pourraient y gagner ou cours de l'ex6cution du Programme;

(e) B6n6ficieront, ainsi que leurs conjoints et leurs parents A leur charge, des mmes facilit~s
de rapatriement que les envoy6s diplomatiques en cas de crise internationale.

Tout le personnel des sous-traitants de 'Agence charg~e de l'Ex6cution jouira de l'inviola-
bilit6 de tous papiers et documents relatifs au Programme.

Les Gouvernements participants accorderont A toute socit ou organisation 6trang~re qui
pourrait tre employee par l'Agence charge de l'Ex6cution ainsi qu'au personnel 6tranger
d'une telle soci6t& ou organisation l'exon~ration ou le remboursement de tous impbts, droits,
taxes ou pr6l vements qu'ils pourraient percevoir sur :
(a) Les traitements ou salaires gagn6s par ce personnel au cours de l'excution du Pro-

gramme;
(b) Tout le mat6riel et les fournitures import~s dans le pays aux fins de l'ex6cution du Pro-

gramme, ou qui, apr~s avoir 6 import~s, peuvent ensuite en tre retir6s;
(c) Toutes quantit6s importantes de materiel et de fournitures acquises sur le march6 local

aux fins de l'ex6cution du Programme telles que, par exemple, l'essence et les pi&es de re-
change n6cessaires au fonctionnement et a l'entretien du materiel mentionn6 A l'alin6a b
ci-dessus, 6tant entendu que les cat6gories et les quantit6s approximatives de biens qui
doivent tre exempt6s de droits ainsi que les formalit6s A respecter feront l'objet d'un ac-
cord avec les Gouvernements participants et seront indiqu6es, le cas 6ch6ant, dans les
plans d'action annuels et d'ensemble; et

(d) Comme dans le cas des concessions accord6es au mme moment au personnel des
Agences parrainantes, tous biens import6s, y compris une automobile par employ6, par la
soci6t6 ou l'organisation, ou par son personnel, pour leur consommation ou leur usage
priv6, ou qui, apr~s avoir 6 import6s dans le pays peuvent ensuite en tre retires lors du
dfpart de ce personnel.

L'Agence charg~e de l'ex6cution peut renoncer aux privilfges et immunit6s auxquels ces
soci6t6s et organisations, ainsi que leur personnel, peuvent avoir droit et qui sont 6nonc6s dans
les paragraphes pr6c6dents, lorsqu'a son avis l'immunit6 gnerait le cours de la justice et qu'il
peut y tre renonc6 sans porter prejudice a la bonne exkcution du Programme ou aux intfrtts de
l'Agence charg6e de l'ex6cution.

L'Agence charg6e de l'ex6cution fournira aux Gouvernements participants la liste des
membres du personnel auxquels s'appliqueront les privilfges et immunit6s 6num~r6s ci-dessus.
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3. Franchises douanibres etfiscales
Les Gouvernements participants prendront A leur charge ou renonceront t percevoir tous

les droits de douane et autres droits afftrents au d~douanement du materiel et des fournitures
(pi&es de rechange, carburants, lubrifiants, insecticides, etc.) import6s pour les besoins du
Programme.

4. Documentation, informations techniques et rapports

Sous reserve des r~glements en vigueur en mati~re de scurit6, les Gouvernements partici-
pants donneront accs A tous les rapports techniques, cartes, dossiers et autres 6lments d'in-
formation, publi~s ou non, qui seront consid~r~s comme n~cessaires A 'ex~cution du Pro-
gramme.

Les Gouvernements participants fourniront gracieusement au Programme, par les moyens
les plus rapides, les informations mt~orologiques et hydrologiques requises pour la bonne ex6-
cution des operations.

5. Droits de survol et d'atterrissage

Chaque Gouvernement participant prendra les mesures voulues pour faciliter le survol de
ses fronti~res par les a~ronefs du Programme venant de pays adjacents ou se rendant dans de
tels pays, 6tant entendu que des renseignements complets sur les plans de vol seront commu-
niques par le Programme aux autorit~s nationales int~ress~es de l'aviation civile. De meme,
chaque Gouvernement participant facilitera le passage des frontires par les 6quipes terrestres.

6. Assistance des services de l'aviation

Les Gouvernements participants prendront les dispositions n~cessaires pour que les a~ro-
nefs utilis~s par le Programme puissent recevoir i'assistance des services nationaux de l'aviation
civile (et 6ventuellement militaire) et utiliser sans frais les infrastructures correspondantes.

7. R6seau de t6licommunications

Les Gouvernements participants acceptent qu'un r~seau inter-pays de t~l~communications
pour le Programme soit 6tabli par l'Agence charg~e de l'ex~cution, qui en assurera A cet effet le
fonctionnement. Les Gouvernements, apr~s accord sur les fr~quences pouvant etre alloues au
Programme pour ce r~seau, autoriseront l'Agence charg~e de l'ex~cution A les utiliser gratuite-
ment de manire continue pour ses besoins techniques dans 'aire du Programme.

8. Terrains

Les Gouvernements participants mettront A la disposition du Programme, pour la dur~e
de son execution, les terrains n~cessaires A l'implantation des infrastructures requises par le
Programme, dans la mesure ou elles n'existent pas et ne peuvent pas re mises en place par les
autorit~s nationales.

9. Eau, glectricit, poste et tel6communications

Les Gouvernements participants assureront sur leur territoire, partout oii ces services exis-
tent, la fourniture d'eau et d'6lectricit6 ainsi que des services t~l~phoniques et t~l~graphiques A
la direction et aux secteurs et sous-secteurs du Programme.

10. Transfert du materiel et desfournitures

Tout le materiel, '6quipement et les fournitures qui seront achet~s A l'aide des fonds du
Programme seront utilis~s exclusivement aux fins de 'ex~cution de celui-ci et demeureront la
propri~t6 du Programme au nom duquel ils seront d~tenus par l'Agence charge de l'ex~cution.
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Le cas 6chdant, il pourra tre conclu des arrangements en vue du transfert temporaire de la
garde du materiel aux autorit6s locales pendant la dur6e du Programme, sans pr6judice du
transfert d~finitif.

Avant rach~vement du Programme, les Gouvernements participants et I'Agence charg~e
de 'ex6cution se consulteront pour d6cider du sort du mat6riel et des infrastructures apparte-
nant au Programme. Les titres de propridt6 correspondants seront normalement transforrs aux
Gouvernements participants ou A des personnes morales d6sign6es par eux, lorsque ces mat6-
riels et infrastructures seront indispensables pour la poursuite du Programme ou pour des acti-
vit6s en d6coulant directement. Toutefois, I'Agence charg6e de l'ex6cution pourra, A sa discr&
tion, conserver les titres de propri~t6 relatifs A tout ou partie du mat6riel.

11. Contributions des Gouvernements participants

Les contributions sp6cifiques de chaque Gouvernement participant, en espce et/ou en
nature, sont fixdes par les protocoles particuliers relatifs aux operations dans les divers pays,
qui ont W conclus entre le Gouvernement int6ress6 et l'Agence charg6e de l'ex6cution.

APPENDICE 1I. OBJECTIFS DU PROGRAMME ET PLAN D'ACTION POUR LA PERIODE 1980-85

L'objectif du Programme de lutte contre l'onchocercose, pr6vu pour une p6riode de vingt
ans, est de ramener les effets de l'onchocercose A un niveau suffisamment bas pour qu'elle ne
constitue ni un probl~me de sant6 publique ni un obstacle au d6veloppement socio-6conomique
et 6galement d'adopter un niveau de contr6le des activit6s tel qu'il maintient la maladie A un
seuil tolerable.

Pour atteindre cet objectif le Programme poursuit les activit6s entreprises et d6velopp6es
durant la premiere tranche, 1974-1979. Celles-ci sont les suivantes
- L'organisation des applications a~riennes de larvicide;
- La surveillance entomologique des zones trait~es;
- L'dvaluation des op6rations au moyen d'investigations 6pid6miologiques r6gulires;
- Le contr6le permanent d'innocuit6 A long-terme pour l'environnement des traitements larvi-

cides;
- L'dtude et l'encouragement des projets de d6veloppement 6conomique dans 'aire du Pro-

gramme.
Un programme de soutien de recherche entomologique et m6dicale intensive sera entrepris

en collaboration avec le Programme special de Recherche et de Formation concernant les
Maladies tropicales. L'accent sera particulirement mis sur la recherche d'une chimioth~rapie
appropri6e pour l'application de masse afin de rdduire le reservoir de la maladie et de d6velop-
per des techniques de remplacement qui conviennent pour le contr6le du vecteur. Les m6thodo-
logies nouvelles trouv6es souhaitables seront introduites progressivement et syst6matiquement
pour les op6rations.

Le Programme prendra les dispositions n6cessaires pour la formation du personnel natio-
nal dans les disciplines diverses pour preparer le transfert progressif du Programme aux Gou-
vernements participants et sa continuation. Dans ce but le Programme devrait encourager les
Gouvernements A preparer et organiser un infrastructure sanitaire dans le cadre de leurs pro-
grammes nationaux de sant6 primaire dans 'aire du Programme.
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APPENDICE 111. AIRE DU PROGRAMME AU lER JANVIER 1978'

APPENDICE IV. ORGANIGRAMME

PROGRAMME DE LUTTE CONTRE L'ONCHOCERCOSE DANS LE BASSIN DE LA VOLTA

COMITE CONJOINT DU PROGRAMMEI
COMITE DES AGE NCES

-FONDS PARRAINANTES

ONCHOCERCOSE ......... (FAOPNUD BIRD OMS) O

(BIRD) COMITE CONSULTATIF
L D'EXPERTS I G

L GROUPE
" COLOGIOUE

L- - =J---

ORGANISATION MONDIALE
DC LA SANTE r- -- -- -- 1

COMITES NATIONAUX POUR

DIRECTEUR DU PROGRAMME .......... I LA LUTTE CONTRE
L L'ONCHOCE RCOSE J

1 Pour la carte de 'Aire du Programme au Ier janvier 1978, voir hors-texte dans une pochette A la fin du present

volume.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK
INDONESIEN OBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Indonesien,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Indonesien,

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung der Republik
Indonesien beizutragen,

bezugnehmend auf die Verhandlungen zwischen den beiden Regierungen vom
25. bis 27. Oktober 1982 und den diesbeziiglichen summary record,

sind wie folgt uibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung der Republik Indonesien, von der Kreditanstalt ffir Wiederaufbau,
Frankfurt/Main, fir von beiden Regierungen auszuwahlende Vorhaben, wenn nach
Prifung die F6rderungswuirdigkeit festgestellt worden ist, Darlehen bis zu insgesamt
112 000 000,00 DM (in Worten: einhundertzw6lf Millionen Deutsche Mark), beste-
hend aus 100 000 000,00 DM (in Worten: einhundert Millionen Deutsche Mark) der
Rahmenzusage 1982 und 12 000 000,00 DM (in Worten: zw6lf Millionen Deutsche
Mark) der Zusage 1981 gemal3 Ziffer 2.2 des summary record vom 27. Oktober 1982
iber zu vereinbarende Projekte zwischen den beiden Regierungen, zu erhalten;
48400000,00 DM (in Worten: achtundvierzig Millionen vierhunderttausend
Deutsche Mark) dieser Summe werden entsprechend den Vorschlagen in Ziffer 2.1
und 2.4.1, Nummer 6 des summary record vom 27. Oktober 1982 zur Verffigung ge-
stellt.

(2) Dariber hinaus erm6glicht die Regierung der Bundesrepublik Deutschland
es der Regierung der Republik Indonesien, von der Kreditanstalt far Wiederaufbau,
Frankfurt/Main, aus einem einmaligen Fonds, der Mischfinanzierungen von be-
schdftigungswirksamen Auftragen an deutsche Unternehmen erm6glichen soil, ffir
eines der unter Ziffer 2.4.2 der summary record vom 27. Oktober 1982 genannten
Vorhaben, wenn nach Priffung die F6rderungswtirdigkeit festgestellt worden ist, im
Rahmen einer Mischfinanzierung ein Darlehen von bis zu 10 000 000,00 DM (in
Worten: zehn Millionen Deutsche Mark) zu erhalten. Wird dieser Sonderkredit nicht
fur diesen Zweck in Anspruch genommen, so wird er auf die ffir 1983 zu erwartende
Kreditzusage im Rahmen der bilateralen Finanziellen Zusammenarbeit angerechnet.

(3) Die gema.3 den Absatzen 1 und 2 ausgewihlten Vorhaben k6nnen im Ein-
vernehmen zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regie-
rung der Republik Indonesien durch andere Vorhaben ersetzt werden.
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Artikel 2. Die Verwendung der in Artikel 1 genannten Betrage sowie die Be-
dingungen, zu denen sie zur Verfiigung gestellt werden, bestimmen die zwischen der
Regierung der Republik Indonesien und der Kreditanstalt fur Wiederaufbau zu
schliel3enden Vertrdge, die den in der Bundesrepublik Deutschland geltenden Rechts-
vorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Indonesien stellt die Kreditanstalt fur
Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die
im Zusammenhang mit AbschluO und Durchfihrung der in Artikel 2 erwihnten Ver-
trage in der Republik Indonesien erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Indonesien iiberl3t bei den sich aus
der Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See-
und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunter-
nehmen, trifft keine Maf3nahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der Ver-
kehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens
ausschlief3en oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fiir eine Beteiligung
dieser Unternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fur Vorhaben, die aus den Darlehen
finanziert werden, sind international offentlich auszuschreiben, soweit nicht im Ein-
zelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, da3 bei den sich aus der Gewahrung der Darlehen ergebenden Liefe-
rungen und Leistungen die wirtschaftlichen Moglichkeiten des Landes Berlin bevor-
zugt genutzt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch filr das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegenfiber der Regierung der Republik Indo-
nesien innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegen-
teilige Erklarung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Jakarta am 13. Dezember 1983 in zwei Urschriften, jede in
deutscher, indonesischer und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich
ist. Bei unterschiedlicher Auslegung des deutschen und des indonesischen Wortlauts
ist der englische Wortlaut mafgebend.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

Dr. HELMUT MATTHIAS

Fiir die Regierung der Republik Indonesien:

MOCHTAR
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[INDONESIAN TEXT - TEXTE INDONtSIEN]

PERSETUJUAN ANTARA PEMERINTAH REPUBLIK FEDERAL JER-
MAN DAN PEMERINTAH REPUBLIK INDONESIA MENGENAI
KERJASAMA KEUANGAN

Pemerintah Republik Federal Jerman dan Pemerintah Republik Indonesia,
Berdasarkan semangat hubungan bersahabat yang telah terjalin antara Repu-

blik Federal Jerman dan Republik Indonesia,
Berhasrat untuk memperkokoh dan mempererat hubungan-hubungan bersaha-

bat tersebut melalui keriasama keuangan yang dijiwai oleh hubungan yang setaraf,
Menyadari bahwa pemeliharaan hubungan-hubungan tersebut merupakan

dasar bagi persetujuan ini,
Berkeinginan untuk turut serta dalam pembangunan sosial dan ekonomi di Re-

publik Indonesia,
Dengan menunjuk kepada perundingan antara kedua pemerintah tanggal

25-27 Oktober 1982 dan Summary Record,
Telah menyetujui sebagai berikut:

Pasal 1. (1) Pemerintah Republik Federal Jerman akan memungkinkan
Pemerintah Republik Indonesia untuk mengadakan pinjaman dari Kreditanstalt fir
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, sampai sebesar
DM. 112.000.000 (setarus dua belas juta Deutsche Mark), terdiri dari
DM. 100.000.000 (seratus juta Deutsche Mark) berasal dari komitmen tahun 1982
dan DM. 12.000.000 (dua belas juta Deutsche Mark) dari pinjaman yang ditawarkan
untuk tahun 1981, seperti tersebut pada butir 2.2 dari Summary Record tertanggal
27 Oktober 1982, untuk proyek-proyek yang dapat disetujui oleh kedua Pemerintah,
jika, setelah diteliti proyek-proyek tersebut layak untuk dilaksanakan;
DM. 48.400.000 (empat puluh delapan juta empat ratus ribu Deutsche Mark) dari jum-
lah ini akan disediakan sesuai dengan usul-usul pada butir-butir 2.1 dan 2.4.1 (6) dari
Summary Record tertanggal 27 Oktober 1982.

(2) Disamping dana diatas, Pemerintah Republik Federal Jerman akan
memungkinkan Pemerintah Republik Indonesia untuk mengadakan pinjaman dari
Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt/Main, sampai sebasar DM. 10.000.000
(sepulu juta Deutsche Mark) dari dana yang tidak disalurkan kembali, yang tujuan-
nya memungkinkan digunakannya untuk membiayai bersama pesanan-pesanan
yang memberi kesempatan kerja kepada perusahaan-perusahaan Republik Federal
Jerman, bagi salah satu proyek-proyek seperti tersebut pada butir 2.4.2 dari Sum-
mary Record tertanggal 27 Oktober 1982, jika, setelah diteliti, proyek itu layak un-
tuk dilaksanakan. Apabila pinjaman khusus ini tidak jadi dipergunakan untuk mak-
sud tersebut, maka akan dimasukkan dalam kerjasama keuangan bilateral dalam
rangka komitmen pinjaman tahun 1983.

(3) Proyek-proyek yang telah dipilih sesuai dengan ayat 1 dan 2 tersebut diatas
dapat diganti dengan proyek-proyek lain jika Pemerintah Republik Federal Jerman
dan Pemerintah Republik Indonesia menyetujuinya.
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Pasal 2. Penggunaan jumlah bantuan yang tersebut dalam pasal 1 dari Perse-
tujuan ini maupun persyaratan-persyaratannya akan diatur oleh ketentuan-ketentuan
dalam persetujuan-persetujuan yang akan dibuat antara Pemerintah Republik Indo-
nesia dan Kreditanstalt fur Wiederaufbau yang tunduk kepada peraturan perundang-
undangan yang berlaku di Republik Federal Jerman.

Pasal 3. Pemerintah Republik Indonesia memberikan pembebasan kepada
Kreditanstalt fur Wiederaufbau atas semua pajak dan pungutan-pungutan resmi
lainnya yang dibebankan di Republik Indonesia sehubungan dengan diadakan dan
dilaksanakannya persetujuan yang akan dibuat sesuai dengan Pasal 2 dari Persetu-
juan ini.

Pasal 4. Pemerintah Republik Indonesia mengizinkan penumpang-penum-
pang dan rekanan-rekanan untuk secara bebas memilih perusahaan-perusahaan
angkutan untuk pengangkutan melalui laut atau udara bagi orang-orang dan barang-
barang sebagai akibat daripada pemberian pinjaman-pinjaman ini, dan tidak men-
gambil tindakan-tindakan yang dapat menyisihkan atau mempersulit penyertaan
perusahaan-perusahaan angkutan atas persyaratan-persyaratan yang sama yang
mempunyai tempat usaha di wilayah Jerman di mana Persetujuan ini diberlakukan
dan memberikan izin-izin yang berkenaan dengan penyertaan perusahaan-perusahaan
tersebut.

Pasal 5. Penyediaan barang-barang dan jasa-jasa untuk proyek-proyek yang
dibiayai dari pinjaman-pinjaman ini, kecuali jika ditentukan sebaliknya dalam
kasus-kasus tersendiri, dilakukan atas dasar penawaran umum internasional.

Pasal 6. Mengenai penyediaan barang-barang dan jasa-jasa sebagai akibat
dari pemberian pinjaman-pinjaman ini, Pemerintah Republik Federal Jerman mene-
kankan pentingnya untuk lebih mengutamakan penggunaan potensi ekonomi dari
Land Berlin.

Pasal 7. Dengan mengecualikan ketentuan-ketentuan yang dicantumkan
dalam pasal 4 mengenai angkutan udara, Persetujuan ini akan berlaku juga untuk
Land Berlin, dengan ketentuan bahwa Pemerintah Republik Federal Jerman tidak
membuat pernyataan yang bertentangan kepada Pemerintah Republik Indonesia
dalam jangka waktu tiga bulan sejak tanggal mulai berlakunya Persetujuan ihi.

Pasal 8. Persetujuan ini mulai berlaku sejak tanggal ditandatangani.
DIBUAT di Jakarta tanggal tiga belas Desember seribu sembilan ratus delapan

puluh tiga dalam rangkap dua dalam bahasa Jerman, Indonesia dan Inggris, ketiga-
ketiga naskah ini mempunyai kekuatan hukum yang sama. Dalam hal penafsiran
yang berbeda dari naskah bahasa Jerman dan bahasa Indonesia maka naskah bahasa
Inggris yang menentukan.

Untuk Pemerintah Untuk Pemerintah
Republik Federal Jerman: Republik Indonesia:

[Signed - Signd]' [Signed - Sign]

Signed by Dr. Helmut Matthias - Sign6 par Helmut Matthias.
2 Signed by Mochtar - Sign6 par Mochtar.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF INDONESIA CONCERNING FINANCIAL CO-
OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Indonesia,

in the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Indonesia,

desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial co-
operation in a spirit of partnership,

aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this Agree-
ment,

intending to contribute to social and economic development in the Republic of
Indonesia,

with reference to the negotiations held between the two Governments from 25 to
27 October 1982, and the relevant Summary Record,

have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable the Government of the Republic of Indonesia to obtain from the Kreditanstalt
fir Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, loans up to
DM 112,000,000 (one hundred and twelve million Deutsche Mark), consisting of
DM 100,000,000 (one hundred million Deutsche Mark) from 1982 commitment and
DM 12,000,000 (twelve million Deutsche Mark) from 1981 offer, as referred to
[under] item 2.2 of the Summary Record of 27 October 1982, for projects to be
agreed upon between the two Governments if, after examination, the projects have
been found eligible for promotion; DM 48,400,000 (forty-eight million four hundred
thousand Deutsche Mark) of this sum shall be provided in accordance with the pro-
posals pursuant to items 2.1 and 2.4.1 (6) of the Summary Record of 27 October
1982.

(2) In addition, the Government of the Federal Republic of Germany shall en-
able the Government of the Republic of Indonesia to obtain from the Kreditanstalt
fir Wiederaufbau, Frankfurt/Main, a loan of up to DM 10,000,000 (ten million
Deutsche Mark) from a non-recurrent fund, which is designed to make possible com-
bined financing of employment-effective orders to German firms, for one of the proj-
ects referred to under item 2.4.2 of the Summary Record of 27 October 1982, if, after
examination, the project has been found eligible for promotion. In the event that this
special loan is not employed for this purpose, it will be credited against the lending
commitments envisaged for 1983 within the framework of bilateral Financial Co-
operation.

(3) The projects selected pursuant to sub-paragraphs 1 and 2 above may be re-
placed by other projects if the Government of the Federal Republic of Germany and
the Government of the Republic of Indonesia so agree.

I Came into force on 13 December 1983 by signature, in accordance with article 8.
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Article 2. The utilization of the amounts referred to in Article 1 of this Agree-
ment as well as the terms and conditions on which they are made available shall be
governed by the provisions of the agreement to be concluded between the Govern-
ment of the Republic of Indonesia and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which
shall be subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of
Germany.

Article 3. The Government of the Republic of Indonesia shall exempt the
Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Republic of Indonesia in connection with the conclusion and implementation of the
agreements referred to in Article 2 of the present Agreement.

Article 4. The Government of the Republic of Indonesia shall allow passen-
gers and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation by sea
or air of persons and goods as results from the extending of the loans, abstain from
taking any measures that might exclude or impair the participation on equal terms of
transport enterprises having their place of business in the German area of application
of this Agreement, and grant any necessary permits for the participation of such
enterprises.

Article 5. Supplies and services for projects financed from the loans shall,
unless otherwise provided for in individual cases, be subject to international public
tender.

Article 6. With regard to supplies and services resulting from the extending of
the loans, the Government of the Federal Republic of Germany attaches particular
importance to preferential use being made of the economic potential of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of Article 4 which refer to
air transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration
to the Government of the Republic of Indonesia within three months of the date of
entry into force of this Agreement.

Article 8. This Agreement shall enter into force on the date of signature
thereof.

DONE at Jakarta on December 13, 1983, in duplicate in the German, Indonesian
and English languages, all three texts being authentic. In case of divergent interpreta-
tions of the German and Indonesian texts, the English text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Federal Republic of Germany: of the Republic of Indonesia:

[Signed- Sign6]' [Signed- Sign ]2

Signed by Dr. Helmut Matthias - Sign& par Helmut Matthias.
2 Signed by Mochtar - Sign6 par Mochtar.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION FINANCIERE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE D'INDONtSIE

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R6publique d'Indon6sie,

Consid~rant les relations amicales qui existent entre la R~publique f6d6rale d'Al-
lemagne et la Rdpublique d'Indondsie,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6ra-
tion financi~re mende dans un esprit d'association,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social de la Rpublique
d'Indondsie,

Se r6f~rant aux n6gociations qui ont eu lieu entre les deux Gouvernements du
25 au 27 octobre 1982, et au proc~s-verbal y relatif,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne donnera au Gouvernement de la Rdpublique d'Indon6sie la possibilitd d'obte-
nir de la Kreditanstalt ffir Wiederaufbau, de Francfort-sur-le-Main, des prts d'un
montant maximal de 112 millions de deutsche mark (en lettres : cent douze millions
de deutsche mark) pour des projets sdlectionn6s par les deux Gouvernements si,
apr~s examen, il apparait que ces projets m6ritent d'8tre encourag6s. Ces pr&s se
composent comme suit : 100 millions de deutsche mark (en lettres : cent millions de
deutsche mark) sur les engagements de 1982 et 12 millions de deutsche mark (en let-
tres : douze millions de deutsche mark) sur l'offre de 1981, telle que vis6e au point 2.2
du proc~s-verbal du 27 octobre 1982; sur ce montant, 48,4 millions de deutsche mark
(en lettres : quarante-huit millions quatre cent mille deutsche mark) seront mis A dis-
position conform6ment aux propositions figurant aux points 2.1 et 2.4.1 (6) du
proc~s-verbal du 27 octobre 1982.

2. En outre, le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne donnera
au Gouvernement de la Republique d'Indon~sie la possibilit6 d'obtenir de la Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau, de Francfort-sur-le-Main, un pr& d'un montant maximal
de 10 millions de deutsche mark (dix millions de deutsche mark) A imputer sur un
fonds non renouvelable ayant pour objet de permettre le financement conjoint de
commandes g6n~ratrices d'emplois A des soci6t6s allemandes, pour l'un des projets
vis~s au point 2.4.2 du proc~s-verbal du 27 octobre 1982 si, apr~s examen, il apparait
que le projet m6rite d'atre encourag6. Au cas oui ce pret special ne serait pas utilis6 A
cette fin, un montant correspondant sera imput6 au crddit des engagements de prts
pr~vus pour 1983 dans le cadre de la cooperation financire bilatdrale.

I Entr6 en vigueur le 13 d6cembre 1983 par la signature, conform~ment h 'article 8.
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3. Les projets s~lectionn~s en application des paragraphes 1 et 2 ci-dessus peu-
vent etre remplac6s par d'autres si le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne et le Gouvernement de la R~publique d'Indon6sie en conviennent ainsi.

Article 2. L'utilisation des montants vis~s i l'article premier du pr6sent Ac-
cord ainsi que les termes et les conditions auxquels ils seront mis A la disposition du
Gouvernement de l'Indon6sie seront regis par les dispositions de l'accord i conclure
entre ce dernier et la Kreditanstalt ffir Wiederaufbau, accord qui sera soumis aux lois
et r~glements applicables en R6publique f6d6rale d'Allemagne.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique d'Indon6sie exon6rera la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau de tous imp6ts et autres redevances perus en R6pu-
blique d'Indon~sie en rapport avec la conclusion et 'ex6cution des accords vis6s 1
l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4. Le Gouvernement de l'Indon6sie laisse aux passagers et aux fournis-
seurs le libre choix des entreprises de transport qui assureront le transport par mer ou
par air des personnes et des marchandises comme suite A l'octroi des pr~ts, s'abstient
de prendre toute mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation A titre
6gal des entreprises dont le sifge se trouve dans la zone allemande d'application du
pr6sent Accord et, le cas 6ch6ant, d6livre les autorisations requises pour la participa-
tion desdites entreprises.

Article 5. Les biens et services destin6s aux projets finances par les prts font
'objet d'un appel d'offres international, moins qu'il n'en soit d~cid6 autrement dans

un cas d'esp~ce.

Article 6. En ce qui concerne les biens et services r6sultant de l'octroi des
prts, le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une impor-
tance particulire A ce qu'il soit fait appel de prfirence aux ressources 6conomiques
du Land Berlin.

Article 7. Exception faite des dispositions de 'article 4, relatif aux transports
a6riens, le pr6sent Accord s'applique galement au Land Berlin, sauf d6claration A
effet contraire adress6e par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
au Gouvernement de la R6publique d'Indon6sie dans les trois mois suivant l'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur la date de sa signature.
FAITh Jakarta le 13 d6cembre 1983, en deux exemplaires en langues allemande,

indon~sienne et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence
d'interprtation entre le texte allemand et le texte indon~sien, le texte anglais pr6vaut.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne :

HELMUT MATTHIAS

Pour le Gouvernement de la R6publique d'Indon~sie

MOCHTAR
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER ZENTRAL-
AFRIKANISCHEN REPUBLIK OBER FINANZIELLE ZUSAM-
MENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Zentral-
afrikanischen Republik,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Zentralafrikanischen Republik,

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im Bewuf3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Zentralafri-
kanischen Republik beizutragen,

sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung der Zentralafrikanischen Republik, von der Kreditanstalt fur Wieder-
aufbau, Frankfurt am Main, Finanzierungsbeitrage bis zu insgesamt 5 000 000 DM
(in Worten: fiinf Millionen Deutsche Mark) zu erhalten, und zwar
a) bis zu 3 000 000 DM (in Worten: drei Millionen Deutsche Mark) fir das Vor-

haben ,,Ausbau von Regionalstra[3en in Ouham-Pendd", wenn nach Prifung die
Forderungswiirdigkeit festgestellt worden ist;

b) bis zu 2 000 000 DM (in Worten: zwei Millionen Deutsche Mark) fur lIndliche
Wasserversorgungsmal3nahmen.
(2) Falls die Regierung der Bundesrepublik Deutschland es der Regierung der

Zentralafrikanischen Republik zu einem spateren Zeitpunkt erm6glicht, weitere
Finanzierungsbeitrdge zur Vorbereitung oder fiir notwendige BegleitmaBnahmen zur
Durchfiuhrung und Betreuung des Vorhabens ,,Ausbau von Regionalstraf3en in
Ouham-Pend6" von der Kreditanstalt ffir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, zu er-
halten, findet dieses Abkommen Anwendung.

(3) Die in Absatz 1 bezeichneten Vorhaben k6nnen im Einvernehmen zwi-
schen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Zen-
tralafrikanischen Republik durch andere Vorhaben ersetzt werden.

Artikel 2. Die Verwendung der in Artikel 1 genannten Betrage, die Bedingun-
gen, zu denen sie zur Verftigung gestellt werden, sowie das Verfahren der Auftragsver-
gabe bestimmen die zwischen der Kreditanstalt for Wiederaufbau und dem Empfanger
der Finanzierungsbeitrage zu schliel3enden VertrAge, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Zentralafrikanischen Republik stellt die Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau von sdmtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Ab-
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gaben, die im Zusammenhang mit AbschluB und Durchfhfirung der in Artikel 2 er-
wahnten Vertrfge in der Zentralafrikanischen Republik erhoben werden, frei.

Artikel 4. Die Regierung der Zentralafrikanischen Republik iiberlaIJt bei den
sich aus der Gewahrung der Finanzierungsbeitrdge ergebenden Transporten von Per-
sonen und Giitern im See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie
Wahl der Verkehrsunternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die Beteiligung der
Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens
ausschlieBen oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung
dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, dafB bei den sich aus der Gewahrung der Finanzierungsbeitrage erge-
benden Lieferungen und Leistungen die wirtschaftlichen M6glichkeiten des Landes
Berlin bevorzugt genutzt werden.

Artikel 6. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegentiber der Regierung der Zentralafrikani-
schen Republik innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine
gegenteilige Erkldrung abgibt.

Artikel 7. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Bangui am 22. Juni 1984 in zwei Urschriften, jede in deutscher

und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich ist.

Ffir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

HARRO ADT

Fur die Regierung der Zentralafrikanischen Republik:

Guy DARLAN
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ACCORD' DE COOPIRATION FINANCIIRE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RIPUBLIQUE CENTRAFRICAINE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA R1PPUBLIQUE F1tD1tRALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de la R6publique centrafricaine et le Gouvernement de la R&
publique f6d~rale d'Allemagne,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique centrafri-
caine et la R6publique f6d6rale d'Allemagne,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6ra-
tion financibre entre partenaires,

Conscients que le maintien de ces relations forme la base du pr6sent Accord,
Dans l'intention de contribuer au d6veloppement social et 6conomique en R6pu-

blique centrafricaine,
Sont convenus de ce qui suit:

Article Ier. (1) Le Gouvernement de la R6publique fd6rale d'Allemagne
rendra possible au Gouvernement de la Rdpublique centrafricaine d'obtenir de la
Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction),
Frankfurt/Main, des contributions financi~res jusqu'A concurrence d'un montant
total de 5 000 000 DM (en toutes lettres : cinq millions de Deutsche Mark), se r6par-
tissant comme suit :
a) Une contribution financi~re jusqu'A concurrence de 3 000 000 DM (en toutes let-

tres : trois millions de Deutsche Mark) pour le projet oRffection de routes r6-
gionales dans l'Ouham-Pend6>, A condition qu'apr~s examen le projet ait W
reconnu digne d'tre encourag6;

b) Une contribution financire jusqu'% concurrence de 2 000 000 DM (en toutes let-
tres : deux millions de Deutsche Mark) pour des mesures d'approvisionnement
en eau dans les zones rurales.
(2) Le pr6sent Accord sera 6galement applicable si le Gouvernement de la R&-

publique f~d6rale d'Allemagne rend possible, A une date ult6rieure, au Gouverne-
ment de la R6publique centrafricaine d'obtenir de la Kreditanstalt for Wiederaufbau,
Frankfurt/Main, d'autres contributions financibres en vue de la preparation du projet
<R6fection de routes r6gionales dans l'Ouham-Pend6 ou pour des mesures acces-
soires n~cessaires en vue de la r6alisation et du suivi dudit projet.

(3) Le Gouvernement de la R~publique centrafricaine et le Gouvernement de
la R~publique f6d6rale d'Allemagne pourront d6cider, d'un commun accord, de
remplacer les projets vis6s au paragraphe 1 ci-dessus par d'autres projets.

Article 2. L'utilisation des sommes mentionn6es A l'article Ier du pr6sent Ac-
cord, les modalit6s d'octroi ainsi que la proc6dure A appliquer pour la passation des
march6s seront d6termin6es par les contrats A conclure entre le b6n6ficiaire des
contributions financires et la Kreditanstalt fir Wiederaufbau, contrats soumis A la
16gislation en vigueur en R6publique f6d~rale d'Allemagne.

I Entr6 en vigueur le 22 juin 1984 par la signature, conform~ment S l'article 7.
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Article 3. Le Gouvernement de la R~publique centrafricaine exemptera la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques perqus en
R6publique centrafricaine en connexion avec la conclusion et l'ex6cution des contrats
mentionn~s A l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4. Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens r6sul-
tant de l'octroi des contributions financi~res, le Gouvernement de la R~publique cen-
trafricaine laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de
transport; il ne prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la partici-
pation des entreprises de transport ayant leur sifge dans le champ d'application alle-
mand du present Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la
participation de ces entreprises de transport.

Article 5. Le Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne attache
une valeur particuli~re t ce que, pour les livraisons et prestations de services r6sultant
de l'octroi des contributions financi~res, le potentiel 6conomique du Land de Berlin
soit utilis6 de pr6f~rence.

Article 6. A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives aux transports
a6riens, le pr6sent Accord s'appliquera dgalement au Land de Berlin, sauf d6clara-
tion contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f~d6rale d'Allemagne au
Gouvernement de la R6publique centrafricaine dans les trois mois qui suivront l'en-
tr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 7. Le pr6sent Accord entrera en vigueur la date de sa signature.

FAIT A Bangui le 22 juin 1984 en double exemplaire en langues frangaise et alle-
mande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique centrafricaine

[Sign6 - Signed]'

Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

[Sign6 - Signed]2

I Sign6 par Guy Darlan - Signed by Guy Darlan.
2 Sign6 par Harro Adt - Signed by Harro Adt.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
CENTRAL AFRICAN REPUBLIC CONCERNING FINANCIAL
CO-OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Central African Republic,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Central African Republic,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial co-
operation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in the Central
African Republic,

Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable the Government of the Central African Republic to obtain from the Kreditan-
stalt ffir Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt am Main,
financial contributions of up to a total of DM 5,000,000 (five million deutsche mark),
to be allocated as follows:
(a) A financial contribution of up to DM 3,000,000 (three million deutsche mark)

for the project "Repair of regional roads Ouham-Pend", provided that, after
examination, the project qualifies for promotion;

(b) A financial contribution of up to DM 2,000,000 (two million deutsche mark)
for water supply measures in rural areas.

(2) This Agreement shall also apply if, at a later date, the Government of the
Federal Republic of Germany enables the Government of the Central African
Republic to obtain from the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt am Main,
further financial contributions for preparing the project "Repair of regional roads
Ouham-Pend6" or for collateral measures required for the implementation and
maintenance of the said project.

(3) The projects referred to in paragraph 1 above may be replaced by other
projects if the Government of the Federal Republic of Germany and the Government
of the Central African Republic so agree.

Article 2. Utilization of the amounts specified in article 1, the terms and con-
ditions on which they are granted, and the procedure to be followed for concluding
transactions shall be governed by the contracts to be concluded between the Kredit-
anstalt ffir Wiederaufbau and the Government of the Central African Republic;

Came into force on 22 June 1984 by signature, in accordance with article 7.
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these contracts shall be subject to the laws and regulations applicable in the Federal
Republic of Germany.

Article 3. The Government of the Central African Republic shall exempt the
Kreditanstalt fur Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in the
Central African Republic in connection with the conclusion and execution of the
contracts referred to in article 2.

Article 4. The Government of the Central African Republic shall allow pas-
sengers and suppliers free choice of transport enterprises for such transport by sea
and air of passengers and goods as results from the granting of the contributions,
refrain from taking any measures that might exclude or impede the participation of
transport enterprises having their principal place of business in the German area of
application of this Agreement, and grant any necessary permits for the participation
of such enterprises.

Article 5. With regard to supplies and services resulting from the granting of
the contributions, the Government of the Federal Republic of Germany attaches par-
ticular importance to preference being given to the economic potential of Land Berlin.

Article 6. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the con-
trary to the Government of the Central African Republic within the three months fol-
lowing the date of entry into force of this Agreement.

Article 7. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Bangui on 22 June 1984, in duplicate, in the German and French
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic of Germany:

HARRO ADT

For the Government of the Central African Republic:

Guy DARLAN
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF INDONESIA AND THE UNITED NATIONS FUND FOR
POPULATION ACTIVITIES FOR FINANCING OF THE UNITED
NATIONS FUND FOR POPULATION ACTIVITIES AND THE
INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION'S FAMILY
PLANNING PROJECT

The Government of the Republic of Indonesia, hereinafter referred to as "the
Government", and the United Nations Fund for Population Activities, hereinafter
referred to as "UNFPA", recognizing that the Government has requested the Inter-
national Development Association, hereinafter referred to as the "Association", and
UNFPA to assist in the financing of the Project described in Appendix I of this
Agreement, have agreed that the UNFPA will provide a grant to the Government for
financing of this Project, as laid down in Appendix II of this Agreement. Subject to
the prior concurrence of the UNFPA, such Appendix I may be modified from time to
time by agreement between the Government and the Association.

The UNFPA will, upon effectiveness of this Agreement, allocate $8.9 million
estimated at:
- 2.1 million dollars for the first 12 months of the Project;
- 5.5 million dollars for the second 12 months of the Project; and
- 1.3 million dollars or 25% of the final 36 months of the Project.

The UNFPA has already allocated $400,000 for employment of the three ad-
visors to the Chairman of the National Family Planning Coordinating Board.

The UNFPA commits itself to provide the balance of $3.9 million subject to
availability of funds.

The UNFPA will, subject to availability of funds and the financial requirements
of the Project, inform the Government by the end of each 12 months of a twelve-
[month] unconditioned pledge for financing of part of the unallocated $3.9 million of
the last 36 months so that throughout the life of the Project, full funding for 24 months
is guaranteed in advance.

The UNFPA grant will be implemented and disbursed in accordance with the
Joint Financing Agreement among the Republic of Indonesia and the UNFPA and
the International Development Association.

This Agreement will become effective upon signature of the Joint Financing
Agreement.'

Came into force on 20 April 1972, the date of signature of the Joint Financing Agreement of 20 April 1972" be-
tween the United Nations (United Nations Fund for Population Activities), the International Development Association
and Indonesia, in accordance with its provisions.

* See p. 129 of this volume.
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Agreed on behalf of the parties in five copies by the undersigned in New York on
18 April 1972.

For the United Nations Fund
for Population Activities:

[Signed]
RAFAEL M. SALAS

Executive Director

For the Government
of the Republic of Indonesia:

[Signed]

Ch. ANWAR SANI

Ambassador Extraordinary
and Plenipotentiary

APPENDIX I

The Project,' to be carried out under the responsibility of the National Family Planning
Coordinating Board, through the Project Implementation Unit, forms a part of, and is designed
to support, the family planning programme of the Government. Specifically, the Project con-
sists of the following parts:
- Part A, the construction, equipping, furnishing, and staffing of the following training facili-

ties:
1. Ten new schools to graduate a total of about 50 nurse-midwives and about 500

auxiliary-nurse-midwives annually; and
2. Six provincial training centres each for about 50 people, and ten sub-training centres,

each for about 30 people, to provide in-service family planning training for personnel
working in family planning;

- Part B, the construction, equipping, furnishing and staffing of the following facilities to
provide expanded opportunities for family planning services:
1. About 250 rural maternal and child health and family planning centres, ranging in size

from about 100m 2 to about 400 m2 ; and
2. About 30 urban maternal and child health and family planning centres, ranging in size

from about 400 m2 to about 500 m2 ;
- Part C, the construction, equipping, furnishing, and staffing for a demonstration field post-

partum programme in East Java, of about 40 such small rural maternal and child health and
family planning centres in a region to be selected in consultation with the Association;

- Part D, the construction, equipping, and furnishing of:
1. A national headquarters building in Djakarta for the National Family Planning Co-

ordinating Board, for a total staff of about 125; and
2. Six provincial headquarters buildings for the National Family Planning Coordinating

Board, each for a total staff of about 40, at Surabaja, Semarang, Djogjakarta, Djakarta,
Dempasar and Bandung;

- Part E, the procurement of equipment and its utilization for the improvement of facilities
for evaluation, demographic training, and family planning research at:
1. National Family Planning Coordinating Board's national and provincial headquarters;
2. Institute of Demography, Djakarta; and
3. Population Studies Centre, Institute of Economic and Social Research, Djakarta;

- Part F, the procurement of vehicles and spare parts for personnel engaged in family plan-
ning activities, and of maintenance shop equipment;

I See p. 129 of this volume.
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- Part G, the procurement and operation of mobile information units and other equipment to
improve family planning communications media, techniques and services;

- Part H, the establishment and maintenance in about ninety hospitals to be selected with the
approval of the Association of hospital post-partum programmes, to provide family plan-
ning information, education, and services during and after pregnancy;

- Part I, employment of about 8,600 additional family planning field workers (including
supervisory staff) to improve motivation for family planning;

- Part J, preparation of curricula and other programmes for the introduction on a national
scale of education in the field of population;

- Part K, the carrying out of such studies as the Government and the Association shall agree
to be necessary for the proper planning, carrying out and evaluation of results, of the Proj-
ect and of the population programme of the Government and the training of personnel for
such purposes;

- Part L, the establishment and operation of an adequate system of procurement and
distribution of supplies necessary to implement the family planning programme of the
Government at the clinic and field operational level.

APPENDIX II

The table below sets forth the categories of items to be financed out of the proceeds of the
UNFPA Grant and the allocation of amounts of the UNFPA Grant to each category:

Amount of the Grant allocated
(expressed in dollar equivalent)

I. C ivil works ................................. 4,550,000
11. Furniture and equipment ..................... 1,150,000

111. Vehicles ................................... 1,300,000
IV. Services of consultants and other experts; overseas

training .................................... 1,800,000
V. Research and surveys ........................ 950,000

VI. Salaries of staff and maintenance and other operat-
ing costs of facilities, equipment and vehicles .... 1,200,000

VII. Unallocated ................................ 2,250,000
TOTAL 13,200,000

The above allocation is subject to modification from time to time as provided for in
Schedule I to the Development Credit Agreement between the Government and the Associa-
tion.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE D'IN-
DONESIE ET LE FONDS DES NATIONS UNIES POUR LES ACTI-
VITtS EN MATIERE DE POPULATION EN VUE DU FINANCE-
MENT DU PROJET DE PLANIFICATION FAMILIALE DU
FONDS ET DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVE-
LOPPEMENT

Le Gouvernement de la Rdpublique d'Indondsie, ci-apr~s d~nomm6 le <<Gouver-
nement , et le Fonds des Nations Unies pour les activitds en mati~re de population,
ci-apr~s d6nomm6 <<FNUAP >, constatant que le Gouvernement a demand6 t l'As-
sociation internationale de d6veloppement, ci-apr~s d6nomm6e lX<Association>, et
au FNUAP de lui prater assistance en vue du financement du Projet d6crit A l'Annexe I
du present Accord, sont convenus que le FNUAP accordera au Gouvernement un
don en vue du financement dudit Projet dans les conditions 6nonc~es A l'Annexe II du
present Accord. Sous reserve de l'accord pr~alable du FNUAP, il peut tre apport6
de temps A autre des modifications A l'Annexe I A la suite d'un commun accord entre
le Gouvernement et l'Association.

A compter de l'entr6e en vigueur du present Accord, le FNUAP allouera un
montant de 8,9 millions de dollars ainsi r6parti :
- 2,1 millions de dollars au cours des 12 premiers mois du Projet;
- 5,5 millions de dollars pendant la seconde tranche de 12 mois; et
- 1,3 millions de dollars, soit 25 p. 100, au cours des 36 derniers mois du Projet.

Le FNUAP a d6jA allou6 un montant de 400 000 dollars en vue du recrutement
de trois conseillers aupr~s du Pr6sident du Conseil de coordination national pour la
planification de la famille.

Pour sa part, le FNUAP s'engage, sous r6serve de la disponibilit& des fonds, A
fournir le solde d'un montant de 3,9 millions de dollars.

Sous r6serve de la disponibilit6 des fonds et des besoins financiers du Projet, le
FNUAP communiquera au Gouvernement, A la fin de chaque p~riode de 12 mois, un
engagement sans r6serve valable, pendant les 12 mois suivants, pour le financement
de la portion non allou6e de 3,9 millions de dollars couvrant la derni~re p1riode de 36
mois, de sorte que, pendant toute la dur~e du projet, la totalit6 du financement sera
assur6e 24 mois A l'avance.

Le don du FNUAP sera d6bours6 conform6ment A 'Accord conjoint de finance-
ment entre la R~publique d'Indon6sie, le FNUAP et l'Association internationale de
d6veloppement.

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A compter de la signature de l'Accord
conjoint de financement'.

I Entr6 en vigueur le 20 avril 1972, date de la signature de l'Accord de financement conjoint du 20 avril 1972" entre

lOrganisation des Nations Unies (le Fonds des Nations Unies pour les activitds en matire de population), I'Association in-
ternationale de developpement et l'indonesie, conformment A ses dispositions.

* Voir p. 129 du prdsent volume.

Vol. 1436, 1-24333



126 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Traits 1986

Conclu au nom des Parties et fait en cinq copies par les soussign~s, A New York,
le 18 avril 1972.

Pour le Fonds des Nations Unies Pour le Gouvernement
pour les activit6s de la R~publique d'Indon6sie

en mati~re de population
Le Directeur ex6cutif, L'Ambassadeur extraordinaire

et pl6nipotentiaire,

[Signfl [Signil

RAFAEL M. SALAS Ch. ANWAR SANI

ANNEXE I

Le Projet', qui sera mis en oeuvre sous la responsabilit6 du Conseil de coordination na-
tional pour la planification de la famille, par l'interm6diaire du Groupe d'ex6cution du Projet,
vise A appuyer le programme gouvernemental de planification de la famille et en est une partie
int~grante. De faqon plus pr6cise, le Projet comporte les 616ments suivants :
- Partie A, la construction, l'quipement, I'ameublement, la dotation en effectifs des moyens

de formation suivants :
1. Dix nouvelles 6coles permettant de conf6rer annuellement des dipl6mes A une cinquan-

taine d'infirmi~res-accoucheuses et A environ 500 infirmi~res-accoucheuses auxiliaires;
et

2. Six centres de formation provinciaux comportant chacun une cinquantaine de per-
sonnes et dix sous-centres d'une trentaine de personnes qui assureront une formation en
cours d'emploi au personnel qui se consacre A la planification de la famille;

- Partie B, la construction, l'quipement, l'ameublement, la dotation en effectifs des installa-
tions suivantes qui visent A assurer de plus grandes possibilit~s d'action aux services de pla-
nification de la famille :
1. Environ 250 centres ruraux de sant6 maternelle et infantile et de planification de la fa-

mille d'une surface allant d'environ 100m 2 A 400 m2 ; et
2. Environ 30 centres urbains de sant6 maternelle et infantile et de planification familiale

d'une surface allant d'environ 400 m2 h 500 m2 ;
- Partie C, en vue de mettre sur pied un programme experimental de soins post-partum sur le

terrain A1 'est de Java, la construction l'6quipement, l'ameublement et la cotation d'effectifs
d'environ 40 centres ruraux de sant6 maternelle et infantile et de planification familiale dans
une r6gion determiner A la suite de consultations avec 'Association;

- Partie D, la construction, I'Hquipement et l'ameublement
1. D'un immeuble destin6 A servir de sifge national, A Djakarta, du Conseil de coordina-

tion national pour la planification de la famille, pouvant accueillir un effectif d'environ
125 personnes; et

2. D'immeubles destin6s A servir de centres provinciaux du Conseil de coordination na-
tional pour la planification de la famille, chacun pouvant accueillir un effectif d'une
quarantaine de personnes, A Surabaja, Semarang, Djogjakarta, Djakarta, Dempasar et
Bandung;

Voir p. 129 du present volume.
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- Partie E, l'achat d'&quipement et son utilisation propre A am~liorer les installations servant A
'valuation, A la formation d6mographique et la recherche en mati~re de planification de

la famille dans les organismes suivants :
1. Sifge national et provinciaux du Conseil de coordination national de la planification de

la famille;
2. Institut de d6mographie de Djakarta; et
3. Centre d'6tudes d6mographiques, Institut de recherches 6conomiques et sociales,

Djakarta;
- Partie F, l'achat de v6hicules et de pi&es de rechange destin6s au personnel charg6 d'acti-

vit~s dans le domaine de la planification de la famille, ainsi que l'achat d'6quipement pour
les ateliers d'entretien desdits v6hicules;

- Partie G, l'achat et l'utilisation d'unit6s mobiles d'information et d'autres mat6riels destin~s
A am~liorer les moyens, les techniques et les services d'information en matire de planifica-
tion de la famille;

- Partie H, la cr6ation et le fonctionnement, au sein d'environ 90 h6pitaux choisis en accord
avec l'Association, de programmes de soins hospitaliers post-partum et de services d'infor-
mation et d'6ducation en mati~re de planification de la famille pendant et apr~s la grossesse;

- Partie I, le recrutement d'environ 8 600 agents d'ex6cution (y compris le personnel d'en-
cadrement) permettant d'accroitre le niveau des motivations en mati~re de planification de
la famille;

- Partie J, l'61aboration de programmes d'enseignement et autres permettant de lancer, au ni-
veau national, l'enseignement dans le domaine d6mographique;

- Partie K, la r6alisation d'6tudes choisies conjointement par le Gouvernement et I'Associa-
tion comme 6tant n6cessaires A la planification, A l'ex6cution et h l'volution des r6sultats du
present Projet et du programme de population du Gouvernement de la formation du per-
sonnel A ces fins;

- Partie L, la cr6ation et le fonctionnement d'un syst~me ad6quat d'achat et de distribution
des fournitures n~cessaires A l'ex6cution du programme de planification de la famille au ni-
veau des centres de consultations et des op6rations sur le terrain.

ANNEXE II

Le tableau ci-apr~s indique les cat6gories d'objets de d6penses qui seront financ6s au
moyen du don de la FNUAP ainsi que l'allocation des montants A chacune des cat6gories:

Montants affectes
(en dollars E.-U.)

1. Travaux publics ..................................... 4 550 000

II. Equipements et ameublements ......................... 1 150 000

III. V hicules ........................................... 1 300 000
IV. Consultants et autres experts; formation A l'6tranger ....... 1 800 000
V. Recherches et enquEtes ................................ 950 000

VI. Salaires du personnel, entretien, d~penses d'exploitation des
installations, des 6quipements et des vehicules ............ 1 200 000

VII. Somme non affect6e .................................. 2 250 000
TOTAL 13 200 000

L'allocation ci-avant est subordonn6e A des modifications qui peuvent tre apport6es de
temps A autre tel qu'il est stipul6 A l'Annexe I de 'Accord de cr6dit pour le d~veloppement entre
le Gouvernement et 'Association.
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JOINT FINANCING AGREEMENT'

AGREEMENT, dated April 20, 1972, among the REPUBLIC OF INDONESIA (here-
inafter called the Government), the UNITED NATIONS FUND FOR POPULATION ACTIVI-
TIES (hereinafter called the UNFPA) and the INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIA-
TION (hereinafter called the Association).

(A) Whereas by a Development Credit Agreement of even date herewith the
Association has granted to the Government a development credit in various curren-
cies equivalent to thirteen million two hundred thousand United States dollars
(US$13,200,000) for assistance in the financing of the Project described in Schedule 2
to such Agreement;

(B) Whereas the UNFPA has previously made available to the Government
through the International Bank for Reconstruction and Development as its Execut-
ing Agency an amount for preliminary activities included in such Project a grant in
an amount of $400,000;

(C) Whereas the UNFPA has agreed pursuant to the UNFPA/Government of
Indonesia Agreement dated April 18, 1972,2 to make available for further assistance
in the financing of such Project an additional amount of $8,900,000 and, subject to
the availability of funds, an additional final amount of $3,900,000, under the terms
and conditions hereinafter set forth or referred to (the aggregate of the aforemen-
tioned contributions of the UNFPA of thirteen million two hundred thousand
dollars ($13,200,000) being hereinafter called the UNFPA Grant); and

(D) Whereas the parties to this Agreement recognize it to be in their mutual in-
terest that the allocation, withdrawal and use of the proceeds of the UNFPA Grant
and of the Association's Credit and the execution of such Project, as well as other
matters of common interest, be regulated as hereinafter provided;

Now, therefore, the parties hereto hereby agree as follows:

Article L DEFINITIONS

Section 1.01. Except as provided in the preamble hereto or as the context may
otherwise require, the several terms defined in the Development Credit Agreement
(including the General Conditions therein referred to), wherever used in this Agree-
ment, shall have the respective meanings therein set forth.

Article I. THE UNFPA GRANT

Section 2.01. The UNFPA hereby agrees that the Association administer and
disburse the proceeds of the UNFPA Grant as herein provided.

Section 2.02. The UNFPA will from time to time, promptly upon receipt of a
notice from the Association, make available to the Association such amounts in such
currencies as the Association shall specify in such notice or in dollars, not exceeding
in the aggregate an amount equivalent to $13,200,000 or such higher sum as may be
agreed upon from time to time between the UNFPA and the Association, to be ap-

Came into force on 2 November 1972, the date of entry into force of the Development Credit Agreement of
20 April 1972,* in accordance with section 5.02.

* See p. 141 of this volume.
2 See p. 121 of this volume.
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plied to the costs of the Project; provided, however, that the aggregate amount so to
be made available pursuant to this Section shall not exceed $9,300,000 unless and un-
til the availability to the UNFPA of the additional final amount of the UNFPA Grant
described in recital (C) of the preamble to this Agreement shall have been confirmed
by notice to the Association.

Article III. USE OF PROCEEDS OF UNFPA GRANT

Section 3.01. The Association shall disburse the proceeds of the UNFPA
Grant on account of expenditures for the Project as follows:

(a) Each application submitted to the Association by the Government for
withdrawal of proceeds of the Credit shall be deemed an application for the amount
thereof eligible for financing under the Development Credit Agreement and an
equivalent amount of the UNFPA Grant, and upon each disbursement by the As-
sociation of an amount of its Credit pursuant to such an application, the Association
shall also, and in the same manner, disburse an equal amount of the UNFPA Grant.

(b) In order to take into account the respective rules concerning disbursement
applicable to the UNFPA and to the Association, and the fact that the availability of
the additional final amount of the UNFPA Grant described in recital (C) of the pre-
amble to the Agreement remains subject to confirmation by the UNFPA, the pro-
cedure set forth in paragraph (a) of this Section is subject to the following excep-
tions: (i) should withdrawal of proceeds of the Credit in respect of the cost of any
goods or services be precluded or restricted by virtue of Section 2.02(i) of the Devel-
opment Credit Agreement, the Association, upon instructions from the UNFPA,
shall disburse against such cost entirely out of the UNFPA Grant as specified in such
instructions, and (ii) should the UNFPA have notified the Association that any dis-
bursement out of the UNFPA Grant pursuant to such paragraph (a) would be in
violation of any rule applicable to the use of the UNFPA Grant, or if at any time
there shall be available to the Association insufficient funds from the UNFPA Grant
to disburse pursuant to paragraph (a) of this Section, the Association, at its option,
may disburse thereunder such funds of the UNFPA as are available and not subject
to such violation, if any, or, pursuant to the Development Credit Agreement, pro-
ceeds of its Credit only.

(c) In the event of any disbursement pursuant to paragraph (b) of this Section,
the Government, the UNFPA and the Association shall promptly exchange views
with a view to making any adjustment in future disbursements which may be ap-
propriate or desirable in order that disbursements from the UNFPA Grant and from
the Credit remain, as nearly as practicable, equal.

Section 3.02. In the event the Association enters into any special commitment
to pay to the Government or others any amount in respect of the costs of the Project
as provided in Section 5.02 of the General Conditions, or any qualified commitment
reserving to the Association an option to make such payment notwithstanding any
subsequent suspension or cancellation, the UNFPA shall be bound thereby to the
same extent and on the same terms as the Association.

Section 3.03. The Association shall not charge the Government with any serv-
ice charges on any amounts representing utilization of the UNFPA Grant.

Section 3.04. Upon each disbursement of proceeds of the Credit and of the
UNFPA Grant pursuant to Section 3.01 of this Agreement, the Association shall
furnish to the UNFPA a copy of its disbursement advice showing the amounts of
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each currency disbursed and the total amount in dollar equivalent of the UNFPA
Grant utilized in such disbursement.

Article IV. COOPERATION AND ADMINISTRATION

Section 4.01. The Government and the Association shall cooperate fully to
ensure that the purposes of the Credit and the UNFPA Grant will be accomplished.
To that end, the respective rights and obligations of the Government and of the As-
sociation under Article V of the Development Credit Agreement shall be exercised in
such manner as to protect and preserve the interests of the UNFPA.

Section 4.02. (a) The Association shall keep the UNFPA currently informed
as to the progress of the Project, including the forecast of expenditures therefor, and
shall consult with the UNFPA prior to the giving of any consent or approval, or the
granting of any waiver which falls outside the normal course of administration of the
Development Credit Agreement or of supervision of the carrying out of the Project.

(b) Without limiting the generality of paragraph (a) of this Section, the As-
sociation agrees specifically to obtain the concurrence of the UNFPA prior to giving
any approval or acceptance required of the Association under Section 3.08 or Section
4.03 of the Development Credit Agreement, or to any modification of the Project.

(c) The UNFPA and the Association each agree to inform the other of, and
afford it the opportunity to join in, any visit to Indonesia or any discussion with the
Government proposed on the subject of the Project.

(d) The Government shall afford all reasonable opportunity for accredited
representatives of the UNFPA to visit any part of the territories of the Government
for purposes related to the UNFPA Grant.

(e) The Government shall not be bound to inquire whether the provisions of
paragraph (b) or (c) have been observed.

Section 4.03. The Association shall promptly inform the UNFPA of any pro-
posal to exercise any remedy of the Association under the Development Credit
Agreement.

Section 4.04. The UNFPA shall promptly notify the Association of any cir-
cumstance which threatens to delay, suspend or terminate the availability of any por-
tion of the UNFPA Grant, including the additional final amount thereof described in
recital (C) of the preamble to this Agreement.

Article V. TAXES; EFFECTIVENESS; REFUNDING OF ADVANCE

Section 5.01. This Agreement shall be free from any taxes on or in connection
with the execution, delivery or registration thereof, imposed under the laws of the
Government or laws in effect in its territories.

Section 5.02. This Agreement shall become effective on the date the Develop-
ment Credit Agreement becomes effective. The Association shall promptly notify the
UNFPA of such effectiveness, of the establishment of any deadline for effectiveness
pursuant to Section 10.04 of the General Conditions or of any termination of the
Development Credit Agreement pursuant to such Section.

Section 5.03. Promptly upon the effectiveness of the Development Credit
Agreement, the Association shall assume from the Bank the obligations of the latter
in respect of the initial amount of $400,000 described in recital (B) of the preamble to
this Agreement. The accounts relating to such initial amount shall thereupon be
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transferred by the Bank to the Association to be adjusted and thereafter treated in all
respects as if such initial amount had at all times been subject to the terms and condi-
tions of this Agreement. Upon such assumption and transfer, the letter of agreement
between the Bank and the Government dated January 7, 1972, relating to the use of
said initial amount $400,000 shall be deemed assigned by the Bank to the Associa-
tion, and, except to the extent provided above, shall remain in full force and effect.

Article VI. REPRESENTATION; NOTICES; TERMINATION

Section 6.01. The Minister of Finance of the Government and the Executive
Director of the UNFPA are designated as authorized representatives, respectively, of
the Government and of the UNFPA for the purpose of taking any action or execut-
ing any document required or permitted under this Agreement.

Section 6.02. Any notice or request required or permitted to be given or made
under this Agreement and any agreement between the parties contemplated by this
Agreement shall be in writing. Such notice or request shall be deemed to have been
duly given or made when it shall be delivered by hand or by mail, telegram, cable,
telex or radiogram to the party to which it is required or permitted to be given or
made at such party's address hereinafter specified or at such other address as such
party shall have designated by notice to the party giving such notice or making such
request. The addresses so specified are:
For the Government:

Ministry of Finance
Post Office Box 21
Djakarta, Indonesia

Cable address:
Ministry Finance
Djakarta

For the UNFPA:
United Nations Fund for Population Activities
P.O. Box 20
Grand Central Post Office
New York, New York 10017
United States of America

Cable address:
Undevpro
New York

For the Association:
International Development Association
1818 H Street, N.W.
Washington, D.C. 20433
United States of America

Cable address:
Indevas
Washington, D.C.

Section 6.03. This Agreement may be executed in several counterparts, each
of which shall be an original. All such counterparts shall collectively be but one in-
strument.
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Section 6.04. This Agreement shall terminate on the date the Development
Credit Agreement terminates or on a date ten years from the date hereof, whichever
shall be the earlier.

IN WITNESS WHEREOF, the parties hereto, acting through their representatives
thereunto duly authorized, have caused this Agreement to be signed in their respec-
tive names and to be delivered in the District of Columbia, United States of America,
as of the day and year first above written.

Republic of Indonesia:

SIARIF THAJEB

Authorized Representative

United Nations Fund for Population Activities:

J. KEPPEL

For Rafael Salas, Executive Director

International Development Association:

SIMON ALDEWERELD

Vice President
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE FINANCEMENT CONJOINT'

ACCORD, en date du 20 avril 1972, entre la REPUBLIQUE D'INDONtSIE (ci-apr~s
ddnomm6e <de Gouvernement>), le FONDS DES NATIONS UNIES POUR LES ACTIVITES EN
MATIERE DE POPULATION (ci-apr~s d6nomm6 le «FNUAP )) et I'AssocIATION INTERNA-
TIONALE DE DEVELOPPEMENT (ci-apr~s d6nomm6e «d'ASSOCIATIONo).

A) Attendu qu'aux termes d'un Contrat de cr6dit de d~veloppement en date de
ce jour, I'Association a consenti au Gouvernement un cr6dit de d~veloppement en di-
verses monnaies d'un montant 6quivalant A treize millions deux cent mille
(13 200 000) dollars des Etats-Unis pour l'aider A financer le Projet d6crit A 'annexe 2
au pr6sent Contrat;

B) Attendu que le FNUAP a pr6c6demment mis A la disposition du Gouverne-
ment, par l'interm6diaire de la Banque internationale pour la reconstruction et le d6-
veloppement agissant en tant que son agent d'ex6cution, un don d'un montant de
400 000 dollars aux fins des activit~s pr6liminaires inscrites audit Projet;

C) Attendu qu'aux termes de l'Accord en date du 18 avril 19722 conclu entre le
FNUAP et le Gouvernement indon6sien, le FNUAP a consenti en outre A ce dernier,
pour 'aider A financer ledit Projet, un montant additionnel de 8 900 000 dollars et,
en fonction des fonds disponibles, un montant additionnel final de 3 900 000 dollars,
aux conditions stipul6es ou vis6es ci-apr~s (le montant total des contributions du
FNUAP susmentionn6es, soit treize millions deux cent mille [13 200 000] dollars,
6tant ci-apr~s d6nomm6 le «Don FNUAP ); et

D) Attendu que les parties au pr6sent Accord reconnaissent qu'il est dans leur
int6rt commun que 'affectation, le retrait et l'utilisation des fonds du Don FNUAP
et du Cr6dit de l'Association, ainsi que l'ex6cution dudit Projet et toutes autres ques-
tions d'int~rft commun, soient soumis aux dispositions ci-apr~s;

Par ces motifs, les parties au pr6sent Accord sont convenues de ce qui suit

Article I. DtFINITIONS

Section 1.01. A moins que le pr6ambule du pr6sent Accord n'en dispose autre-
ment ou que le contexte ne requi~re une interpr6tation diff~rente, les termes et expres-
sions d~finis dans le Contrat de cr6dit de d6veloppement (y compris les Conditions
g,6nrales vis6es dans ledit Contrat) ont, dans le prdsent Accord, les significations
figurant dans lesdites Conditions g6n~rales et dans ledit pr6ambule.

Article I. LE DON FNUAP

Section 2.01. Le FNUAP accepte par la pr6sente que l'Association administre
et d6caisse le montant du Don FNUAP conform~ment aux dispositions ci-apr~s.

Section 2.02. Le FNUAP, dans les meilleurs dMlais apr~s avoir requ une
notification de 'Association, met A la disposition de l'Association, dans les monnaies

I Entr en vigueur le 2 novembre 1972, date d'entrde en vigueur du Contrat de credit de d6veloppement du 20 avril
1972", conform~ment au paragraphe 2 de [a section 5.

* Voir p. 141 du pr6sent volume.
2 Voir p. 121 du pr6sent volume.
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sp~cifi~es par 'Association dans ladite notification ou en dollars, des montants ne d6-
passant pas au total l'quivalent de 13 200 000 dollars ou tout autre montant su-
p~rieur pouvant etre convenu entre le FNUAP et l'Association, afin de couvrir les
cofots du Projet; dtant entendu toutefois que le montant total devant ainsi re mis A
la disposition de 'Association aux termes de la pr6sente section ne d~passe pas
9 300 000 dollars tant qu'il n'a pas 6 confirm6 par notification A l'Association que le
FNUAP dispose du montant additionnel final du Don FNUAP vis6 h l'attendu C du
pr6ambule du pr6sent Accord.

Article IlL UTILISATION DES FONDS Du DON FNUAP
Section 3.01. L'Association d6caisse de la faqon suivante les fonds du Don

FNUAP au titre des d~penses aff~rentes au Projet :
a) Chaque demande de retrait des fonds du cr6dit soumise A l'Association par

le Gouvernement est consid&6re comme une demande portant sur le montant dudit
cr6dit susceptible d'etre financ6 aux termes du Contrat de cr6dit de d6veloppement et
un montant 6quivalent du Don FNUAP, et A chaque fois que l'Association d6caisse
un montant de son cr6dit en vertu d'une telle demande, l'Association d6caisse 6gale-
ment et, de la meme faqon, un montant dgal du Don FNUAP.

b) Afin de tenir compte des r~gles relatives aux d6caissements applicables res-
pectivement au FNUAP et A l'Association, et du fait que la disponibilit6 du montant
additionnel final du Don FNUAP vis6 h l'attendu C du pr6ambule du pr6sent Accord
reste sujette A confirmation du FNUAP, la procddure 6nonc6e A l'alin~a a de la pr6-
sente section souffre les exceptions suivantes : i) si le retrait des fonds du cr6dit au
titre des d6penses aff~rentes A l'un quelconque des biens et services est exclu ou sou-
mis des restrictions en vertu de la pointe i de la section 2.02 du Contrat de cr6dit de
d~veloppement, l'Association, sur instructions du FNUAP, d6caisse les montants
aff~rents auxdites d6penses enti&ement A partir du Don FNUAP, comme sp~cifi6
dans lesdites instructions; et ii) si le FNUAP notifie l'Association que tout d6caisse-
ment du Don FNUAP effectu6 aux termes de l'alin6a a contreviendrait A l'une quel-
conque des r~gles applicables A l'utilisation des fonds du Don FNUAP, ou si A un
moment quelconque les fonds du Don FNUAP A la disposition de 'Association sont
insuffisants pour lui permettre d'effectuer un d6caissement aux termes de l'alin6a a de
la pr6sente section, l'Association pourra, au choix, d6caisser en vertu des pr6sentes
les fonds du FNUAP qui sont disponibles et ne contreviennent pas auxdites r~gles,
ou, aux termes du Contrat de cr6dit de d6veloppement, d6caisser uniquement les
fonds du cr6dit.

c) Au cas oix un d6caissement quelconque est effectu6 aux termes de l'alin6a b
de la pr6sente section, le Gouvernement, le FNUAP et 'Association procdent dans
les meilleurs d~lais A un 6change de vues afin de proc6der, au niveau des d6caisse-
ments futurs, aux ajustements qui peuvent s'av~rer appropri6s ou souhaitables de
faqon que les d6caissements du Don FNUAP et du cr6dit demeurent, dans toute la
mesure possible, 6gaux.

Section 3.02. Si l'Association s'engage de quelque faqon particuliere A verser
au Gouvernement ou autres entit~s un montant quelconque aff~rent aux cofits du
Projet en vertu des dispositions de la section 5.02 des Conditions g6n~rales, ou prend
un quelconque engagement conditionnel par lequel elle se r6serve la possibilit6 de
proc~der audit paiement nonobstant toute suspension ou annulation qui pourrait
survenir ult6rieurement, le FNUAP sera tenu par ledit engagement dans la meme me-
sure et dans les memes conditions que l'Association.
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Section 3.03. L'Association ne fait payer au Gouvernement aucune commis-
sion de service ou aucun montant au titre de l'utilisation du Don FNUAP.

Section 3.04. Chaque fois que des montants du cr6dit et du Don FNUAP sont
d6caiss6s aux termes de la section 3.01 du pr6sent Accord, l'Association fournit au
FNUAP une copie de son avis de d6caissement indiquant les montants d6caiss6s dans
chaque monnaie et le montant total, en 6quivalents dollars, du Don FNUAP affect6
audit d6caissement.

Article IV. COOPERATION ET ADMINISTRATION

Section 4.01. Le Gouvernement et l'Association coop~rent pleinement a la r6-
alisation des fins du cr6dit et du Don FNUAP. A cet effet, les droits et obligations res-
pectifs du Gouvernement et de l'Association aux termes de l'article V du Contrat de
cr6dit de d6veloppement sont exerc6s de fagon A prot6ger et sauvegarder les int6r~ts
du FNUAP.

Section 4.02. a) L'Association tient le FNUAP constamment inform6 de
l'avancement du Projet, et notamment des pr6visions de d6penses aff6rentes audit
Projet, et consulte le FNUAP avant de donner tout consentement ou tout accord, ou
de fournir toute d6rogation sortant du cadre ordinaire de l'administration du Contrat
de cr6dit de d6veloppement ou de la supervision de l'ex6cution du Projet.

b) Sans pr6judice des dispositions g6n6rales de l'alin6a a de la pr~sente section,
l'Association convient express6ment d'obtenir l'accord du FNUAP avant de donner
son approbation ou son acceptation sous quelque forme exig6e d'elle aux termes de la
section 3.08 ou de la section 4.03 du Contrat de credit de d6veloppement, ou avant
toute modification du Projet.

c) Le FNUAP et 'Association conviennent l'un et l'autre de s'informer mutuel-
lement de toute visite que chacun envisage de faire en Indon~sie, en donnant A l'autre
la possibilit6 d'y prendre part, ou de tout 6change de vues auquel il est envisag6 de
proc6der avec le Gouvernement au sujet du Projet.

d) Le Gouvernement donne aux repr6sentants accr6dit6s du FNUAP toutes
possibilit6s raisonnables de p~n6trer dans une partie quelconque de ses territoires A
des fins relatives au Don FNUAP.

e) Le Gouvernement n'est pas tenu de demander si les dispositions de l'alin6a b
ou c de la pr6sente section ont 6td respect6es.

Section 4.03. L'Association informe le FNUAP dans les meilleurs d6lais de
toute proposition visant exercer l'un quelconque des recours auxquels elle a droit
aux termes du Contrat de cr6dit de d6veloppement.

Section 4.04. Le FNUAP informe I'Association dans les meilleurs dM1ais de
toute circonstance qui menace de retarder, de suspendre ou d'annuler la mise dis-
position d'une partie quelconque du Don FNUAP, y compris le montant additionnel
final dudit Don FNUAP vis6 A rattendu C du pr6ambule du pr6sent Accord.

Article V. IMPOTS; ENTREE EN VIGUEUR; REMBOURSEMENT DE L'AVANCE

Section 5.01. Le pr6sent Accord est franc de tout imp6t perqu en vertu de la
16gislation du Gouvernement ou des lois en vigueur dans ses territoires lors ou A l'oc-
casion de son ktablissement, de sa remise ou de son enregistrement.

Section 5.02. Le pr6sent Accord entre en vigueur la date laquelle le
Contrat de cr6dit de d~veloppement entre en vigueur. L'Association informe le
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FNUAP dans les meilleurs d~lais de cette entree en vigueur, de l'6tablissement d'une
quelconque date limite d'entr6e en vigueur aux termes de la section 10.04 des Condi-
tions g6n6rales ou de toute r6siliation du Contrat de cr6dit de d6veloppement aux
termes de ladite section.

Section 5.03. Dans les meilleurs d61ais apr~s l'entr6e en vigueur du Contrat de
cr6dit de d6veloppement, l'Association prend en charge les obligations de la Banque
vis-a-vis du montant initial de 400 000 dollars vis6 a l'attendu B du pr6ambule du pr6-
sent Accord. Les comptes correspondant audit montant initial sont alors transf6r~s
par la Banque a I'Association afin d'etre ajust6s et ult6rieurement trait6s a tous 6gards
comme si ledit montant initial avait a tout moment W soumis aux modalit6s et
conditions du present Accord. Une fois que ces obligations ont 6 prises en charge et
ces comptes transf6r~s, la lettre d'accord entre la Banque et le Gouvernement en date
du 7 janvier 1972 concernant l'utilisation dudit montant initial de 400 000 dollars est
considre comme 6tant c6d6e par la Banque A l'Association, et, sous r6serve des dis-
positions ci-dessus, continue d'avoir plein effet.

Article VI. REPRtSENTATION; NOTIFICATIONS; RESILIATION

Section 6.01. Le Ministre des finances du Gouvernement et le Directeur ex6cu-
tif du FNUAP sont les repr6sentants autoris6s du Gouvernement et du FNUAP,
respectivement, en vue de prendre toutes mesures ou de signer tous documents exig~s
ou autoris6s aux termes du prdsent Accord.

Section 6.02. Toute notification ou demande qui doit ou peut atre faite aux
termes du pr6sent Accord, ainsi que toute convention entre les parties prdvue par les
dispositions du present Accord, se fera par 6crit. Cette notification ou demande sera
r~put~e avoir W r~gulirement faite lorsqu'elle aura 6 transmise par porteur ou par
la poste, par tf1fgramme, par cAble, t61ex ou radiogramme A la partie t laquelle elle
doit ou peut etre envoy6e, soit A l'adresse indiqu6e ci-apr~s, soit A toute autre adresse
que la partie en question aura communiqu6e par 6crit A la partie qui est l'auteur de la
notification ou de la demande. Les adresses ainsi sp6cifi6es sont

Pour le Gouvernement :
Minist~re des finances
Post Office Box 21
Djakarta (Indonesia)

Adresse t6lgraphique
Ministry Finance
Djakarta

Pour le FNUAP :
Fonds des Nations Unies pour les activit6s en mati~re de population
P.O. Box 20
Grand Central Post Office
New York, New York 10017
Etats-Unis d'Amdrique

Adresse t616graphique
Undevpro
New York
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Pour l'Association :
Association internationale de d~veloppement
1818 H Street, N.W.
Washington, D.C. 20433
Etats-Unis d'Am~rique

Adresse t~l~graphique
Indevas
Washington, D.C.

Section 6.03. Le present Accord peut tre sign6 en plusieurs exemplaires;
chacun d'entre eux a valeur d'original, et ils constituent tous ensemble un seul docu-
ment.

Section 6.04. Le present Accord prend fin A la date A laquelle le Contrat de
credit de d~veloppement prend fin ou A une date tombant 10 ans apr~s la date du pr6-
sent Accord, la premiere A 6choir de ces deux dates 6tant retenue.

EN FOI DE QuOI les parties au pr6sent Accord, agissant par l'interm6diaire de
leurs reprdsentants dfiment habilit6s A cet effet, ont fait signer le pr6sent Accord en
leurs noms respectifs dans le District de Columbia, Etats-Unis d'Am6rique, les jour
et an mentionnds ci-dessus

Rgpublique d'Indon6sie:
Le Repr6sentant autoris6,

SIARIF THAJEB

Fonds des Nations Unies pour les activitds en mati~re de population:
Pour le Directeur exgcutif, Rafael Salas

J. KEPPEL

Association internationale de d6veloppement:
Le Vice-Pr6sident,

SIMON ALDEWERELD
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No. 24335

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDONESIA

Development Credit Agreement -Population Project (fam-
ily planning) (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
31 January 1969). Signed at Washington on 20 April
1972

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 5 September

1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE
DEVELOPPEMENT

et
INDONISIE

Contrat de credit de developpement - Projet ddmogra-
phique (planification familiale) [avec annexes et Condi-
tions gkn6rales applicables aux contrats de credit de
developpement en date du 31 janvier 1969]. Sign6 'a
Washington le 20 avril 1972

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de developpement le 5 septembre
1986.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 2 November 1972, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Indonesia.

[TRADUCTION - TRANSLAtION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DItVELOPPEMENT'

Publication effectue conformoment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemble gnrale destine b
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gnerale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 2 novembre 1972, ds notification
par I'Association au Gouvernement indondsien.
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No. 24336

NIGER
and

BURUNDI

Treaty of friendship and co-operation. Signed at Niamey on
17 September 1983

Authentic text: French.

Registered by the Niger on 10 September 1986.

NIGER
et

BURUNDI

Trait6 d'amiti6 et de coop6ration. Sign6 A Niamey
le 17 septembre 1983

Texte authentique : franpais.

Enregistr, par le Niger le 10 septembre 1986.
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TRAITt' D'AMITIt ET DE COOPERATION ENTRE LA REPUBLIQUE
DU BURUNDI ET LA REPUBLIQUE DU NIGER

La R6publique du Burundi, d'une part,
La R6publique du Niger, d'autre part,
D6nomm6es ci-apr~s Hautes Parties Contractantes >,

Anim6es de la volont6 de resserrer les liens d'amitid et de confiante coop6ration
qui les unissent;

D6sireuses de d~velopper l'ensemble des relations entre les deux Pays sur la base
du respect des principes de l'6galit6 en droit et des avantages mutuels, de la souve-
rainet6 et l'ind6pendance nationales, dans le cadre des objectifs d~finis par la Charte
de l'Organisation de l'Unit6 Africaine2 et de la Charte des Nations Unies;

Soucieuses de mat~rialiser leur commune volont6 de renforcer l'Unitd Africaine,
Sont convenues de ce qui suit :

Article jer.  Les Hautes Parties Contractantes s'engagent A pr6server et A ren-
forcer les liens d'amiti6 et de fraternit6 entre elles et A conjuguer leurs efforts en vue
de promouvoir le ddveloppement harmonieux de leurs Peuples dans le respect de
leurs intZrts mutuels.

A cet effet, les Hautes Parties Contractantes s'engagent A se soutenir mutuelle-
ment dans leur lutte pour le progrbs de leurs Peuples et la d6fense de la Paix et A s'ab-
stenir de tout acte de nature A porter pr6judice aux intfrtts de l'une ou de l'autre.

Article 2. Les Hautes Parties Contractantes s'engagent A favoriser la concer-
tation entre elles sur les probl~mes bilat~raux et sur toutes les questions d'int~rat com-
mun notamment celles touchant A la Paix en Afrique et dans le Monde.

Article 3. Les Hautes Parties Contractantes s'engagent A tout mettre en ceuvre
pour 6tablir et d6velopper la coop6ration entre les diff~rents organismes nationaux,
entre les institutions 6conomiques, sociales et culturelles des deux Pays et encourager
les dchanges d'exp6rience et d'information dans tous les domaines d'int6ret commun.

Article 4. Les Hautes Parties Contractantes s'engagent A contribuer au ren-
forcement de la Paix en Afrique et dans le Monde, A ceuvrer au d6veloppement des
liens d'amiti6 et de solidarit6 entre les Pays d'Afrique et A favoriser la solution des
diff6rends qui existent ou qui peuvent surgir entre les Etats Africains par des moyens
pacifiques conform6ment A l'esprit et aux principes de la Charte des Nations Unies et
de la Charte de l'Organisation de l'Unit6 Africaine.

Article 5. Les Hautes Parties Contractantes affirment leur d6termination A
ceuvrer en commun pour l'1imination du colonialisme, de l'apartheid et de toutes les
formes de domination et de discrimination raciale en Afrique et dans le Monde.

Article 6. Les Hautes Parties Contractantes d6cident d'encourager et de favo-
riser, dans un esprit de solidarit6 fraternelle, toute forme de coop6ration interafri-

I Entr6 en vigueur le 23 juin 1986 par r'4hange des instruments de ratification, conform~ment A 'article 9.
2 Nations Unies, Recuei des Trait~s, vol. 479, p. 39.
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caine en vue de promouvoir la croissance 6conomique et le progr~s social en Afrique,
en d6veloppant entre leurs deux Pays les 6changes commerciaux, techniques, scienti-
fiques et culturels.

Article 7. Le present Trait6 est conclu pour une dur6e illimit6e A moins que
l'une des Parties ne le d6nonce par dcrit. Cette d6nonciation ne prendra effet que six
mois apr~s sa notification A l'autre Partie.

Article 8. Les Hautes Parties Contractantes communiqueront copie du pr6-
sent Trait6 au Secr6taire Gn6ral de l'Organisation de l'Unit6 Africaine et au Secr&
taire G6n6ral de l'Organisation des Nations Unies.

Article 9. Le pr6sent Trait6 sera ratifi6 conform6ment aux dispositions consti-
tutionnelles des deux Pays et entrera en vigueur ds '6change des instruments de rati-
fication.

FAIT L Niamey, le 17 septembre 1983 en deux exemplaires en langue frangaise.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique du Burundi:

[Signd]

Son Excellence le Colonel
JEAN-BAPTISTE BAGAZA

President du Parti de rUnion
pour le Progr~s National,

Pr6sident de la Rdpublique
du Burundi

Pour le Gouvernement
de la R6publique du Niger:

[Signd]

Son Excellence
le G6n6ral de Brigade

SEYNI KOUNTCHE

President du Conseil
Militaire Supreme,

Chef de 'Etat
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' OF FRIENDSHIP AND CO-OPERATION BETWEEN THE
REPUBLIC OF BURUNDI AND THE REPUBLIC OF THE NIGER

The Republic of Burundi, on the one hand,
The Republic of the Niger, on the other,
Hereinafter referred to as the "High Contracting Parties",
Determined to strengthen the ties of friendship and sincere co-operation which

unite them;
Desiring to develop all relations between the two countries on the basis of re-

spect for the principles of equality under the law and mutual advantage, national sov-
ereignty and independence, in accordance with the objectives defined by the Charter
of the Organization of African Unity2 and by the Charter of the United Nations;

Anxious to give reality to their common will to strengthen African unity,
Have agreed as follows:

Article 1. The High Contracting Parties undertake to preserve and strengthen
the ties of friendship and brotherhood between them and to unite their efforts to pro-
mote the harmonious development of their peoples with respect for their mutual in-
terests.

To this end, the High Contracting Parties undertake to give each other mutual
support in their struggle for the progress of their peoples and the defence of peace,
and to refrain from any action which might be detrimental to the interests of either
Party.

Article 2. The High Contracting Parties undertake to promote concerted ac-
tion between them on bilateral problems and on any questions of common interest,
particularly those concerning peace in Africa and in the world.

Article 3. The High Contracting Parties undertake to make every effort to
establish and develop co-operation between their respective public bodies and be-
tween the economic, social and cultural institutions of the two countries, and to en-
courage exchanges of experience and information in all areas of common interest.

Article 4. The High Contracting Parties undertake to promote the strengthen-
ing of peace in Africa and in the world, to work towards the development of ties of
friendship and solidarity between the countries of Africa, and to promote the settle-
ment of existing differences or differences which might arise between the African
States by peaceful means, in accordance with the spirit and principles of the Charter
of the United Nations and of the Charter of the Organization of African Unity.

Article 5. The High Contracting Parties affirm their determination to work
together towards the elimination of colonialism, apartheid and all forms of domina-
tion and racial discrimination in Africa and in the world.

I Came into force on 23 June 1986 by the exchange of the instruments of ratification, in accordance with article 9.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 479, p. 39.
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Article 6. The High Contracting Parties decide to encourage and promote, in
a spirit of fraternal solidarity, any form of inter-African co-operation to further eco-
nomic growth and social progress in Africa, by developing trade and technical, scien-
tific and cultural exchanges between their two countries.

Article 7. This Treaty is concluded for an indefinite period unless one of the
Parties denounces it in writing. Such denunciation shall take effect six months after
the other Party has been notified of the denunciation.

Article 8. The High Contracting Parties shall transmit copies of this Treaty to
the Secretary-General of the Organization of African Unity and to the Secretary-
General of the United Nations.

Article 9. This Treaty shall be ratified in accordance with the constitutional
provisions of both countries and shall enter into force as soon as the instruments of
ratification are exchanged.

DONE at Niamey, on 17 September 1983, in two original copies, in French.

For the Government
of the Republic of Burundi:

[Signed]
His Excellency

Colonel JEAN-BAPTISTE BAGAZA

President of the National
Progress and Unity Party

President of the Republic
of Burundi

For the Government
of the Republic of the Niger:

[Signed]
His Excellency

General SEYNI KOUNTCHE

President of the Supreme
Military Council

Head of State
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No. 24337

FINLAND
and

BULGARIA

Convention for the avoidance of double taxation with
respect to taxes on income. Signed at Sofia on 25 April
1985

Authentic texts: Finnish, Bulgarian and English.

Registered by Finland on 10 September 1986.

FINLANDE
et

BULGARIE

Convention tendant a 6viter la double imposition en matiere
d'imp6ts sur le revenu. Signk a Sofia le 25 avril 1985

Textes authentiques : finnois, bulgare et anglais.

Enregistr~e par la Finlande le 10 septembre 1986.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN JA BULGARIAN KANSANTASAVALLAN
VALINEN SOPIMUS TULOVEROJA KOSKEVAN KAKSINKER-
TAISEN VEROTUKSEN VALTTAMISEKSI

Suomen tasavallan hallitus ja Bulgarian kansantasavallan hallitus,
haluten edistd ja syventdd molempien maiden vdlisid taloudellisia suhteita ja

taloudellista yhteisty6ta,
haluten tehda sopimuksen tuloveroja koskevan kaksinkertaisen verotuksen

vdlttdmiseksi,
ovat sopineet seuraavasta:

1 artikla. HENKILOT JOIHIN SOPIMUSTA SOVELLETAAN

1. Tata sopimusta sovelletaan henkil6ihin, jotka asuvat sopimusvaltiossa tai
molemmissa sopimusvaltioissa.

2. Sopimusvaltiossa'asuvana henkil6na pidetddn:
a) Bulgarian osalta luonnollista henkil6o, joka on Bulgarian kansalainen, samoin

kuin oikeushenkiloa, jolla on pdakonttori Bulgariassa tai joka on sielld rekiste-
r6ity;

b) Suomen osalta henkil6, joka Suomen lainsaadAnn6n mukaan on siella
verovelvollinen asumisen, rekister6innin tai muun sellaisen seikan nojalla.
3. Milloin luonnollinen henkil6 2 kappaleen maIaraysten mukaan asuu molem-

missa sopimusvaltioissa, katsotaan hanen asuvan siind valtiossa, j ohon hanen henki-
16kohtaiset ja taloudelliset suhteensa ovat kiinteammat (elinetujen keskus).

4. Milloin muu kuin luonnollinen henkil6 2 kappaleen maadrAysten mukaan
asuu molemmissa sopimusvaltioissa, katsotaan henkil6n asuvan siinma sopimus-
valtiossa, jossa sen tosiasiallinen johto on.

2 artikla. SOPIMUKSEN PIIRIIN KUULUVAT VEROT

1. Talla hetkelld suoritettavat verot, joihin tdtd sopimusta sovelletaan, ovat:
a) Bulgariassa:

1) Kokonaistulosta suoritettava vero;
2) Naimattomien ja eronneiden henkil6iden, leskien ja lapsettomien aviopuoli-

soiden tulosta suoritettava vero; ja
3) Voitosta suoritettava vero

(jiljempana "Bulgarian vero");
b) Suomessa:

1) Valtion tulovero;
2) Kunnallisvero;
3) Kirkollisvero;
4) Merimiesvero; ja
5) Lahdevero

(jiljempana "Suomen vero").
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2. Sopimusta sovelletaan myos kaikkiin samanlaisiin tai paaasiallisesti saman-
luonteisiin veroihin, joita on sopimuksen allekirjoittamisen jalkeen suoritettava tllA
hetkellI suoritettavien verojen ohella tai asemesta. Sopimusvaltioiden toimival-
taisten viranomaisten on ilmoitettava toisilleen verolainsiadantoonsa tehdyistd mer-
kittavista muutoksista. Jos sopimusvaltioiden toimivaltaiset viranomaiset ovat eri
mieltA taman kappaleen ensimmaisen lauseen soveltamisesta, on ryhdyttava keskus-
teluihin sopimuksen muuttamisen tarpeesta.

3 artikla. YLEISET MAARITELMAT

1. Jollei asiayhteydesta muuta johdu, on tata sopimusta sovellettaessa seu-
raavilla sanonnoilla jiljempana mainittu merkitys:

a) "Bulgaria" tarkoittaa Bulgarian kansantasavaltaaja, maantieteellisessii mer-
kityksessA kaytettyna, Bulgarian kansantasavallan aluetta ja Bulgarian kansantasa-
vallan aluemereen rajoittuvaa mannerjalustaa, jolla Bulgaria lainsaidInt6nsa mu-
kaan ja kansainvilisen oikeuden mukaisesti saa kayttaa oikeuksiaan luonnonvarojen
tutkimiseen ja hyvdksikayttbbn;

b) "Suomi" tarkoittaa Suomen tasavaltaa ja, maantieteellisessa merkityksessd
kdytettynd, Suomen tasavallan aluetta ja Suomen tasavallan aluemereen rajoittuvaa
mannerjalustaa, jolla Suomi lainsandAnt6nsa mukaan ja kansainvdlisen oikeuden
mukaisesti saa kayttaa oikeuksiaan luonnonvarojen tutkimiseen ja hyvAksikAytt66n;

c) "kansainvalinen liikenne" tarkoittaa kaikkea kuljetusta, paitsi milloin kulje-
tus suoritetaan ainoastaan sopimusvaltiossa olevien paikkojen valilla;

d) "toimivaltainen viranomainen" tarkoittaa:
1) Suomessa valtiovarainministeri6ta tai sen valtuuttamaa edustajaa;
2) Bulgariassa valtiovarainministeria tai hanen valtuuttamaansa edustajaa.

2. Kun sopimusvaltio soveltaa sopimusta, katsotaan jokaisella sanonnalla,
jota ei ole sopimuksessa mairitelty ja jonka osalta asiayhteydesta ei muuta johdu,
olevan se merkitys, joka silli on timan valtion sopimuksessa tarkoitettuihin veroihin
sovellettavan lainsandann6n mukaan.

4 artikla. LIIKETULO
1. Tulosta, jonka sopimusvaltiossa asuva henkilo saa, voidaan verottaa toi-

sessa sopimusvaltiossa, edellyttaden, etta henkil6 harjoittaa liiketoimintaa toisessa so-
pimusvaltiossa siella olevasta liikepaikasta. Tassa tapauksessa voidaan tassa toisessa
valtiossa verottaa niin suuresta tulon osasta, joka on luettava tahan liikepaikkaan
kuuluvaksi.

2. Jos sopimusvaltiossa asuva henkil6 harjoittaa liiketoimintaa toisessa sopi-
musvaltiossa sielli olevasta liikepaikasta, luetaan, jollei 3 kappaleen mddrayksista
muuta johdu, kummassakin sopimusvaltiossa liikepaikkaan kuuluvaksi se tulo,
jonka liikepaikan olisi voitu olettaa tuottavan, jos se olisi ollut erillinen yritys, joka
harjoittaa samaa tai samanluonteista toimintaa samojen tai samanluonteisten edelly-
tysten vallitessa ja itsendisesti piAtt55 liiketoimista sen yrityksen kanssa, jonka liike-
paikka se on.

3. Liikepaikan tuloa m5irattAessi on vahennykseksi hyvaksyttiva hiikepaikan
toiminnasta johtuneet menot, niihin luettuina yrityksen johtamisesta ja yleisestd hal-
linnosta johtuneet menot riippumatta siitA, ovatko ne syntyneet siina valtiossa, jossa
liikepaikka on, vai muualla.
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4. Tuloa ei lueta liikepaikkaan kuuluvaksi pelkastadn sen perusteella, ett
Iiikepaikka ostaa tavaroita yrityksen lukuun.

5. Milloin liiketuloon sisiltyy tulolajeja, joita kasitellaan erikseen taman sopi-
muksen muissa artikloissa, taman artiklan mddraykset eivdt vaikuta sanottujen arti-
klojen mddrayksiin.

5 artikla. LIIKEPAIKKA

1. Tata sopimusta sovellettaessa sanonnalla "liikepaikka" tarkoitetaan kiin-
tedd paikkaa, josta sopimusvaltiossa asuvan henkil6n liiketoimintaa kokonaan tai
osaksi harjoitetaan.

2. Sanonta "liikepaikka kasittti erityisesti:
a) Sivuliikkeen;
b) Tehtaan, ty6pajan tai myymdlin;
c) Kaupallisen toimiston, matkailu-, kuljetus-, suunnittelu- tai palvelutoimiston

tai muun toimiston;
d) Kaivoksen, 61jy- tai kaasulihteen, louhoksen tai muun paikan, jossa luonnon-

varoja louhitaan.
3. Paikka, jossa harjoitetaan rakennus- tai asennustoimintaa, muodostaa Iii-

kepaikan vain, jos toiminta kestdd yli kuuden kuukauden ajan.
4. TmAn artiklan edella olevien mddraysten estamatta sanonnan "liikepaikka"

ei katsota kasittavin:
a) Jirjestelyja, jotka on tarkoitettu ainoastaan yritykselle kuuluvien tavaroiden

varastoimista, niytteilld pitdmistA tai luovuttamista varten;
b) Yritykselle kuuluvan tavaravaraston pitdmisti ainoastaan varastoimista, nayt-

teill pitamista tai luovuttamista varten;
c) Yritykselle kuuluvan tavaravaraston pitdmist4 ainoastaan toisen yrityksen toi-

mesta tapahtuvaa muokkaamista tai jalostamista varten;
d) Kiintean paikan pitamista ainoastaan tavaroiden ostamiseksi tai tietojen

keraamiseksi yritykselle;
e) Yrityksen messuilla tai nayttelyssa naytteilla pitamaa tavaravarastoa, joka

myydddn messujen tai nayttelyn pddttymisen jalkeen;
f) Kiintean paikan pitdmistd ainoastaan muun luonteeltaan valmistelevan tai

avustavan toiminnan harjoittamiseksi yritykselle;
g) Kiintean paikan pitamista ainoastaan a)-J) kohdassa mainittujen toimintojen

yhdistamiseksi, edellyttaen, etta koko se kiinteasta paikasta harjoitettava
toiminta, joka perustuu tahan yhdistamiseen, on luonteeltaan valmistelevaa tai
avustavaa.
5. Jos henkil6, olematta itsenainen edustaja, johon 6 kappaletta sovelletaan,

toimii yrityksen puolesta seka hanella on sopimusvaltiossa valtuus tehda sopimuksia
yrityksen nimissa ja han valtuuttaan siella tavanomaisesti kayttat, katsotaan talla
yrityksell I ja 2 kappaleen maraysten estantta olevan liikepaikka tdssd valtiossa
jokaisen toiminnan osalta, jota tama henkil6 harjoittaa yrityksen lukuun. Tata ei
kuitenkaan noudateta, jos taman henkil6n toiminta rajoittuu sellaiseen, joka maini-
taan 4 kappaleessa ja joka, jos sitd harjoitettaisiin kiinteastai paikasta, ei tekisi tata
kiinteaa paikkaa liikepaikaksi mainitun kappaleen maaraysten mukaan.

6. Sopimusvaltiossa asuvalla henkil6li ei katsota olevan liikepaikkaa sopi-
musvaltiossa pelkdstdAn sen vuoksi, etta se harjoittaa liiketoimintaa siina valtiossa
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valittajan, komissionaarin tai muun itsenaisen edustajan valityksella, edellyttaen,
etta tama henkil6 toimii sddnnonmukaisen liiketoimintansa rajoissa.

6 artikla. KANSAINVALINEN LIIKENNE

1. Tulosta, jonka sopimusvaltiossa asuva henkil6 saa laivan, ilma-aluksen tai
maantiekuljetuksiin tarkoitetun kulkuneuvon kdyttdmisestd kansainvaliseen liiken-
teeseen, verotetaan vain tassa valtiossa. Milloin kuitenkin sopimusvaltiossa oleva
maantiekuljetusyritys harjoittaa toimintaansa toisessa sopimusvaltiossa tdssd
toisessa valtiossa olevasta liikepaikasta, sovelletaan 4 artiklan maarAyksia.

2. Taman artiklan 1 kappaleen maarayksia sovelletaan my6s tuloon, joka saa-
daan osallistumisesta pooliin, yhteiseen liiketoimintaan tai kansainvaliseen kuljetus-
jdrjest66n.

7 artikla. PALKKA JA MUU SELLAINEN HYVITYS

1. Palkasta ja muusta sellaisesta hyvityksestd, jonka sopimusvaltiossa asuva
henkilo saa epaitsenaisesta ty6sta, verotetaan vain tdssi valtiossa, jollei ty6ta tehda
toisessa sopimusvaltiossa. Jos ty6 tehddan tassa toisessa valtiossa, voidaan ty6sta
saadusta hyvityksesta verottaa siella.

2. TAman artiklan 1 kappaleen miiraysten estamatta verotetaan hyvityksesta,
jonka sopimusvaltiossa asuva henkil6 saa toisessa sopimusvaltiossa tekemastAin
epaitsenaisesta ty6sta, vain ensiksi mainitussa valtiossa, jos:
a) Saaja oleskelee toisessa valtiossa yhdessd tai useammassa jaksossa yhteensa

enintaan 183 paivai kahdentoista kuukauden aikana; ja
b) Hyvityksen maksaa ty6nantaja tai se maksetaan ty6nantajan puolesta, joka

asuu siind valtiossa, jossa vastaanottaja asuu; seka
c) Hyvityksell ei rasiteta liikepaikkaa, joka ty6nantajalla on toisessa valtiossa.

3. Edella tassa artiklassa olevien maaraysten estamatta voidaan hyvityksestd,
jonka sopimusvaltiossa asuva henkil6 saa kansainvailisessa liikenteessa olevassa
laivassa, ilma-aluksessa tai maantiekuljetuksiin tarkoitetussa kulkuneuvossa tehdy-
stA epditsendisestd ty6sta, verottaa siini sopimusvaltiossa, jossa merenkulkua tahi
ilma- tai maantiekuljetusta harjoittavan yrityksen tosiasiallinen johto on.

4. Taman artiklan edella olevien mddraysten estAmatta hyvityksest5 (elaketta
lukuun ottamatta), joka maksetaan sopimusvaltion, sen julkisyhteis6n tai paikallis-
viranomaisen budjettivaroista ty6std, joka tehdaiin taman valtion, sen julkisyhteis6n
tai paikallisviranomaisen palveluksessa, verotetaan vain tassa valtiossa. Tallaisesta
hyvityksesti verotetaan kuitenkin vain toisessa sopimusvaltiossa, jos ty6 tehdddn
tAssd toisessa valtiossa ja henkil6 on tamn toisen valtion kansalainen.

5. Taman artiklan edella olevien maaraysten estamatta verotetaan hyvityk-
sestd, jonka sopimusvaltiossa asuva henkilo saa toisessa sopimusvaltiossa teke-
mastAin epaitsendisesta ty6sta, vain ensiksi mainitussa valtiossa, jos:
a) Ty6 tehdaan ei-kaupallisessa matkailua edistavassa edustustossa tahi lehti-

mieheni taikka lehdist6n, radion tai television kirjeenvaihtajana; ja
b) Vastaanottaja oleskelee tdssd toisessa valtiossa enintaiin kolme vuotta ainoas-

taan a) kohdassa mainitussa tarkoituksessa; ja
c) Hyvityksen maksaa tyonantaja, joka asuu ensiksi mainitussa valtiossa; seka
d) Lehtimiehelle tahi lehdist6n, radion tai television kirjeenvaihtajalle maksetun

hyvityksen osalta, jos hyvityksella ei rasiteta liikepaikkaa, joka ty6nantajalla on
tassa toisessa valtiossa.
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8 artikla. YHTEISYRITYKSESTA SAATU TULO

1. Taman sopimuksen 4 artiklan maarayksia sovelletaan yhteisyrityksen tu-
loon.

2. Milloin sopimusvaltiossa asuva henkilo osallistuu yhteisyritykseen, joka
asuu toisessa sopimusvaltiossa, voidaan osallistujaa verottaa tassa toisessa valtiossa
osuudestaan yhteisyrityksen tuloon.

3. Tata sopimusta sovellettaessa sanonnalla "yhteisyritys" tarkoitetaan liik-
keen harjoittamista varten, sopimusvaltion lainsadannbn mukaan muodostettua
yhteenliittymaa, johon osallistuu yksi tai useampi toisessa sopimusvaltiossa asuva
henkil6.

9 artikla. OSINKO

1. Osingosta, jonka Suomessa asuva yhtib maksaa Bulgariassa asuvalle hen-
kilblle, voidaan verottaa Bulgariassa.

2. Osingosta voidaan kuitenkin verottaa my6s Suomessa, Suomen lainsiidan-
n6n mukaan, mutta vero ei saa olla suurempi kuin 10 prosenttia osingon kokonais-
midristd.

Tama kappale ei vaikuta yhti6n verottamiseen siita voitosta, josta osinko mak-
setaan.

3. Sanonnalla "osinko" tarkoitetaan tassa artiklassa tuloa, joka on saatu osak-
keista tai muista voitto-osuuteen oikeuttavista oikeuksista, jotka eivat ole saamisia,
samoin kuin muista yhtioosuuksista saatua tuloa, jota Suomessa lainsiaddnn6n
mukaan kohdellaan verotuksellisesti samalla tavoin kuin osakkeista saatua tuloa.

4. Taman artiklan 1 ja 2 kappaleen maarayksia ei sovelleta, jos Bulgariassa
asuva osingon saaja harjoittaa Suomessa liiketoimintaa sielli olevasta liikepaikasta
tai harjoittaa Suomessa itsenaista ammattitoimintaa sielli olevasta kiinteasti
paikasta, ja osingon maksamisen perusteena oleva osuus tosiasiallisesti liittyy tahan
liikepaikkaan tai kiinteaan paikkaan. Tassi tapauksessa sovelletaan 4 artiklan tai
12 artiklan miiriyksii.

10 artikla. KORKO

1. Korosta, joka kertyy sopimusvaltiosta ja maksetaan toisessa sopimus-
valtiossa asuvalle henkil6lle, verotetaan vain tassa toisessa valtiossa.

2. Tamdn artiklan 1 kappaleen maarayksia ei sovelleta, jos sopimusvaltiossa
asuva koron saaja harjoittaa toisessa sopimusvaltiossa, josta korko kertyy, liiketoi-
mintaa siella olevasta liikepaikasta, ja koron maksamisen perusteena oleva saaminen
tosiasiallisesti liittyy tahin Iiikepaikkaan. Tassa tapauksessa sovelletaan 4 artiklan
maarayksia.

11 artikla. ROJALTI

1. Rojaltista, joka kertyy sopimusvaltiosta ja maksetaan toisessa sopimus-
valtiossa asuvalle henkil6le, verotetaan vain tissa toisessa valtiossa.

2. Taman artiklan 1 kappaleen mdirdysten estdmatt voidaan 3 kappaleen b)
ja c) kohdassa tarkoitetusta rojaltista verottaa siind sopimusvaltiossa, josta se ker-
tyy, taman valtion lainsaaddnnbn mukaan, mutta vero ei saa olla suurempi kuin 5 pro-
senttia rojaltin kokonaismidristi.

3. Sanonnalla "rojalti" tarkoitetaan tassa artiklassa kaikkia suorituksia, jotka
saadaan korvauksena
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a) Kirjallisen, taiteellisen tai tieteellisen teoksen, siihen luettuina elokuvafilmi seka
televisiotai radiolahetyksessi kaytettAva filmi tai nauha, tekijanoikeuden kayt-
tamisesta tai kdytt6oikeudesta;

b) Patentin, tavaramerkin, mallin tai muotin, piirustuksen, salaisen kaavan tai
valmistusmenetelman tahi teollisen, kaupallisen tai tieteellisen valineist6n,
siihen luettuna tietojenkasittelyohjelma, kayttamisesta tai kaytt6oikeudesta;

c) Teollisia, kaupallisia tai tieteellisii kokemuksia koskevista tiedoista.
4. Taman artiklan 1 ja 2 kappaleen maarayksia ei sovelleta, jos sopimusval-

tiossa asuva rojaltin saaja harjoittaa toisessa sopimusvaltiossa, josta rojalti kertyy,
liiketoimintaa siella olevasta liikepaikasta tai harjoittaa tassa toisessa valtiossa
itsendistd ammattitoimintaa sielld olevasta kiinteasta paikasta, ja rojaltin mak-
samisen perusteena oleva oikeus tai omaisuus tosiasiallisesti liittyy tahan liikepaik-
kaan tai kiinteain paikkaan. Tassa tapauksessa sovelletaan 4 artiklan tai 12 artiklan
maarayksia.

5. Rojaltin katsotaan kertyvAn sopimusvaltiosta, kun sen maksaa tamai valtio
itse, sen julkisyhteis6 tai paikallisviranomainen tahi tassa valtiossa asuva henkil6.
Jos kuitenkin rojaltin maksajalla riippumatta siita, asuuko han sopimusvaltiossa vai
ei, on sopimusvaltiossa liikepaikka tai kiintea paikka, josta rojaltin maksamisen
perusteena oleva velvoite on aiheutunut, ja rojalti rasittaa tata liikepaikkaa tai kiin-
tedd paikkaa, katsotaan rojaltin kertyvan siitA valtiosta, jossa liikepaikka tai kiintea
paikka on.

12 artikla. ITSENAINEN AMMATINHARJOITTAMINEN

1. Tulosta, jonka sopimusvaltiossa asuva henkilo saa vapaan ammatin tai
muun itsenaisen toiminnan harjoittamisesta, verotetaan vain tdssd valtiossa, jollei
hanellI ole toisessa sopimusvaltiossa kiintedd paikkaa, joka on vakinaisesti hanen
kaytettvdnddn toiminnan harjoittamista varten. Jos hanella on tallainen kiintea
paikka, voidaan tulosta verottaa tdssd toisessa valtiossa, mutta vain niin suuresta
tulon osasta, joka on luettava kiinteiin paikkaan kuuluvaksi.

2. Sanonta "vapaa ammatti" kiisittaa erityisesti itseniisen tieteellisen, kirjal-
lisen ja taiteellisen toiminnan, kasvatus- ja opetustoiminnan seka sen itsenaisen toi-
minnan, jota idakari, asianajaja, insin66ri, arkkitehti, hammasaIakari ja tilintarkas-
taja harjoittavat.

13 artikla. JOHTAJANPALKKIO JA MUU SELLAINEN SUORITUS

Johtajanpalkkiosta ja muusta sellaisesta suorituksesta, jonka sopimusvaltiossa
asuva henkil6 saa toisessa sopimusvaltiossa asuvan yhti6n johtokunnan tai muun
sellaisen elimen jasenena, voidaan verottaa tassa toisessa valtiossa.

14 artikla. TAITEILIJAT JA URHEILIJAT

1. Taman sopimuksen 7 ja 12 artiklan m anraysten estamatta voidaan tulosta,
jonka sopimusvaltiossa asuva henkil6 saa taiteilijana, kuten teatteri- tai eloku-
vanayttelijana, radio- tai televisiotaiteilijana tahi muusikkona, taikka urheilijana,
toisessa sopimusvaltiossa harjoittamastaan henkilokohtaisesta toiminnasta, verottaa
tdssi toisessa valtiossa. Tulosta, joka saadaan edellisessa lauseessa tarkoitetusta ja
sopimusvaltioiden valisen kulttuurisopimuksen nojalla harjoitetusta toiminnasta,
verotetaan kuitenkin vain siind sopimusvaltiossa, jossa saaja asuu.

2. Milloin tulo, joka saadaan taitelijan tai urheilijan tassd ominaisuudessaan
harjoittamasta henkil6kohtaisesta toiminnasta, ei tule taiteilijalle tai urheilijalle it-

Vol. 1436, 1-24337



156 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Trait6s 1986

selleen, vaan toiselle henkil6lle, voidaan tasta tulosta, 4, 7 ja 12 artiklan madraysten
estamatta, verottaa siind sopimusvaltiossa, jossa taiteilija tai urheilija harjoittaa toi-
mintaansa.

15 artikla. OPISKELIJAT JA HARJOITTELIJAT

1. Rahamaarista, jotka opiskelija tai liikealan, teollisuuden, maatalouden tai
metsatalouden harjoittelija, joka asuu tai vialittomasti ennen oleskeluaan sopimus-
valtiossa asui toisessa sopimusvaltiossa ja j oka oleskelee ensiksi mainitussa valtiossa
yksinomaan koulutuksensa tai harjoittelunsa vuoksi, saa elatustaan, koulutustaan
tai harjoitteluaan varten, ei tissd vItiossa veroteta, edellyttden, etta n m rahamda-
rat kertyvdt taman valtion ulkopuolella olevista lahteista.

2. Sopimusvaltiossa olevan yliopiston tai muun ylemman oppilaitoksen opis-
kelijaa tai liikealan, teollisuuden, maatalouden tai metsatalouden harjoittelijaa,
joka asuu tai valitt6masti ennen oleskeluaan toisessa sopimusvaltiossa asui ensiksi
mainitussa valtiossa ja joka oleskelee toisessa sopimusvaltiossa yhdessd tai useam-
massa jaksossa yhteensd enintddn 183 paivaa kalenterivuoden aikana, ei veroteta
tassd toisessa valtiossa hyvityksestd, joka saadaan tdssi toisessa valtiossa tehdystd
ty6sta, milloin ty6 liittyy hanen opintoihinsa tai harjoitteluunsa ja hyvitys koostuu
hanen elatustaan varten vittamatt6mista ansioista. Tamain kappaleen mukaiset edut
my6nnetddn vain sellaiselta ajalta kuin oleskelun tarkoituksen toteuttamisen voi-
daan vittmdttomasti tai tavanomaisesti edellyttaa vaativan, mutta missddn
tapauksessa naita etuja ei my6nneta luonnolliselle henkilolle pidemmalta ajalta kuin
kuudelta perattiiselta vuodelta siitd paivasta lukien, jona han tamiin oleskelunsa
yhteydessd ensimmaisen kerran saapui tahan toiseen valtioon.

16 artikla. KUNTEASTA OMAISUUDESTA SAATU TULO

1. Tulosta, jonka sopimusvaltiossa asuva henkil6 saa toisessa sopimusval-
tiossa olevasta kiintedstd omaisuudesta, voidaan verottaa tissa toisessa valtiossa.

2. Sanonnalla "kiintea omaisuus" on sen sopimusvaltion lainsaadannon mu-
kainen merkitys, jossa omaisuus on.

3. Jos osakkeiden tai muiden yhti6osuuksien omistus oikeuttaa osakkeiden tai
yhti6osuuksien omistajan hallitsemaan yhti611e kuuluvaa kiinteaa omaisuutta, voi-
daan tulosta, joka saadaan tallaisen hallintaoikeuden vditt6masta kdyt6stA, sen
vuokralle antamisesta tai muusta kayt6stii, verottaa siind sopimusvaltiossa, jossa
kiintea omaisuus on.

4. Taman artiklan 1 kappaleen midrayksiA sovelletaan myos yrityksen omis-
tamasta kiintedstd omaisuudesta saatuun tuloon ja itsenaisessa ammatinharjoittami-
sessa kiytetysti kiinteasta omaisuudesta saatuun tuloon.

5. Taman artiklan 3 kappaleen maarayksia sovelletaan my6s yrityksen omista-
masta sanotussa kappaleessa tarkoitetusta hallintaoikeudesta saatuun tuloon ja
itsendisessd ammatinharjoittamisessa kdytetystdi sellaisesta hallintaoikeudesta saa-
tuun tuloon.

17 artikia. OMAISUUDEN LUOVUTUKSESTA SAATU VOITTO

1. Voitosta, jonka sopimusvaltiossa asuva henkil6 saa toisessa sopimusval-
tiossa olevan kiintean omaisuuden luovutuksesta, voidaan verottaa tassa toisessa
valtiossa.
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2. Voitosta, jonka sopimusvaltiossa asuva henkil6 saa 16 artiklan 3 kappa-
leessa tarkoitetun osakkeen tai muun yhti6osuuden luovutuksesta, voidaan verottaa
siina sopimusvaltiossa, jossa yhti6lle kuuluva kiintea omaisuus on.

3. Voitosta, joka saadaan sopimusvaltiossa asuvan henkilon toisessa sopimus-
valtiossa olevan liikepaikan tai kiintean paikan omaisuuteen kuuluvan irtaimen
omaisuuden luovutuksesta, voidaan verottaa tissa toisessa valtiossa. Sama koskee
voittoa, joka saadaan tillaisen liikepaikan tai kiintean paikan luovutuksesta.

4. Voitosta, joka saadaan kansainvaliseen ifikenteeseen kaytetyn laivan tai
ilma-aluksen ja tAllaisen laivan tai ilma-aluksen kayttamiseen liittyvin irtaimen
omaisuuden luovutuksesta, verotetaan vain siina sopimusvaltiossa, jossa
merenkulku- tai ilmakuljetusyritys asuu.

5. Voitosta, joka saadaan muun kuin 1, 2, 3 ja 4 kappaleessa tarkoitetun
omaisuuden luovutuksesta, verotetaan vain siina sopimusvaltiossa, jossa luovuttaja
asuu.

18 artikla. SOSIAALITURVASUORITUS

Sopimusvaltion sosiaaliturvaa koskevan lainsaadann6n mukaan maksetusta
elakkeesta ja muusta taman lainsandann6n mukaan tapahtuneesta suorituksesta,
jonka toisessa sopimusvaltiossa asuva henkil6 saa, verotetaan vain ensiksi maini-
tussa valtiossa.

19 artikla. Muu TULO

Tulosta, jonka sopimusvaltiossa asuva henkil6 saa ja jota ei kasitella taman
sopimuksen edella olevissa artikloissa, verotetaan vain tdssa valtiossa riippumatta
siitd, mistd tulo kertyy.

20 artikla. KAKSINKERTAISEN VEROTUKSEN POISTAMINEN

1. Suomessa kaksinkertainen verotus poistetaan seuraavasti:
a) Milloin Suomessa asuvalla henkil6lla on tuloa, josta taman sopimuksen

mAaraysten mukaan voidaan verottaa Bulgariassa, Suomen on, jollei c) kohdan
maarayksista muuta johdu, vahennettava taman henkil6n tulosta suoritettavasta
verosta Bulgariassa tulosta maksettua veroa vastaava maara.

Vahennyksen mAara ei kuitenkaan saa olla suurempi kuin se ennen vahennyksen
tekemista lasketun tulosta suoritettavan veron osa, joka jakautuu sille tulolle, josta
voidaan verottaa Bulgariassa.

b) Jos Suomessa asuvan henkil6n tulo on sopimuksen maaraysten mukaan
vapautettu verosta Suomessa, Suomi voi kuitenkin mAaratessAan taman henkil6n
muusta tulosta suoritettavan veron maaraa ottaa lukuun sen tulon, joka on vapau-
tettu verosta.

c) Voitto, jonka Bulgariassa asuva oikeushenkil6lisyyden omaava yhteisyritys
jakaa Suomessa asuvalle yhti6lle, vapautetaan Suomen verosta.

d) Tamain kappaleen a) kohtaa sovellettaessa sanonnan "Bulgariassa tulosta
maksettu vero" katsotaan, milloin on kysymys osuudesta sellaisen Bulgariassa
asuvan yhteisyrityksen voittoon, joka ei ole oikeushenkil6, vastaavan sitd Bulgarian
veron maard, joka olisi ollut maksettava Bulgarian lainsaidann6n mukaan, jollei
Bulgariassa bulgarialaisten oikeushenkil6iden seka ulkomaisten oikeushenkil6iden
ja luonnollisten henkil6iden valista taloudellista yhteisty6tA koskevien mariysten
nojalla olisi saatettu voimaan erityisid veroetuja.
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TAssa kohdassa tarkoitettua Bulgarian veroa ei kuitenkaan missdAn tapauksessa
lasketa verokannan mukaan, joka on korkeampi kuin 45 prosenttia.

2. Bulgariassa kaksinkertainen verotus poistetaan seuraavasti:
a) Milloin Bulgariassa asuvalla henkil6lla on tuloa, josta taman sopimuksen

mddraysten mukaan voidaan verottaa Suomessa, tama tulo vapautetaan Bulgarian
verosta.

b) Taman kappaleen a) kohdan midrdysten estimatt voidaan tulo kuitenkin
ottaa huomioon mdrdattaessai tallaisen Bulgariassa asuvan henkil6n muusta tulosta
suoritettavan veron maardd.

c) Milloin Bulgariassa asuva henkilo saa osinkoa tai rojaltia, josta 9 tai 11 ar-
tiklan manraysten mukaan voidaan verottaa Suomessa, Bulgarian on vahennettdva
taman henkil6n tulosta suoritettavasta verosta Suomessa maksettua veroa vastaava
m dr.

21 artikla. SYRJINTAKIELTO

1. Sopimusvaltion kansalainen, 1 artiklassa tarkoitettu oikeushenkil6 tai muu
yhteenliittyma ei toisessa soimusvaltiossa saa joutua sellaisen verotuksen tai siihen
liittyvan velvoituksen kohteeksi, joka on muunlainen tai raskaampi kuin verotus tai
siihen liittyva velvoitus, jonka kohteeksi taman toisen valtion kansalainen tahi edellI
mainittu henkilo tai yhteenliittyma samoissa olosuhteissa joutuu tai saattaa joutua.

2. Taman artiklan ei katsota velvoittavan sopimusvaltiota myontAmddn toi-
sessa sopimusvaltiossa asuvalle henkil6lle sellaista henkil6kohtaista vahennysta
verotuksessa, vapautusta verosta tai, alennusta veroon siviilisdadyn taikka perheen
huoltovelvollisuuden johdosta, joka my6nnetaan omassa valtiossa asuvalle hen-
killle.

3. Taman sopimuksen 2 artiklan estamatta sovelletaan taman artiklan md-
rayksia kaikenlaatuisiin veroihin.

22 artikla. DIPLOMAATTISET EDUSTAJAT JA KONSULIVIRKAMIEHET

Tamd sopimus ei vaikuta niihin verotuksellisiin erioikeuksiin, jotka kan-
sainvalisen oikeuden yleisten sdant6jen tai erityisten sopimusten miaraysten mukaan
my6nnetdan diplomaattisille edustajille tai konsulivirkamiehille.

23 artikla. TIETOJEN VAIHTAMINEN

1. Sopimusvaltioiden toimivaltaisten viranomaisten on vaihdettava keskendin
sellaisia tietoja, jotka ovat vilttamatt6mia taman sopimuksen tai sopimusvaltioiden
taman sopimuksen piiriin kuuluvia veroja koskevan sisaisen lainsandann6n
mai nraysten soveltamiseksi, mikali tamn lainsandann6n perusteella tapahtuva vero-
tus ei ole sopimuksen vastainen. Sopimusvaltion vastaanottamia tietoja ja asiakir-
joja on kdsiteltdvd salaisina samalla tavalla kuin taman valtion sisdisen lainsdAdan-
n6n perusteella saatuja tietoja.

2. Taman artiklan I kappaleen mairaysten ei katsota velvoittavan sopimus-
valtiota:
a) Ryhtymaan hallintotoimiin, jotka poikkeavat taman sopimusvaltion tai toisen

sopimusvaltion lainsaadinn6sta tai hallintokaytann6sta;
b) Antamaan tietoja, joita tiimdn sopimusvaltion tai toisen sopimusvaltion lain-

s adann6n mukaan tai saann6nmukaisen hallintomenettelyn puitteissa ei voida
hankkia;
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c) Antamaan tietoja, jotka paijastaisivat liikesalaisuuden taikka teollisen, kaupal-
lisen ja ammatillisen salaisuuden tai elinkeinotoiminnassa kaytetyn menettely-
tavan, taikka tietoja, joiden ilmaiseminen olisi vastoin y1eistd jarjestysta (ordre
public).

24 artikla. KESKINAINEN SOPIMUSMENETTELY

1. Jos henkil6 katsoo, ettii sopimusvaltion tai molempien sopimusvaltioiden
toimenpiteet ovat johtaneet tai johtavat hinen osaltaan verotukseen, joka on taman
sopimuksen mAaraysten vastainen, han voi saattaa asiansa sen sopimusvaltion toimi-
valtaisen viranomaisen kasiteltavaksi, jossa hin asuu tai, jos kysymyksessi on 21 ar-
tiklan 1 kappaleen soveltaminen, jonka kansalainen hin on, ilman ettad tama vaikut-
taa hanen oikeuteensa kayttai niiden valtioiden sisdisessd oikeusjarjestyksessa
olevia oikeussuojakeinoja. Asia on saatettava kasiteltavaksi kolmen vuoden
kuluessa siitd, kun henkil6 sai tiedon toimenpiteesta, joka on aiheuttanut sopi-
muksen m nraysten vastaisen verotuksen.

2. Jos toimivaltainen viranomainen havaitsee huomautuksen perustelluksi,
mutta ei itse voi saada aikaan tyydyttavaa ratkaisua, viranomaisen on pyrittava
toisen sopimusvaltion toimivaltaisen viranomaisen kanssa keskinaisin sopimuksin
ratkaisemaan asia siind tarkoituksessa, etta verotus, joka on sopimuksen vastainen,
vdltetddn.

3. Sopimusvaltioiden toimivaltaisten viranomaisten on pyrittava keskinaisin
sopimuksin ratkaisemaan sopimuksen tulkinnassa tai soveltamisessa syntyvat
vaikeudet tai epitietoisuutta aiheuttavat kysymykset. Ne voivat my6s neuvotella kes-
kenddn kaksinkertaisen verotuksen poistamiseksi sellaisissa tapauksissa, joita sopi-
mus ei kasita.

4. Siina tapauksessa, etta toimivaltaiset viranomaiset pddsevat 2 ja 3 kap-
paleessa tarkoitettuun sopimukseen, sopimusvaltiot manrddvat veroa ja palauttavat
sita tai my6ntavat veronhyvitystd tehdyn sopimuksen mukaisesti. Sopimus pannaan
taytant66n sopimusvaltioiden sisiisessA lainsaadann6ssa olevien aikarajojen
estamatta.

5. Sopimusvaltioiden toimivaltaiset viranomaiset voivat olla vIlitt6mdssi
yhteydessd keskenaan sopimukseen piasemiseksi niissd tapauksissa, jotka mainitaan
edella olevissa kappaleissa. Jos suullisten keskustelujen katsotaan helpottavan sopi-
mukseen pdisemistd, voidaan tAllaiset keskustelut kayda toimikunnassa, johon
kuuluu sopimusvaltioiden toimivaltaisten viranomaisten edustajia.

25 artikla. VOIMAANTULO

1. Sopimusvaltioiden hallitukset ilmoittavat toisilleen tdyttaneensa valtiosdiin-
n6ssdan taman sopimuksen voimaantulolle asetetut edellytykset.

2. Sopimus tulee voimaan yhdeksantenakymmenentena paivana siitd paivasta,
jona my6hempi 1 kappaleessa tarkoitetuista ilmoituksista on tehty, ja sen mddrayksia
sovelletaan molemmissa sopimusvaltioissa:
a) Lahteella piddtettdvien verojen osalta, tuloon, joka saadaan sitai vuotta, jona

sopimus tulee voimaan, lhinna seuraavan kalenterivuoden tammikuun 1 pdi-
vana tai sen jdlkeen;

b) Muiden tulosta suoritettavien verojen osalta, veroihin, jotka maaratain sitA
vuotta, jona sopimus tulee voimaan, lahinna seuraavan kalenterivuoden tam-
mikuun 1 paivana tai sen jalkeen alkavilta verovuosilta.
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26 artikla. PAATTYMINEN

Tama sopimus on voimassa, kunnes jompikumpi sopimusvaltio sen irtisanoo.
Kumpikin sopimusvaltio voi viiden vuoden kuluttua siita piivisti, jona sopimus
tulee voimaan, irtisanoa sopimuksen diplomaattista tieta tekemilid irtisanomisil-
moituksen vdhintdin kuusi kuukautta ennen kunkin kalenterivuoden paattymista.
Tassa tapauksessa sopimuksen soveltaminen lakkaa molemmissa sopimusvaltioissa:
a) Lihteelli pidatettadvien verojen osalta, tuloon, joka saadaan siti vuotta, jona

irtisanomisilmoitus tehdaan, lahinna seuraavan kalenterivuoden tammikuun 1
pdivint tai sen jalkeen;

b) Muiden tulosta suoritettavien verojen osalta, veroihin, jotka mddratdin siti
vuotta, jona irtisanomisilmoitus tehdaan, lahinna seuraavan kalenterivuoden
tammikuun I paivana tai sen jilkeen alkavilta verovuosilta.
TAMAN VAKUUDEKSI ovat allekirjoittaneet, asianmukaisesti siihen valtuutettuina,

allekirjoittaneet taman sopimuksen.
TEHTY Sofiassa 25 pdivind huhtikuuta 1985 kahtena suomen-, bulgarian- ja en-

glanninkielisena kappaleena kaikkien kolmen tekstin ollessa yhta todistusvoimaiset.
Tulkintaerimielisyyden sattuessa on kuitenkin englanninkielinen teksti ratkaiseva.

Suomen tasavallan hallituksen puolesta:
PAAVO V.AYRYNEN

Bulgarian kansantasavallan hallituksen puolesta:

P. MLADENOV
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CIOFO)aEA ME)KaEY PEFIYBYII4KA DI4HIAHAL143I 1 HAPOAHA
PEI-YBYII4KA B'bJ-IFAPI45 3A 43EirBAHE HA LABOI'HOTO
4AHIb4HO OBJIATAHE HA JOXOT14TE

npaBHTenCTBOTO Ha peny6jiHKa d4HHInaHIH4l H npaBHTenCTBOTO Ha HaPO1Ha

peny6nKa BbnrapHw, BOaeHH OT >KenaHHeTO ua nOOIUp5tBaT H 3a1bJin6oqaBaT HKOHO-

MHqeCKHTe OTHOweHHHI H HKOHOMHieCKOTO C1,TpyU1HH4eCTBO MeKaXy X1BeTe CTpaHH,

Kefiaetut zaa cKntOqaT cnorozt6a 3a H36sirBaHe Ha IBOAHOTO 2aHabqHO o6naraHe Ha

ROXOAHTe, ce cnopa3yMHiXa, KaKTO cneaBa:

-leH 1. OBXBAT rio OTHOIEH14E HA JII4LIATA

1. HacToslutaTa Cnoroal6a ce npnnara nO OTHOtHeHHe Ha MeCTH4 fi4Lia Ha eli-

HaTa HflH Ha aBeTe wOOaapfu= x1,p)KaBH.

2. KaTO MeCTHH riua Ha ejuHa uorOBapqLua xbp.KaBa ce C4HTaT:

a) B cnyqas c Bbnraptuq - 4bH3HqeCKH Jiua, KOHTO ca rpawKiaHH Ha BlJirapia,

KaKTO H topHawieCKH LiuLIa, KOHTO HMaT ceianmiHue B Bbjfrap.l HJrIH ca pe-

rHCTPHpaHM TaM;

6) B cJIyqa. C (DiHHjiaHaHSI - BC51KO nJHue, KOeTO cbrnacHO 3aKOHoflaTenCTBOTO Ha

(DHHJIaHI4qM, noulne)KH Ha o6naraHe c laH'bK TaM nopaiin HeFOBOTO MeCTO)KH-

TenCTBO, perHCTpaIHA HJH BCeKH jipyr KpHTepHtI OT noao6eH xapaKTep.

3. AKo cirnaCHO pa3nopeI6HTe Ha aJIHHe 2 eJIHO dH3HqeCKO uiue e MeCTHO

nJHe Ha zBeTe J1oroBap5ium1Hap)KaBH, TO ce CI4HTa 3a MeCTHO flHue Ha abp)KaBaTa, c

KOATO HMa nO-TeCHH lnHqHH H CTOIaHCKH OTHOeHHS1 (ueHTbp Ha )K143HeHH HHTe-

pecH).

4. AKo cbrniacno pa3nopezl6HTe Ha a4iHei 2 eJHO HecI3H3HqeCKO jiHLIe e MeCTHO

J]tLe Ha XIBeTe JIOrOBaplLIuH xbp)KaBH, TO ce C4HTa 3a MeCTHO niitue Ha [oro-

BapnluiaTa 1'bp)KaBa, B KORITO ce HaMHpa M51CTOTO Ha aerICTBHTeTIHOTO My pbKO-

BOLICTBO Ha CTOHaHCKa X1eAHOCT.

'"[leH 2. OEXBAT nO OTHOIIIEHHE HA JIAHbLI4TE

1. C- iLueCTByBaLHTe xAaHlIH, 3a KOHTO ce np~nara Cnorog6aTa ca:

a) B B-bnrapHs:
(I) IaHbKbT B'bpXy o6umH iaoxoa;

(II) UaHIKbT B-bpXY oxoxaa Ha HeoweHeHH, HeOM'b)KeHHI, OBaOBeJiH, ceMef4HH HJH

pa3BeflHH 6e3 aeua;
(III) UaHbKIT B'Bpxy nenaJi6aTa

(no-ziony HapnqaH ((6InrapcKHnaabK>>);

6) BI.B (IHHjIaHaIHR:

(I) -bp2aBHHqIT aaHbK BpXy goxoaa;
(II) O6UHHCKHRT aaHbK;

(III) ltIbPKOBHHAT aawbK;
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(IV) MOPRmIKHRT [1aHIK H

(V) UaHbIK-bT, y11bp)KaH 1pH H3TOqHHKa Ha noxona Ha HeMeCTHH inaua
(no-/ony HapH4qaH (<4)HHjiaHICKH gaHbK>>).

2. Cnoro/6aTa ce npjnara H 3a BCHqKH aaHIJ OT CVbLIHq H1H Ho/1o6eH no
eCTeCTBOTO CH BH4, KOHTO me ce ci,6HpaT cnert aTaTa Ha noLnHcBaHeTO Ha Cno-
rort6aTa B uOHubnIHeHHe Ha, HnH BMeCTO Cb JeCTByiaLUHTeuaHbUH. KOMneTeHTHHTe
opraHH Ha aoroBapu.MTe aip)KaBH tUe ce yBe/1OMABaT B3aHMHO 3a 3HaqHTeJIHH
npoMeHH, H3BIpueHH B TeXHHTe raHbqHH 3aKOHH. AKO KOMneTeHTHHTe opraHH Ha
ABeTe roroBapmiuH abpKaB1 He ca Ha e/1HaKBO CTaHOBHwIe 11o OTHOIueHHe Ha upH-
naraHeTO Ha HnPBOTO H3peqeHHe Ha Ta3H aJi-HHe, iue ce pa3rIega BF[npoCIT 3a Heo6-
XOHMOCTTa OT H3MeHeHHe Ha Cioroa6aTa.

V.'leH 3. OnPEEJIEHHE HA HAKOH OBII14 HOHATHA

I. -Io cMHc'hyIa Ha HaCTOASuaTa Cnorog6a, OCBeH aKO KOHTeKCTbT He H3HCKBa
Hetio npyro:

a) TepMHHbT <<BwnrapHA>> o3HaqaBa HaportHa peny61nHa BbnrapHA H,
KoraTo e H3fIOJI3yBaH B reorpadcKM CMHC'bYl, o3HataBa TepHTOpHMITa Ha HapoaHa
peny6rnlKa BbirapHA H KOHTHHeHTaIHHI tueji4, npHiewaW Kb:M TepHTOpHaIHOTO
Mope Ha Hapo/1Ha peny6nHKa Bi,nrapHA, B KOHTO, cbrnacno 3aKOHo/1aTenCTBOTO
Ha BJIrapHA H B CbOTBeTCTBMe C Me)K/yHapOaHOTO npaBo, MoraT aa 6f/aT
yrpa)KHABaHH npaBaTa Ha ]BbirapHA no OTHoUeHre Ha npoyqBaHeTO H eKcrIJlIoaTa-
LUHATa Ha HpHPO/IHHTe pecypcH;

6) TepMHH-,T «(ImHJIaHrIH>> 03HaqaBa peny6nHKa 4DHHJIaHriH H, KoraTo e
H3nOJI3YBaH B reorpadcbCK CMHCbJI, 03HaqaBa TepHTOpHqTa Ha peny6nnHa (HHnaH-
,aHI H KOHTHHeHTaJIHHR menjid, npnjie)Ka1U KbM TepHTopHaJIHOTO Mope Ha peny6-
J1HKa (DHHjIaHalH$, B KOHTO, c'brIaCHO 3aKOHoflaTeJICTBOTO Ha (DIHHjIaHIHA[ H B C'bOT-
BeTCTBHe C Me)K/1YHapOQIHOTO fIpaBo, MoraT aa 6 b/aT ynpacKHIABaHH npaBaTa Ha
(DH IaHIMSi no OTHouieHHe Ha npoyqBaHeTO H eKcnJloaTaMriTa Ha ipriPO1HHTe pe-
cypCH;

e) TepMHHIT <Me;) IEyHapoateH TpaHCrIOpT>> 03HaqaBa BCeKH npeBo3, C H3-
KjnoqeHre IoraTo InpeBo3BT ce H3B'BpuWBa H3KIIOqHTeJIHO MeK/1y MeCTa B eaHaTa
/1oroBapxtuma /1,pwKaBa;

e) TepMHHIT <«KoMHeTeHTeH opraH>> 03HaqaBa:

(I) BbB (IDHHjiaH/rHI - MHHHCTI~pT Ha dIHHaHCHTe HJ1H HeroB ynrbJIHOMoLueH
npe/1CTaBHTeJI;

(II) B BBjrapHA - MHHHCT'bp'bT Ha dFHHaHCHTe HnH HerOB yIJnHOMOiUeH npea-
CTaBHTeII.

2. rIpH riprinaraHeTO Ha CrIoro/16aTa OT amoroBap itua am1bpaBa BCeKH Tep-
MHH KOATO He e1edHHHpaH B HeR, aKO KOHTeKCThbT He H3HCKBa Heiimo /1pyro, HMa
3HaqeHHeTO, KOeTO My npHIaBa 3aKOHoJaaTenCTBOTO Ha Ta3H pbp)KaBa 3a/1aHuHTe,
3a KOHTO ce npHnara Cnorom6aTa.

VIjeH 4. 1EIAJIB1 OT CTOHAHCKA/1EI4HOCT

1. Ieqan6HTe Ha MeCTHO JIHUe Ha e,4HaTauroroBapau~a i"bp)KaBa MOraT tAa
6-b/aaT o61aratm cuaHIrK B/rpyraTa/roroBapima 1mpmaBa, HpM yCJoBHe, qe TOBa
MeCTHO jTIHue OCi>UeCTB3HBa CTOHaHCKa fle]HOCT B rpyraTa uoroBapAwa a1p)aBa
qpe3 HaMnpaIuo ce TaM MSICTO Ha CTorIaHCKa /1efHOCT. B Tai bB cRytarl CaMO TOn-
KOBa OT neqaj16aTa, KOJIKOTO ce OTHaCI IO TOBa MtCTO Ha CTOInaHCKa/ eAHOCT, MO)Ke
ira 6-,ne o6naraHo c xaH1,K B Ta3H upyra xp)KaBa.
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2. KoraTO MeCTHO JlHue Ha ext~aa LoroBapqllua ap)KaBa ocLUeCTBqBa CTO-
naHcKa IaifHOCT B apyraTa x1oroBapsuua abp)KaBa qpe3 HaMHpaLuo ce TaM MHICTO Ha
CTOflaHCKa aIeAHOCT, ToraBa, KaTO ce HMaT rpeQBHQI pa3nopel6i4Te Ha aJnHe 3,
BIb BCAKa OT aIOrOBapuutHTe g1',p)KaBH KIM TOBa MBCTO Ha CTOnaHCKa ReAHOCT Lue
ce OTHaCqT neqan6HTe, KOHTO 6Hxa 6wHiH peaiMH3HpaHH, aKO TO 6etue OTaIeJIHO npea-
npHATHe, aHra)KHpaHO B c, utaTa HnH nouo6Ha DeAHOCT npH CLtHTe iJiH noao6HH
YCJ1OBH51 H XeACTBYBaLLIO HarIJIHO He3aBHCHMO OT npenrlpHffTHeTO, Ha KOeTO TO e
MICTO Ha CTOIaHCKa =IefHOCT.

3. FlpH onpetenisHeTO Ha neqan6HTe Ha MACTO Ha CTOraHCKa uXeAHOCT ce pa3-
pewaBa npucnaaaHe Ha pa3xOalHTe, B13HHKHa1H BIb Bp'b3Ka C HeroBaTa aeAHOCT,
BKJIIO4HTeJIHO ynpaBneHCKHTe ti O6L11Te a1MHHHCTpaTHBHH pa3xOLU4, He3aBHCHMO
gaYIH ca B13HHKHa'IH B Lbp>KaBaTa, B KOTO ce HaMHpa MqCTOTO Ha CTOnaHCKa
nIeAHOCT, HJl4 upyrale.

4. He ce OTHaCHIT neian6H KIM MS1CTO Ha CTOnaHCKa ueAHOCT CaMO nopani
nOKyriKa Ha CTOKH OT TOBa MRqCTO Ha CTOnaHCKa IefHOCT 3a npeInpHsITHeTO.

5. AKO neqan6Te BKfltO'BaT U1OXOUIH, KOMTO ce TpeTHpaT OTXelHO B XIpyFH
qneHoBe Ha Ta3H Cnoroa6a, TOraBa pa3nopen6HTe Ha TO3H qjieH H.lMa ua OKa3BaT
BIIHSIHe B,pXy pa3nope616HTe Ha Te3H alpyrH qnHeHOBe.

"I/leH 5. MACTO HA CTOnAHCKAlEf1HOCT

1. -Io CMICIa Ha Ta3H Cnoroxi6a TepMHHbT <<MSCTO Ha CTOIaHCKa aefi-
HOCT) 03HaqaBa onpeneeHO MACTO, qpe3 KOeTO MeCTHO nHtLe Ha eRHaTa IorO-
aaptta ,uBpKasa OCILueCTB1Ba M3111JIO HJ1H qaCTHqHO CBOATa CTOriaHCKa aueHOCT.

2. TepM4HT «MCTO Ha CTOnaHCKa IerHOCT)> BKJrOqBa nocrieuHaiHO:
a) DJ]ani;
6) (Da6pHKa, pa6orH1HHua HJIH uex;
e) TiprOBCKO, TYpHCTHqeCKO, TpaHCIOpTHO, KOHCTPYKTOPCKO 6 1opo, cepBH3 HnM

BCAKO xapyro 61opo;

e) MHHa, eTPOJIHO HnH ra3oBO HaxoaXHle, KaMeHOJIOMHa HJIH BC31KO apyro
MACTO Ha eKcnnoaTauHs Ha npHPOaIHH pecypcH.

3. CTPOHTeJIHa nJIotuaLUKa IlJIH CTPOHTeeH HJH MOHTawKeH o6eKTr npeaCTa-
BJIHBa MACTO Ha CTOnaHCKa ar1HOCT caMo, aKo npoXnb)KaBa noiBeqe OT tUeCT MeceLia.

4. He3aB1CHMO OT pa3nopeal6HTe Ha TO3H qJIeH TePMHHIT <MACTO Ha CTO-
naHCKfa xeflHOCT>> HSIMa xa ce CqHTa, qe BKJIIOqBa:
a) 143nOJ1I3yBaHeTO Ha c'bop-b;KeHH1 eIHHCTBeHO 3a cKJnagLHpaHe, H3JIO)K6a HJ1H

LAOCTaBKa Ha CTOKH, rlpHHaanieKalUH Ha IpeXnp1HAHTHeTO;
6) 'lnoupwaHeTO Ha HaJIHqHOCT OT CTOKH, npHHaIJe>KaIH Ha rpegrIP4iTHeTO

CaMO 3a CKjIa4IHpaHe, H3JIo)K6a HJIHa OCTaBKa;

6) loflampxKaHeTO Ha HaJIHqHOCT OT CTOKH, npHHagie)KalaH Ha riperpIHPTHeTO
CaMO 3a npepa60TBaHeTO HM OT upyro npeinpHTHe;

e) OnpeaeneHo MACTO, H3rinoJ3yBaHO CaMO 3a lOKynIKa Ha CTOKH HJIH 3a c-,6HpaHe
Ha HH41OpMauIH3 3a npeaHpHtTHeTO;

0) CTOKOBH HaJRHqHOCTH, H3JnoeHH OT npearIpHHTHeTO Ha CTOKOB naHalip HJIH
H3oj1)K6a, KOHTO ce npoIaBaT cnea npHKJTHOqBaHeTO Ha CTOKOBHA naHailp HiiH
H3InOxK6aTa;
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e) FIOCTOHHHO MHCTO, nouu'bp)KaHo eaIHHCTBeHO 3a H3B-bpUBaHe Ha BCAlKaKBa
xipyra /aeAHOCT 3a rIpeunpHiTHeTO OT nOZIIOTBHTefleH HJiH cnoMaraTeIeH xa-
paKTep;

Xc) IIoCTOsHHO MHCTO, nOaXU-bp)KaHO eaHHCTBeHO, 3a aa ce ynpa)KHHBaT H>1KOJIKO
OT HocoqeHHTe B 6yKBH «<a xto <<e>> IefIHOCTH, npH YCJIOBHe, qe 0

6 u.I4RT pe3yn-
TaT OT Ta3H R1eAHOCT HMa -HOOTBHTeneH xapaKTep HJIH npe[CTaBJIABa cno-
MaraTeJIHa IeiHOCT.

5. He3aBHCHMO OT pa3nopea6HTe Ha anfHHeH 1 it 2, KoraTO JiHue, KOeTO He e
nocpe!UHHK C He3aBHCHM CTaTyC, 3a KOATO ce npwIara aJIHHei 6, pa6OTH OT IMCTO
Ha eRHO npeainpHTme H HMa, H o6wiarIHo ynlpaKH iBa B elIHaTaAOurOBapnua xIip-
>KaBa nI-JHOMOLUJHH aa CKJMOLqBa a1OFOBOPH OT IMeTO Ha npeRlpH3THeTO, TOB
npeuiripHHTHe lue ce CHTa, Lie HMa MHCTO Ha CTOnaHCKaafleAHOCT B Ta3H !bp)KaBa no
OTHoHIeHHe Ha JAeAHOCTHTe, KOHTO TOBa nHtue OCMLLeCTBHBa 3a npefpHATHeTO, OC-
BeH aKO aeiHOCTHTe Ha TOBa fHIIe ca orpaHHqieHH aIO Te3H, CnoMeHaTH B anIHHeH 4,
KOHTO, aKo ce ynpa)KHABaT qpe3 onpeiefieHo MHCTO, TOBa onpeaefneHo MSICTO He ce
C'IHTa 3a MH1CTO Ha CTOnaHCKa ZieHHOCT CbrJaCHO pa3nopea6Te Ha Ta3H anHHe.

6. He Ce C'LHTa, qe MeCTHO nIHile HMa MHCTO Ha CTOHaHCKa aeAHOCT B eaHau Zo-
roBapitwa ab1,p>KaBa, CaMO 3aUIOTO TO H3B-,pIUBa B Ta3H a-bp)KaBa CTOnaHCKa

aeHOCT qpe3 rlocpeaIHHK, KOMHCHOHep HJ'IH BCAlKaKicB pyr IlpeaCTaBHTeJI C He3aBH-
CHM CTaTYC, HplH yCnOBHe, qe Te3H ni-iua ueACTBYBaT B rpaHHItHTe Ha TSIXHaTa o6H-
qafiHa JieAiHOCT.

t IeH 6. ME)KfuYHAPOaEH TPAHCFIOPT

I. FleqanI-i, KOHTO MeCTHO .itIue Ha earHa uoroBapqiua ubp>KaBa nonyqaBa OT
eKCnfioaTaIHATa Ha KOpa6m, caMoJIeTH HJIH JOCeIHH npeBO3HH cpeaCTBa B MewKaIy-
HapOAtHHA TpaHCnOpT, ce o6naraT CaMO B Ta3H aIjp)KaBa. BbnpeKH TOBa, aKo npeji-
npHiITHe Ha moceAHHI TpaHCIOPT Ha eUiHaTaazOroBapaIua uI1p>KaBa OCIteCTBABa
CBOATa IeRHOCT B lpyraTa ROrOBaplUa I1,p)KaBa qpe3 MiCTO Ha CTOIaHCKa
uierHOCT, HaMHpaluo ce B Ta3H ufpyra Iap>KaBa, ce IpHnaraT pa3nlopeul6HTe Ha q'IeH 4.

2. Pa3nopei6HTe Ha aJnHHex I ce npinlaraT H 3a ne'ian6H OT y4aCTHe B nyn,
CbBMeCTHa uieHHOCT HO eKcnfIoaTaULHA H1H Me)KayHapOUHa areHllHA 3a eKCnJIoaTa-

HH.

qLqeH 7. HAIHHUM, 3AFIJ-IATM 14. PYFI4 FIO)IOEHH B-b3HAFPA)KflEHHH

1. HaHHUH, 3aflJaTH H XIpyFH Ojro6HH B3Harpa>KaeHHH, KOHTO MeCTHO IHUe
Ha eRHa UOFOBapHLua u-up)KaBa nonyqaBa OT HeCaMOCTOflTerHa pa6oTa, ce o6FIaraT
c !aH,K B Ta3Hx),p)KaBa, OCBeH aKO pa60TaTa ce H3B-,pIBa Bu upyraTa xioroBapquja
xi,p>KaBa. AKO HecaMOCTOHTeJ1HaTa pa60Ta Ce H3BBpWBa TaM, nofIyqeHHTe OT Heli
B-,3Harpa)K~aeHHR MoraT Ra ce o6JlaraT c IaH-bK B Ta3H aipyra u!bp)KaBa.

2. He3aBHCHMO OT pa3nopejl6HTe Ha aIHHe. 1 B 3Harpa)KaleHM1Ta, nonytia-
BaHH OT MeCTHO Iue Ha etHaTa R OrOBapAia bp)KaBa BbB Bp1,3Ka C HecaMOCTOB-
TeJHa pa6oTa, H3B,pmBaHa B zIpyraTa zloroBaptuia abp)KaBa, nIoJueKaT Ha o6na-
raHe CaMO B nipBaTa XapwaBa, aKo:

a) I-onyqaTenRT npe6HBaBa B xipyraTa xbp)KaBa 3a nepHoa HJ-IH nepuoxH HeHaI-
BHwUaBaLUH o6Io 183 AHH BBB BCeKH AIBaHaaIeceTMeceieH epHoa;

6) BI,3Harpa>Ka!eHHeTO ce nnaua OT, HJMH OT HMeTO Ha pa6OTOaaTen, KOTO e
MeCTHO lHuLIe Ha Jxbp)KaBaTa, Ha KOSITO IOJytiaTenlT e MeCTHO uiilue;
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6) B13HarpawaeHHeTo He ce niata OT MRCTO Ha CTOnaHCKaa eIHOCT, KoeTO pa-
6OTouaaTeji5T HMa B apyraTa ,p)KaBa.

3. He3aBHCHMO OT flpeaxOUHHTe pa3nopea6H Ha TO3H qneH BB3Harpa-
)IQeHHeTO, nojiyqaBaHO OT MeCTHO nHue Ha eaHaTa floroBap.fLua i p>KaBa BbB
Bp'b3Ka C HecaMOCTOqTeJHa pa60Ta, H3B'bpLUBaHa Ha 6opta Ha Kopa6 Hi14 caMoneT
HJ1H Ha uoceiHO npeBO3HO cpeaCTBO B Me)KayHapOAHH5[ TpaHcnOpT, Moire ga 61ae
o6naraHo c a[aHbK B aIoroBapquaTa a-bp)KaBa, B KORTO ce HaMnpa M31CTOTO Ha
XaeICTBHTeJIHOTO PbKOBOaICTBO Ha Kopa6HOTO, CaMojieTHOTO H14H LUoceIHOTO
TpaHCnOPTHO rpeaInpHATHe.

4. He3aBHCHMO OT flpeaXOaHHTe pa3nopeuI6H Ha TO3H qneH Bb3Harpa)KeHle,
C H3KJltoqeHHe Ha neHCHHTe, H3flfliafHO OT 61OLPKeTHHTe (DOHaOBe Ha eRHaTa noro-
Bap iUa ghp)KaBa HJ1H HeHH 3aKOHOyCTaHOBeH opraH, HJ1H HeHH MeCTeH opraH Ha
jipwaBHO ynpaBneHHe BIB Bp',3Ka C OKa3aHH YCJIYrH Ha Ta3H Lbp)IKaBa HIIH Ha HeHH

3aKOHOYCTaHOBeH opraH HJiH Ha HeHH MeCTeH opraH Ha aThpwKaBHO ynpaBleHHe,
Ioaie)KH Ha o611araHe c aaH'bK CaMO B Ta3H aBp)KaBa. Bce naK, TaKoBa B'b3Harpa-

)KleHIm ce o6nara c aaHI, K CaMO B zipyraTa ioroBapIu.Ia a-upwaBa, aKO ycJiyrHTe ca
OKa3aHH B Ta3H gpyra gpwaBa H (H3HqeCKOTO JunHe e rpaKuaHHH Ha Ta3H pyra
na'bp)KaBa.

5. He3aBHCHMO OT nipeaXORHHTe pa3nope6H Ha T03H qJ-IeH, Bb3Harpa-
)KLaeHHe, nonyfqaBaHO OT MeCTHO iHmue Ha eRiHaa uoroBapiUa xrpKaBa BIB Bp'b3Ka C
HecaMOCTOHTenJHa pa6oTa, H3BBPIUBaHa B apyraTa aoroBapmula a-bp)KaBa, ce
o611ara c aaHbK CaMO B fIbpBaTa abp)KaBa, aKo:

a) HecaMocTosRTeIHaTa pa6oTa ce H3BIpUIBa B HeT'bpFOBCKO npe=ICTaBHTeJICTBO
Ha TYPH3Ma Him3 KaTO )KYPHa~JHCT HIH KopecnOHfeHT Ha npecaTa, paaHOTO
I.111H TeJIeBH3HRTa;

6) lonryqaTenJqT npe6HBaBa B Ta3H gpyra a-bpxaBa 3a nepHoa He HaIaBHmaBaWu
TpH FOLIHHH eaIHHCTBeHO 3a uejiHTe, CIIOMeHaTH B 6yKBa «<a)>;

6) Bb3HarpaxKaeHHeTo ce nnaiua OT pa6oToaaTen, KOfATO e MeCTHO JIHle Ha
nbpBaTa urp)KaBa;

e) BJ3Harpa)KaeHHeTO - B cnyqafl Ha BI3arpawaeHe, nnautaHo Ha )KYPHajHCT
Hi KopecnoHIeHT Ha npecaTa, paHOTO HnH TeJIeBH3HATa, He ce H3niama OT
MACTO Ha CTonaHcKa leiHOCT, KOeTO pa6oTotaTenu3T HMa B Ta3H 1pyra a-bp-
)KaBa.

qileH 8. I-EqAIBH OT CUPY)KEH1Ii

1. Pa3nopeA6HTe Ha qneH 4 ce npmnaraT 3a neqan6HTe OT cqpyKeHH1.
2. AKO MeCTHO niLue Ha eaHaTa noroBapxua a-bp>KaBa y4aCTBYBa B capy-

wKenHe, KOeTO e MeCTHO .RHue Ha upyraTa Qoroaaplua R-1p>KaBa, yqaCTHHK T MO)Ke
Aa 6ibAe o6no)IeH c RaHIK B Ta3 upyra aIrpwKaBa B'bPXY ueia My B neqaj16aTa Ha
cuapy)KeHHeTO.

3. -o cMHcbna Ha Ta3H CrioroI6a TepMHHbT <<Cpy>KeHe>> o3HaqaBa o6e1114-
HeHHe Ha niuua 3a OCbLUeCTBqlBaHe Ha CTOHaHCKa 11eflHOCT, opraHH3HpaHo cirFlaCHO
3aKOHOUaTenCTBOTO Ha e1lHaTa aOrOBapltlua flp)KaBa H C yqaCTHeTO Ha eAHO HIH
noBeqe MeCTHH uinua Ha apyraTa AoroaapAua Aip>aBa.

ttnen 9. a14B14REHTH

1. THBHaeHTH, nnaluaHH OT ApyKeCTBO, KOeTO e MeCTHO jIume Ha (1)4HjaH-
RHti, Ha MeCTHO nJHe Ha BvirapHti, MoraT aa 6waaT o6naraHu c aaHK B SIbnrapHsl.
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2. O6aqe, TaKHBa UHBHIeHTH MoraT aa 6,iaT o6jIaraHH c aaHbK ciL-O BbB
(IHHsiaHuHsI cbrnaCHo 3aKOHOaaTenICTBOTO Ha (DHHlaHaHq, HO aaHIKI.T HHMqa ga
HaEIBHmuaBa 10 npoLueHTa OT 6pyTHaTa cyMa Ha aHBHaeHTHTe.

Ta3H arHHeA He 3acxra aaHXqHOTO o6laraHe Ha apy)KeCTBOTO HO OTHOUweHHe
Ha neqajI6HTe, OT KOHTO ce HlaulaT aHBHuIeHTHTe.

3. TePMHHIT «XAHBHaeHTH>>, KaKTO e H3IOJ13yBaH B TO3H qJIeH, 03HaqaBa Ao-
XOJAH OT aKIIHH HJIH ApyrH npaBa, KOHTO He npeACTaBJIiBaT B3eMaHHA, aaBamuH
npaBo 3a yqacTHe B rieqan6aTa, KaKTO H aOXOAH OT itpyrH KoprOpaTHBHH npaBa,
KOHTO floXjie)KaT Ha CLIOTO gaHbqHO TpeTHpaHe KaTO jOXOflH OT aKUHH CbrJiaCHO
3aKOHOgaTeJICTBOTO Ha tFHHJIaHUISHI.

4. Pa3nopeu6HTe Ha ajIHHeH I H 2 HqMaa ace npHiiaraT, aKO noinyqaTenAT Ha
uHBHgeHTHTe, B KaqeCTBOTO CH Ha MeCTHO JIHue Ha EbJIrapHH, OC' bUeCTBIBa CTO-
IaHCKa JeftHOCT B'bB cIHHJnaHgmHM qpe3 HaMHpaIO ce TaM M31CTO Ha CTOnflHCKf

AeIAHOCT HIH yripa)KIHBa BbB cFHHiaHaHI He3aBHcHMa gerIHOCT OT HaMHpaULO ce TaM
onpe,aefneHo MACTO, H aKUHiTe, B'bB Bp'b3Ka C KOHTO ce rMalUaT AHBHzeHTHTe, ca CB'bp-
3aHH uaeCTBHTeJIHO C TOB MSICTO Ha CTOnlaHCKau XefIHOCT HKIH onpeneneHo MACTO. B
TaK'bB cnryqaIl ce npHnaraT pa3nopea6HTe Ha qUieH 4 HRH qnreH 12, cnopea culyqaa.

-I.,eH 10. JI14XBH

1. J-IHXBH, KOHTO flPOH3XOHKCaT OT eaHaTa xtoroBapuua aipxKaBa H ce 3anna-
luaT Ha MeCTHO JHLIe Ha apyraTa aOroBapniia xubp)KaBa, Ce o6naraT c aHbK CaMO B
Ta3H Apyra Aip)KaBa.

2. Pa3rIopea6HTe Ha aniHe I AMMga ce npHuaraT, aKO nOJIyqaTeJTIT Ha JIHX-
BHTe, B KaqeCTBOTO CH Ha MeCTHO iHmIe Ha eAHaTa aoroBapnua a-bp)KaBa, OCh-

iueCTBRBa CTOriaHCKa aerHOCT B 4pyraTa aoroBapqiua ap)KaBa, OT KOSTO fpOH3XO-
)KJJaT JIHXBHTe, qpe3 HaMHpa~uO ce TaM MACTO Ha CTOHaHCKa eAHOCT, H B3eMaHeTO,
BBB Bp'b3Ka C KoeTO ce riaiuaT JIHXBHTe, e erCCTBHTeJIHO CB'bp3aHo C TOBa MACTO Ha
CTOIaHCKa aeflHOCT. B TaKIB cny'ari ce npHnaraT pa3riopeat6HTe Ha qjiCH 4.

ilnen 11. B13HArPA)IUEH14A 3A ABTOPCKI f-PABA

1. B'3Harpa>iKeHHL 3a aBTOpCKH ripaBa, IpOH3Xo)KgaLuH OT eRHaTa Aoro-
Bapxmua -mp>caBa H flnat.aHH Ha MeCTHO jIHue Ha apyraTa aoroBapAIUa Abp)KaBa, ce
o6naraT c aIaHbK CaMO B Ta3H apyra ABp)KaBa.

2. He3aBHCHMO OT pa3nopea6HTe Ha ajiHHeI 1, B1b3Harpa)KXteHHq 3a aBTOpCKH

npaBa OT BHata, HocoqeH B 6YKBH <6 H «<6> Ha anHe 3, MoraT ga 6,baaT o6naraHH
B oroBapSuaTa g-bp)KaBa, OT KO3TO Te HpOH3XO)KIlaT H C-brJiaCHO 3aKOHOIxaTeJI-
CTBOTO Ha Ta3H JgbpwKaBa, HO CI,6HpaHHHT JtaHbK H$Ma aa HaRBHluaBa 5 nipoueHTa
OT 6pyTHaTa cyMa Ha B].3Harpa)KaeHHHTa 3a aBTOpCKH ripaBa.

3. TepMHHIT «BB3HarpawKaeHHsI 3a aBTOpCKH npaBa>>, H31IOJi3yBaH B TO3H
qneH, 03HaqaBa lhiaiuaHHq OT BC[KaK-bB BHR, Hoj1yqaBaHH KaTO KOMIeHcauIHR

a) 3a H3HOJ13yBaHeTO HJIH 3a HpaBOTO Ha H3HOn3yBaHe Ha BCqKaKBO aBTOPCKO

ripaBO Ha IPOH3BeaeHHH Ha JIHTepaTypaTa, H3KYCTBOTO HJIH HayKaTa, BKJnOqH-
TeJIHO KHHeMaTOrpadbCKH dIHJIMH H dIHJIMH HH MarHeTObOHHH ReHTH 3a Tene-
BH3HOHHO HJ'IH patHOH3jrbqBaHe;

6) 3a H3nOJ3yBaHeTO HIH 3a IIpaBOTO Ha H3lOJI3yBaHe Ha BCAKaKbB IIaTeHT, T'bp-
rOBCKa MapKa, EH3arH HuH MOgen, IutaH, TaiHa dIopMyJta HJIH nponec, HiTH
BCSH(aKBO npoMHtnlteHO, ThprOBCKO HfilH HayqHO o6opyxiBaHe, BKJIIOqHTejIHO

nporpaMH 3a eJIeKTpOHHa o6pa6OTKa Ha aaHHHTe;
6) 3a HHdopMaUIst, OTHaCsiuLa ceao rIpOMHIJIteH, TbprOBCKH 14IH HayqeH OrIHT.
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4. Pa3nopea6HTe Ha aIHeH I H 2 He ce npHnaraT, aKo nojiyqaTeiiT Ha BI,3-
Harpa)KaeHHA 3a aBTOpCKH npaBa, B KaqeCTBOTO CH Ha MeCTHO jiHue Ha eaHaTaIO-
roBapItwa zmp)KaBa, OCiuIeCTBHBa CTOnaHCKaa XIlHOCT B xApyraTa xioroBapua iuap-
wKaBa, OT KOTO InpOH3XO)KLaaT B'B3Harpa)KaeHHstTa 3a aBTOpCKH fipaBa, qpe3
HaMHpaLuO ce TaM M3tCTO Ha CTOnaHCKa IAHOCT, HrIH H3BpIPIIBa B Ta3H iipyra imp-
)KaBa He3aBHCHMa XIerIHOCT qpe3 HaMHpawo ce TaM onpeeiieo MACTO H npaBaTa
HJIHI HMyILIeCTBOTO, BbB BpJb3Ka C KOHTO ce nnauuaT Bb3Harpa)KxaeHHstTa 3a aBTOCKH
npaBa, ca CBIbp3aHHI IleCTBHTeJTHO C TOBa MSNCTO Ha CTOnaHCKaa .eIfHOCT H111 onpe-
,aejieHO MACTO. B TaKIB cnyqafI ce npHinaraT pa3nope6HTe Ha qneH 4 HITH qnen 12,
cnopea cniyqaA.

5. BI,3Harpa eHHSI 3a aBTOpCKH npaBa ce CqI4Ta, qe flpOH3XO)KaT OT eXI-
HaTa LorOBapqiuja Zrbp)KaBa, KoraTO 1iiaTeUbT e caMaTa Ta3H Aip)KaBa, 3aKOHO-
YCTaHOBeH opraH, MeCTHa a-1bp)KaBHa BjnaCT HJIH MeCTHO jiHue Ha Ta3H 'arbp)KaBa.
AKO o6aqe nHueTO, riamamUo B'b3Harpa)KIIeHHATa 3a aBTOpCKH npaBa, He3fBHCHMO
aaJIH TO e MeCTHO nHue Ha eIaHaTa iioroBapttua waip)KaBa HJIH He e, HMa B eHaTaa o-

roeaprIua bp)KaBa MSICTO Ha CTonaHcxa aefIHOCT HII onpeaeieHO MSICTO, BbB
Bpb3Ka C KOeTO Bb3HHKBa 3ain, nVeHHeTO 3a rLnauaHe Ha B'B3Harpa)KleHHA 3a aB-
TOpCKH rlpaBa, H TaKHBa B'b3Harpa)KIeHHA 3a aBTOpCKH npaBa ce nflailaT OT TOB
MIICTO Ha CTOnaHCKa aIeIHOCT HJIl onpeaeneHo MRCTO, ToraBa TaKHBf B'b3Harpa-
waLeHHA 3a aBTOPCKH npaBa ce C4HTa, qe IIpOH3XO)KaIaT OT abp)KaBaTa, B KOATO ce
HaMHpa MACTOTO Ha CTOnaHCKa IeRHOCT HnH oipeueneHOTO MACTO.

-VneH 12. HE3ABHCI'MA AEIlHOCT

1. UOXOabH, KOHTO MeCTHO nuHle Ha eQHag oroBapstua abp>KaBa nonyqaBa OT
CBO60Ha npoCbeCHA HJIH upyra geftHOCT C He3aBHCHM xapaxTep, Ie 6BaaT o6na-
raHH C gaH,K CaMO B Ta3H Labp)KaBa, OCBeH aKO 3a OCbLueCTBHBaHeTO Ha CBOBTa
gerIHOCT TO HMa peIOBHO Ha pa3riojioxceHHe onpeaieneHa 6a3a B apyraTa aloro-
Bap~iala -bp)KaBa. AKO TO HMa TaKaBa onpeaenea 6a3a, ,aOXOAHTe MoraT xia 6,baaT
o6naraHH c LaaHbK B rtpyraTa aI'bp)KaBa, HO CaMO TOJ'IKOBa OT TAX, KOJIKOTO ce OT-
HaCHIT K'bM Ta3H onpeeneHa 6a3a.

2. TepMHHIT (<CBO60,4Ha HpobeCHA>> BKIOqBa nO-CneUHajIHO He3aBHCHMa
HayqHa, JIHTepaTypHa, xygo)KeCTBeHO-apTHCTHqHa, Bb3IHTaTeJIHa HJIH HperIottaBa-
TeCicKa XIeAHOCT, KaKTO H He3aBHCHMaTaa XeHOCT Ha jIeKapH, aLIBOKaTH, HH)KeHepH,
apXHTeKTH, 31.6oJieKapH H eKcHepT-CqeTOBOEIHTeJIH.

jlneH 13. UJHPEKTOPCKI B-3HArPA)KflEHHA H ],PYF4 IOaOBHH rIIAIJIAHHJ1

JaHpeKTOPCKH B'b3Harpa)KcaeHH H pyrH nOzlO6HH ninaIuaHHLt, HojiyqaBaHH OT
MeCTHO nHue Ha eHaTaa oroBapula xbp)KaBa B KaqeCTBOTO My Ha qJIeH Ha aHpeK-
TOPCKH C'bBeT HYiH BCqIKaKbB fapyr nogo6eH opraH Ha upyHeCTBO, KOeTO e MeCTHO
niHue Ha gpyraTa AoroBaptuta ap)KaBa, MoraT aa 6gaT o6jnaraHH c aaHtK B Ta3H
xpyra lbpHaBa.

Vizen 14. UERUM HA H3KYCTBOTO ti ClOPTHCT14

1. HH3aBHCHMO OT pa3nopeaI6HTe Ha q4ICHOBe 7 H 12, AOXOUH, nonyqaBaHH OT
MeCTHO jiHIle Ha eHaTa JgoroBap3ula tp)Kaaa KfTO eeU Ha H3KyCTBOTO, KaTO Ha-
IpHMep TeaTpanieH, (bHJIMOB, paaito HJIH TeJIeBH3HOHeH apTHCT HI MY3HKaHT, HWIH
KaTO CrIOPTHCT, OT JIHqHa eAHI9OCT, OC bilCTBHBaHa B fpyraTa uoroBap5ba aIp-
Kaea, rMoraTa a 6,aT o16naraHH c xbaHlK B Ta3H zpyra ftbpKaBa. 06aqe, JOXOlH OT

ZaerIHOCTH, CnOMeHaTH B npeaXOlHOTO H3peqeHHe H ynpa)KHHBaHH cbrnaCHo KyJI-
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TYpHa cnoroa6a MewKay aoroBapAiWTe abp>KaBH, wje 61RaT o6naraH c aaH-bK
CaMO B aoroBapfluuaTa i'p)*KaBa, Ha KOSTTO nonytaTeMIT e MeCTHO fiue.

2. AKo aOXOAHTe OT JIHqHaTa aeAHOCT Ha :eeU Ha H3KYCTBOTO HJrIH C1OPTHCT
ce nonyqaBaT He OT aeeua Ha H3KyCTBOTO HIH CIIOpTHCTa, a OT xapyro iHtue, Te3H
4IOXOLU4, He3aBMCHMO OT pa3nopea6HTe Ha qJIeHOBe 4, 7 H 12, MoraTa a 6,waT o6na-
raHlH c iaHK B uoroBapILLwaTa XIIp)KaBa, B KOITO aellbT Ha H3KyCTBOTO HJIH
CIOpTHCT-bT yripaKHIBaq eAHOCTTa.

qlneH 15. CTYaiEHTH H CTA)KAHTH

1. HnatuaH4s 3a H3XApb)KKaTa, o6pa3oBaHneTO 11H o6yieHeTO Ha CTyXleHT
HflH CTa)KaHT B npOH3BO)ICTBeHa, TexHHqecKa, CenCKOCTOraHcKa H111 necolB1,WHa
aefAHOCT, KOTO e 1411 HenoCpeaICTBeHo nflpeH Ra nOCeTH e.liHaTa alorOBapu.a xbp-
)KaBa e 6tin MeCTHO Inue Ha RtpyraTa UOrOBapqtua a1,p)KaBa H KO1ITO npe6HBaBa B
rlbpBaTa :t-bp>KaBa eJRHHCTBeHO 3a [IeJiHTe Ha CBOeTO o6pa3oBaHue H1411 o6yqeHme, He
ce o6nlaraT c aaH-bK B Ta34 a-,p>KaBa, nPH YCJIOBHe qe TaKHBa rinaitaHH.fl npOH3XO-

>KIaT OT H3TOtlHHUIH I3BH Ta3H a1,p)KaBa.
2. CTYXaeHT B YHHBePCHTeT imflH Xtpyr HHCTHTYT 3a Bliciue o6pa3oBaHHe B eat-

HaTa aoroBapHtua Xt'bpAwaBa H1TH CTa)KaHT B npOH3BO1CTBeHa TeXHHieCKa,
cenCKOCTOHaHCKa mn1i4 1eCOBI,,Ha ae1iHOCT, KOUTO e H1H HenoCpeaCTBeHO npent iaa
nOCeTH xpyraTa uoroBapqluIua alpKaBa e 61 MeCTHO JlHUe Ha rn, pBaTa) z-p.KaBa H
KOATo npe6HBaBa B apyraTa noroBapiua nip>KaBa 3a nepioi nepi o li He Ha-
aBHHwaBamH o61uo 183 IHH B C'bOTBeTHaTa KaneH- apfa FOUHHa, He ce o6nara c
,uaH'bK B Ta3H pyra Bp)KaBa no OTHOLHeHHe Ha B-b3Harpa>KeCH4HTa, noJyqaBaHH 3a
ycnyrH, oKa3BaHH B Ta3H bp)KaBa, fpH ycnIoBHe, te Te3H yC1lyFH ca CBbp3aHH C He-
rOBOTO cfne BaHe HIH o6y'eH14e H B13Harpa>KueHfl4Ta lpeaCTaBnSBaT XIOXOflH, Heo-
6XORHMH 3a HeroBaTa n3lpla. IIpMBHnerHTe cbrnacHo Ta3n anHHeH ce pa3-

IpOCTHpaT caMO 3a TaK,B nepiOn OT BpeMe, KOATO e HeO6x0OuIM 1411 o6HqaeH 3a
oc-blweCTBMBaHe utefIHTe Ha TOBa nocetLIeHHe, HO B HHKaK-bB cnyqaH e)IHO dI)H3MwecKO

fl4Ue HTMa ua cc nOY13YBa OT Te3H f'pHBHTermH 3a noBeqe OT o6wo LUeCT nocneuoBa-
TeHH FO11HHH OT DtaTaTa Ha HeFOBOTO nlpHCTmraHe 3a flpb'B flT B Ta3H upyra xvtp-
)KaBa B1,B Bplb3Ka C TOBa HoceeHHe.

VeH 16. aOXOl4 OT HEJ4Bll1KHMO MMYIIUECTBO

1. ,OXOaIH, KOHTO MeCTHO xnmue Ha ezliaTa uoroBapula ui,p>aBa noflyqaBa
OT HaMHpaluO ce B apyraTa aoroBapAtua ampxaBa HeaJBH)KHMO HMyIlUeCTBO, MoraT
aa 6-,aaT o6naraH ci caHbK B Ta3H upyra gibp)KaBa.

2. TePMHHIT <<HeUBH)KHMO HMYIeCTBO> Ue HMa 3HaqeHHeTO, KOeTO My fipI-
,aaBa 3aKOHouaTeiCTBOTO Ha a orOBap~twaTa LIbpKaBa, B KOATO ce HaMHpa HMy-
IueCTBOTO.

3. KoraTo npHTe)KaBaHeTo Ha aKUHH HIHa xipyr KOpnOpaTHBHI npaBa B
eRHO aIpy)KeCTBO a aBa rlpaBO Ha CO6CTBeHHKa Ha Te3H aKUIHH Him KopnopaTHBHH
npaBa 0a HOl3YBa HeQBH)KHMOTO HMyIueCTBO, co6CTBeHOCT Ha XIpyHeCTBOTO, L1O-
XOUHTe OT IlpSTKOTO H3nOnl3yBaHe, aaBaHeTO flOZ HaeM K411 H3HOJ13yBaHeTO fOn KaK-
BaTO 1aa e upyra (bopMa Ha Te3H npaBa Ha non13yBaHe, MoraT aa 61,wIaT o6naraHH C

,1aHIK B 110roeapliuaTa x-bp)KaBa, B KOSTTO ce HaMHpa HeABH)KHMOTO HMyiUeCTBO.
4. Pa3nopea6HTe Ha ajIH1ex I ce npHnaraT H4 3a fOXOaH OT HeLIBH)KH1MO HMy-

ieCTBO Ha IIpeIpllpHTHe HJIH 3a XgOXOaH OT HeBH)K4HMO HMyuleCTBO, I43IOJI3yBaHo
3a ocbIeCTBTBaHeTO Ha He3aBHCHMa kefflHOCT.
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5. Pa3nopea6HTe Ha aJiHHeR 3 ce npHnaraT H 3a aoxoAH Ha npeunpHSITHe OT
npaBO Ha HO.J3yBaHe, rocoqeHo B Ta3H ajiHHe, KaKTO H 3a Aoxogm OT TaKOBa npaBo
Ha noJ13yBaHe, KOeTO ce H3rIOJI3yBa 3a Oc-biueCTBABaHeTO Ha He3aBHCHMa aeAHOCT.

tizeH 17. -IEqAJIBHt OT nPOaA)KEATA HA 14MY[UECTBO

1. rleqaj16H, KOHTO MeCTHO iHmue Ha eaHaTa goroBapRtLxa aipKaBa nonyqaBa
OT npogLat6aTa Ha HeaBH)KHMO HMy1ueCTBO, KOeTO ce HaMHpa B gpyraTa goro-
BapAuLa xbp)KaBa, MoraT ga 6ftaT o6n1araHH C flaHIK B Ta3H ipyra imp)KaBa.

2. f'eiaj16H, HoflyqaBaHi OT MeCTHO !imue Ha eafHaTaa oroaapqia gip)KaBa OT
npozlaw6aTa Ha aKtUHH HJi ttpyrHI KopnopaTHBHH npaBa, noco4eHH B aJnHHei 3 Ha
4jieH 16, MoraT aa 6 taT o6naraHH c AaHK B aoroBapauuaTa I,p)KaBa, B KOITO ce
HaMpa HeABH)KHMOTO HMyIueCTBO Ha apy)KecTBoTo.

3. rleqaj16n, noniyqeHH OT npoua6aTa Ha aBH)KHMO HMyl!eCTBO, KOeTO
npe~cTaBJistBa 'iacT OT HMyueCTBOTO Ha MACTO Ha CTonaHCKa aefIHOCT HuH onpe-
xeneHo MMCTO, KaKBOTO MeCTHO niue Ha eaHaTaa oroBaptuua aip)aBa HMa B Apy-
raTa AoroBapsiuia AThpBaBa, BI(IIOLHTenJHO TaKHBa neqaj16H, KOHTO ce peaAIH3HpaT
HpH npoaa)K6aTa Ha TaKoBa MSICTO Ha CTOnaHCKa eflCHOCT HJiH onpegeneHo M51CTO B
apyraTa AoroBapmua ip)KaBa, MoraT ata 6ifxiaT o6naraHH B Ta31 Zpyra lp>KaBa.

4. rleqan6H OT npogax6aTa Ha Kopa6H Hih caMojieTH, H3HoJI3yBaHH B Me-
)KJIyHapOAHH31 TpaHCHOPT H OT aBH)KHMO HMyU.xeCTBO, cniy)KeluO 3a eKcnnoaTa-
IXHATa Ha Te3H Kopa6H Him caMoneTH, ce o6naraT c aaHIK CaMO B aoroBapAuaTa
Wbp)KaBa, Ha KORTO Kopa6HOTO HInH CaMOneTHOTO TpaHCIOPTHO npegnpHTHe e
MeCTHO IHue.

5. rleqa16H OT npogaK6aTa Ha BCAKO HMyIIIeCTBO, KOeTO He e nocoqeHo B
aJIHHeH 1, 2, 3 H 4, ce o6naraT cIaHIbK CaMO B aoroBap uaTaa p)KaBa, Ha KOATO
npoaaBaqbT e MeCTHO JiHUe.

q"ueH 18. -lJAIILAHHq[ rioCOUIAJIHOTO OCHFYP1BAHE

IeHCHH H iapyrH HnautaHMa, H3BbpuLIBaHH C-brnaCHO 3aKOHoXfaTeJiCTBOTO 3a CO-
IUHaJIHOTO ocHryp.9BaHe Ha CJIHaTaa xoroBapaLua ubp)aBa, nonyqaBaHH OT MeCTHO
njue Ha fipyrara AoroBapqLua mip)KaBa, ce o6naraT c aaHbK CaMO B I-pBaTax zbp-
)KaBa.

-I7eH 19. apyriaoxoR
,aOXOZIH Ha MeCTHO flHUe Ha eQZHaTaa OroBapnuLa qt1p)KaBa, He ypeflHH C npea-

XORHHTe qfieHOBe Ha Ta3H Cnorozt6a, ce o6naraT c XaHlK, He3aBHCHMO OT HpOH3-
xo.a HM, CaMO B Ta3H ,ubpKaBa.

qIlen 20. I-PEMAXBAHE HA JIBOIIHOTO JIAH1b'IHO OBJ]ArAHE

1. B1,B (IHHlaHHH JBOHHOTO J aHbqHO o6naraHe ce npeMaxBa KaKTO CJleatBa:
a) AKO MeCTHO JiHUe Ha (DHHfIaHJtHq noJnyqaBa ROXOJIH, KOHTO, CbwFJaCHO pa3-

nopeI6HTe Ha Ta3H Cnoroa6a, MoraT aa 6waaT o6naraHH c flaHK B ,nrapm,
( HHnaHRHsI, KaTO ce HMaT npeaBHa H pa3nopea6HTe Ha 6yKBa «<6>>, ute pa3pen iaa
ce npHcna1lHe OT laH-bKa B-bpXY ZoxoJa Ha TOBa jHiue cyMa, KO1TO e paBHa Ha
ZtaH'bKa BbpXy uoxofla, nnaTeH B BbnrapHH.

TOBa npucnaaaHe o6aqe HfMa na HaIIBHLwaBa Ta3H qaCT OT aaHbKa BbpXy Aoxoxia,
KO5TO C H3qHCneHa HipeI aa e pa3peLueHo npHcnaxaaHeTO, OTHaCHlua ce K-bM AOXO-
JIHTe, KOHTO MoraT aa 6-baaT o6naraHH c flaH'bK B B-bnrapmI.
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6) AKO, cirnacHo pa3nopeR6MTe Ha Cnoroa6aTa, ,aoxoun, nonyqeHrM OT Me-
CTHO nmue Ha 'I)HHJnaHaM51, ce OCBO60)KaBaT OT AIaH1K B'bB (D]HHYaHZIHfR, I)HHnaH-
J[HS MO)Ke, He3aBHCHMO OT TOBa, Qa B3eMa npeRBi4nj OCBO6oaeHHTe lOXOJIBm npH
H3qHCI JIBaHeTO Ha pa3Mepa Ha aaHbKa BIPXY OCTaHaJHTe XOXOZ4 Ha TOBa MeCTHO
Ji1tte;

6) Pa3npejeneHu neqan6u OT capy>KeHHe- opiawiqecKo n re, KOeTO e MeCTHO
JnHue Ha B1bnrapHA, Ha XapyKeCTBO, KOeTO e MeCTHO nIMte Ha (1HHJIaHZ(HA, tle 61,x1aT
OCBo6oJaeHH OT dHHInaHJRCKH JaaHbK;

e) Ho cMHClbna Ha 6yKBa (<a>) TepMHHIT <<XaHlK BbpXy XtOXOa, nnaTeH B F3-
raptIA)> - B cnyqar Ha xurnoBe B neqan6i4Te Ha cJapy)KeHHq, KOHTO He ca IopiHnnqeCKH
iHiua H ca MeCTHH jimua Ha E-wnrapHti, we ce CqHTa, Le OTrOBap1 Ha pa3mepa Ha 6-,fi-

rapcKnH xiaHIK, KOATO 6m 6"ji HnfaTeH cIrfaCHo 6InrapcIKOTO aaH-bqHo 3aKOHofla-
TeflCTBO, aKO B Evirapm.9 He 6sixa BIBea~eHH CnetIdanHH JaaHbqHH o6fieKqeHHnl cbrilaCHO
pa3nopeI6HTe, OTHaCI1.H ce a~o HKOHOMHqeCKOTO CbTpyaHHqeCTBO Me)KXIy 6i,,i-
rapcKM IopHJIHqeCKH fHuta H Ly)KXeCTpaHHH IOpH[HaqeCKH nnua H dIH3HqeCKH fiHUa.

O6aqe, 6InrapCK1H4T qTaH1,K, C-OMeHaT no-rope B Ta3H 6yKBa, B HHKaK'bB cfiyqai
HHMa xia 6vne H3qHCJIHBaH npH CTaBKa, HaJIBHmaBaIua 45 flpoueHTa.

2. B BEnrapHX ZIBOIfHOTO JuaH,4HO o61arane ce npeMaxBa KaKTO cneUBa:

a) AKo MeCTHO nmue Ha BEbJirapHI nomnyqaBa JIOXOH, KOHTO, cibrnacHo pa3no-
pea6HTe Ha Ta3H Cnorog6a, MoraT J1a 61iaT o6naraHm B'bB (IDHHjaHUIH, Te3H IOXOJ4H
wle 61uaT OCBO60IeHH OT aaH'bK B BEbnrapHs;

6) He3aBHCHMO OT pa3nopea16HTe Ha TOqKa «a ) TaKHBa U1OXOaH MoraT aa
6w, aT B3eTH npeaBHl flpH H3qHc.JieHHeTO Ha pa3Mepa Ha JgaHIKa BPXY OCTaHaJIHTe
LIOXOMH Ha TOBa MeCTHO JiHue;

6) KoraTo MeCTHO nHue Ha EjblrapHA iojnyqaBa RHBHIeHTH HJIH Bb3Harpa-
)KJIeHH5[ 3a aBTOPCKH npaBa, KOHTO c',rnacHo pa3HopeI6HTe Ha qjneHOBe 9 HiH 11,
MoraT Ja 6,aT o6uaraHH caIaHIbK BIB ('HHjiaHIHq, B'bxirapHA we pa3petuHa a ce
ripHcnaIHe OT JAaH-bKa B',PXY UOXOUHTe Ha TOBa MeCTHO iHmue cyMa, paBHa Ha
,aaHIKa, rlnaTeH BB (DHHjIaHIHA.

tlaeH 21. PABEHCTBO B TPETHPAHETO

1. rpa>KaHH Ha eaHaTa aoroBapAtua aupxaBa HiU IOPHaHqeCKH innua, cno-
MeHaTH B qjieH 1, HiHnupyrn o6eaHHeHHSI Ha fiHua HMMa aa 6inaT noafuaraHil B fIpy-
rata njoroBapAtua TpIaBa Ha JIaHlqHO o6naraHe H CBp3aHHTe C nero 3aa JDKeHHH,

KOeTO e pa3J]HqHO HiH fIO-o6peMeHHTeJIHO OT IaHbqHOTO o6naraHe H CB'bp3aHHTe C
Hero 3atl,jiKeHHA, Ha KOHTO ca OJi1nOKeH1 HiImH MOraT a 6-,aaT ITOaJ1OMeHH rpa-
)KgIaHH H rope cHOMeHaTHTe JIHIua HAi o6e.EHHeHHI Ha upyraTa ap)KaBa npiH CIUHITe
YCJIOBHA.

2. TO3H qneH He MOwe aa ce TsnKyBa KaTO 3arnbiaBatu eaHaTa aoroBapqtta
albp)KaBa ga LaBa Ha MeCTHH niHla Ha gpyraTa a1orOBapSlIa a-bp)KaBa ZIaHjqffHH
OTCT'bfKH H o6yIeKqeHHAn, KaKBHTO T1 jaaBa Ha CBOHTe MeCTHH fiHIa B'b3 OCHOBa Ha
TRIXHOTO rpax>KnaHCKO HfIH ceMeRHo rIonoeHHe.

3. Pa3nopeI6HTe Ha TO3H queH, He3aBHCHMO OT pa3Hopea6HTe Ha qneH 2, ce
npiiaraT 3aaXaH'blH OT BCAKaKB BHJI H HaHMeHOBaHHe.

tIeH 22. AHJIOMATMqECK4 HPEUCTABHTEJII4 14 KOHCYJICKH CJIY)KI4TEJ1I4

Ta3H Cnoroa6a He 3acsra (DHCKaJIHHTe npHBHj]eFHH Ha a1HrJIOMaTHqeCKHTe
rIpeIDCTaBHTeIH H KOHCYJICKHTe CJIy)KHTeJIH CbrIIaCHO o6UrHTe HOPMH Ha Me)KLayHa-
pOUJHOTO IlpaBo H cbrnaCHo pa3nopea6HTe Ha cnleuHafJHi cnopa3yMeHHK.
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', teH 23. PA3MAHA HA 14HOPMAI114.9

1. KOMneTeHTHHTe opraH Ha gorOBapRtUHTe ipaBH ue pa3MeHT TaxaBa
HHcbOpMaUHAI, KaKBaTo e Heo6xOaHMa 3a H3rIn.IHeHHeTO Ha pa3nopea16HTe Ha Ta3H
Cnorona6a H111 Ha BITpeIHOTO 3aKOHOIaTeJICTBO Ha pOrOBapAIlHTeap)KaBH OT-
HOCHO JaaH-b1HTe, 3a KOHTO ce npniiara Cnoroxl6aTa, ,OKOJIKOTO TOBa He fIpOTHBO-
peqH Ha Cnoroa6aTa. BCAKa HHtopMaU1HA HJIH aIOKyMeHTH, noflyqeHil OT eHaTa
aorOBapiu.a Abp)aBa, mue ce TpeTI4paT KaTO HOBePHTeJIHH n1O Cb IUHA HaqHH, KaKTO
HH4bOpMallHs1Ta, rnojiyqaBaHa no cnnraTa Ha B'bTpeUIHHTe 3aKOHH Ha Ta3H lrp)KaBa.

2. Pa3nopet6HTe Ha aJiHHe I 1 B HHKaKIB cjlyqaJg HIMa ta ce TbJIKyBaT KaTO
Hajiara.UH Ha eafHaTa 1joroBapaI~a 1,p)KaBa 3aJ1'b,)eHHeTo:
a) aa npexlnpieMa aafMHHHCTpaTHBHH MepKH, OTKJIOHAIBaiu.H ce OT 3aKOHHTe HiH

aaMIHHCTpaTHBHaTa ripaKTHKa Ha eAXHaTa HJIH jtpyraTa XoroBaptiua Ap)KaBa;
6) aa Haaa HbopMaIIHA, KOATO He Mo)Ke a ce Ha6aBA cbrnacHo 3aKOHHTe HJIH no

o6HIalHHIAI agMMHHCTpaTHBeH pen Ha ea1HaTa HIM Ha gpyraTa aloroBapma Jp-
)KaBa;

6) aauaB na~a HH4bOpMauHA, KOITO 6H pa3xpnjia TbproBcKa, HHlycTpHajIHa Him npo-
dbeCHOHanJHa TafHa HYIH ThprOBCKH cnoco6, InH HHbopMaIIHS, pa3KpHBaHeTO Ha
KOAITO IIpOTHBOpeqH Ha ny6mIqHHA pen (<<opap nio6xIHI>>).

tIneH 24. IPOL LtYPA HA B3A4MHO CIOPA3YMEHI4E

1. AKo eHO nimue CqHTa, qe flICTB3IITa Ha eaIHaTa HRIH Ha xtBeTe ttorOBapmultH
bp)KaBH HMaT VIH Ile HMaT 3a pe3yJITaT iaHb.qHO o6naraHe, KOeTO He CbOTBeTCTByBa

Ha pa3nopea6HTe Ha Ta3H Cnoroa6a, TO Mo)Ke, 6e3 ornen Ha cpeaCTBaTa, ocHrypeHH
OT B-bTpeWUHOTO 3aKOHoaaTeJICTBO Ha Te3H gbp)KaBH, ia nIpeaCTaBH cjny-qag Ha KOM-
HeTeHTHHTe opraHH Ha goroBapiuaTa -bp)KaBa, Ha KOATO TO e MeCTHO nHue, HJiH,
aKO HerOBHAT cnyqafi cnaga K-bM aJiHHe I Ha qjeH 21, Ha Ta3H aoroBapAuIa x p)KaBa,
Ha KOAITO TO e rpaKlaHHH. CjnytiaAT TpAl6Ba aa 6wae npeaCTaBeH B CPOK OT TPH ro-

AIHHH OT IIhpBOTO yBe4XOMHBaHe 3a uerlCTBHeTO, KOeTO iMa 3a pe3yflTaT aaH'bqHO o6-
naraHe, HeC'bOTBeTCTByBaluo Ha pa3nopen6HTe Ha Ta3H Cnorog6a.

2. KOMIIeTeHTHHAT opraH, aKO ce oKa)Ke, qe B'b3pa)KeHHeTo e OCHOBaTeIIHO H
a~o CaMHAIT TOR He e B CbCTOAIHHe Aa HaMepH 3afLOBOJIHTeJIHO peUeHHe, We noflo)KH
YCHJIH, B-,npoca zia 6ine pa3peIueH qpe3 B3aHMHO ClOpa3yMeHHe C KOMeTeHTHHA
opraH Ha apyraTa noroapsia ni,pKaa, c Lei na ce H36erHe JaaH'btHO o6n1arane, He-
CIbOTBeTCTByBaiuO Ha Cnoroat6aTa.

3. KOMrIeTeHTHHTe opraHH Ha aoroBaptIJLITe ,Ip)KaBH ri nOliO)KaT yCHIHA
nja OTCTpaHAT qpe3 B3aHMHO cnopa3yMeHHe BCHqKH 3aTpyAHeHH3[ HfH C'bMHeHHA,
KOHTO B'b3HHKBaT IPH T1,nKyBaHeTO HJ1H npnnaraHeTO Ha Cnoroa6aTa. Te MoraT
C1UlO TaKa aa ce CbBeTBaT nOMe)KLIy CH 3a HpeMaXBaHeTO Ha ABOflHOTO a1aHb'qHO o6-
naraae B cnyqaHTe, KOHTO He ca rpeA1BHaLeHH B Cnoroa6aTa.

4. B cnyqaif, qe KOMHeTeHTHHTe opraHH HOCTHrHaT cnopa3yMeHHe B'bB Bplb3Ka
C aJIHeH 2 H 3, B C'bOTBeTCTBHe C"C CIIOpa3yMeHHeTO we 6aT cI,6paHH aaHI OT
TaKHBa JOXOnaH, liue 6wae pa3peeHO B',3CTaHOBAIBaHe Ha Q1aH ,bH HJIH npeoCTaBHe
Ha tLaH,qeH KpenHT OT aoroBapAIiTe nIp)KaBH. Cnopa3yMeHHeTo rue ce npnnara
He3aBHCHMO OT a1aBHOCTHHTe CpOKOBe, YCTaHOBeHH OT BIbTpeUIHHTe 3aKOHoaa-
TeJCTBa Ha ,OrOBaPHuWHTe bp)KaBH.

5. KOMeTeHTHHTe opraHH Ha aoroBapIU4ITe n-bp)KaBH MoraT aa yCTaHOBI-
BaT HpeKH KOHTaKTH C Utte nOCTHraHe Ha cHopa3yMeHHe no CMHCbIia Ha npetxoa-
HHTe aJIHHeH. KoraTo 3a nOCTHraHeTO Ha cnopa3yMeHHe e Heo6XoIUHMO aa ce
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CIbCTOH YCTHa pa3MAHa Ha MHeHHH, TOB MOKe )a ce Oc'bUeCTBH qpe3 yipeaRiBaHeTO
Ha KOMHCH5H, cbcToHlua ce OT npe/1CTaBHTeJIH Ha KoMneTeHTHHTe opraHH Ha/1oro-
Bap5lItHTe abp)KaBH.

titneN 25. BlH3AHE B C.J'IA

1. -paBHTe.iCTBaTa Ha !1oroBapAIXHTe /1bp)IaBH nie ce YBe/1OMHT B3aHMHO 3a
cna3BaHeTO Ha KOHCTHTyUHOHHHTe H3HCKBaHMHA 3a BJIH3aHeTO B Cuia Ha Ta3H Cno-
rozi6a.

2. Cnorou6aTa BJIH3a B CHnia 90 UHH cie/ aaTaTa Ha noc.JeJgHOTO OT noco-
qeHlTe B ajIHHeqI I yBeXIoMjIeHHA H HeflHHTe pa3nope/16H w.le HMaT cHnia B/1BeTe Io-
roBapmu.H aipKaBH:

a) Io OTHOleHIe Ha/1aH HITe, KOHTO ce yabpHKaT fIpH H3TOqHHKa,3a AOXOaHTe,
noflyqeHH Ha Him crieri 1 StHyapH Ha KaJIeH/1apHaTa rOaHHa, cnegBatua rO AHHaTa
Ha BJIH3aHe B cIIa Ha Cnorox6aTa;

6) Ho OTHOiUeHHe Ha/1pyru /1aHbI1H BbPXYRiOXOiHTe, 3a JaHIU4Te, c-,6HpaHH 3a
BCSKa JiaHTbqHa rOAHHa, 3anoqBaiia Ha HrI c-ea 1 IHyaPH Ha KarieH/xapHaTa
rOaHHa, cneAiBamua rOftHHaTa Ha BJIH3aHe Ha Cnoroxi6aTa B Cmhia.

"I-zeu 26. IPEKPAT31BAHE 1EICTBHETO

Ta3H Cnorori6a OCTaBa B cHnra aiOToraBa, EIOKaTO 6ftge /1eHOHCHpaHa OT ea-
HaTa RoroBapiuka a-bp)KaBa. BC qKa OT £lOrOBapAuIHTe zlip)KaBH MOwKe na EAeHOH-
cHpa CnoroI6aTa nO 11HIIJIOMaTHeCKH rbT, KaTO C'bO6IlH 3a XeHOHCHpaHeTO He
nO-K'bCHO OT tUeCT Meceua npeAH KPa5S Ha BCHKa KajiHmlapHa rOaiHHa, ceIBaUa H3-
THiaHeTO Ha nepHojia OT neT rOilHHH, CqHTaHO OT iiaTaTa Ha BJIH3aHe B cHuia Ha
Cnorol6aTa. B TaKIB cnyqari Jier1CTBHeTO Ha Cnoroa6aTa ce npeKpaTsBa BaiBeTe
oaOrOBapLtuH oaipwaBH:

a) Ho OTHouieHe Ha UaH,UHTe, KOHTO ce ya-bp)KaT UPH H3TOqHHKa, 3a )OXOHTe,
nojiyqeHH Ha HAH crier I IHyaPH Ha KarieHfgapHaTa roalHHa, cneoRBatua roaH-
HaTa, B KO[TO e H3IpaTeHO CbO6weHHeTO;

6) Io OTHoIueffe Ha oapyrul iaHIUH B' ,pXyUOXOXUHTe, 3a/1aHIUHTe, c-,6HpaHH 3a
BC5IKa £aHiqHa rOnHHa, 3anoqBalua Ha HrIH cJeg I-BH SHyaPI4 Ha KarneHlapHaTa
roiHHa, cnle,4Baua fOiIHHaTa, B KOITO e H3ipaTeHO cbo61uieHHeTO.
B YoIOCTOBepeHHe Ha fOPHOTO aoIynorIHcaHHTe, HaieI)KHO ybJTHOMOLueHH

nIorInHcaxa Ta3H Cnoroxi6a.

CICTABEHA B ouy6xIHKaT B rp. CoqbHA Ha 25 anpin 1985 roaHHa, Ha (bHHIaHIICKH,
6-,nrapcKH H aHrHri4CKH e3HLH, KaTO H TpHTe TeKCTa ca eiiHaXBo aBTeHTHIIqHH, a B
cnyqafl Ha pa3JIHqHl B TbJIKyBaHeTO, aHFIHfiCKHAT TeKCT iue lMa IpHopHTeT.

3a rpaBHTeJICTBOTO 3a IpaBHTenCTBOTO
Ha Peny6nKa DHHjiaHAlHqI: Ha HapoiHa Peny6JrnKa B ,nrapHm:

[Signed - Signf]1  [Signed - Sign6]2

1 Signed by Paavo Yaurunen - Sign par Paavo Yaurunen.
2 Signed by Petar Mladenov - Sign& par Petar Mladenov.
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CONVENTION' BETWEEN THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA FOR THE AVOIDANCE OF
DOUBLE TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

The Government of the Republic of Finland and the Government of the
People's Republic of Bulgaria,

Led by the desire to encourage and deepen the economic relations and the
economic co-operation between the two countries,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation with
respect to taxes on income,

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

1. This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of
the Contracting States.

2. As residents of a Contracting State shall be deemed:
a) In the case of Bulgaria, individuals who are nationals of Bulgaria, as well as

legal persons who have their headquarters in Bulgaria or are registered therein;
b) In the case of Finland, any person who under the laws of Finland is liable to tax

therein by reason of his residence, registration or any other criterion of a similar
nature.
3. Where by reason of the provisions of paragraph 2 an individual is a resident

of both Contracting States, then he shall be deemed to be a resident of the State with
which his personal and economic relations are closer (centre of vital interests).

4. Where by reason of the provisions of paragraph 2 a person other than an in-
dividual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a resi-
dent of the Contracting State in which its place of effective management is situated.

Article 2. TAXES COVERED

1. The existing taxes to which this Convention shall apply are:
a) In Bulgaria:

(i) The tax on total income;
(ii) The tax on income of unmarried, widowed and divorced persons and spouses

without children; and
(iii) The tax on profits

(hereinafter referred to as "Bulgarian tax");
b) In Finland:

(i) The state income tax;
(ii) The communal tax;

(iii) The church tax;

I Came into force on 21 April 1986, i.e., 90 days after the date the last of the notifications (21 January 1986), by
which the Contracting Parties informed each other of the completion of the constitutional requirements, in accordance
with article 25 (2).
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(iv) The sailors' tax; and
(v) The tax withheld at source from non-residents income

(hereinafter referred to as "Finnish tax").
2. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar

taxes which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to,
or in place of, the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States
shall notify each other of significant changes which have been made in their respec-
tive taxation laws. If the competent authorities of the Contracting States disagree on
the application of the first sentence of this paragraph, discussions shall be initiated
on the necessity of amending the Convention.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:
a) The term "Bulgaria" means the People's Republic of Bulgaria and, when used

in a geographical sense, means the territory of the People's Republic of Bulgaria and
the continental shelf adjacent to the territorial sea of the People's Republic of
Bulgaria within which, under the laws of Bulgaria and in accordance with interna-
tional law, the rights of Bulgaria with respect to the exploration and exploitation of
the natural resources may be exercised;

b) The term "Finland" means the Republic of Finland and, when used in a geo-
graphical sense, means the territory of the Republic of Finland and the continental
shelf adjacent to the territorial sea of the Republic of Finland within which, under
the laws of Finland and in accordance with international law, the rights of Finland
with respect to the exploration and exploitation of the natural resources may be exer-
cised;

c) The term "international traffic" means any transport, except when the trans-
port is carried out solely between places in a Contracting State;

d) The term "competent authority" means:
(i) In Finland, the Ministry of Finance or its authorised representative;

(ii) In Bulgaria, the Minister of Finance or his authorised representative.
2. As regards the application of the Convention by a Contracting State any

term not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the mean-
ing which it has under the laws of that State concerning the taxes to which the
Convention applies.

Article 4. BUSINESS PROFITS

1. The profits of a resident of a Contracting State may be taxed in the other
Contracting State, provided that such resident carries on business in the other Con-
tracting State through a place of business situated therein. In such case so much of
the profits as is attributable to that place of business may be taxed in that other State.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where a resident of a Contracting
State carries on business in the other Contracting State through a place of business
situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to that place of
business the profits which it might be expected to make if it were a distinct and
separate enterprise engaged in the same or similar activities under the same or similar
conditions and dealing wholly independently with the enterprise of which it is a place
of business.
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3. In determining the profits of a place of business, there shall be allowed as
deductions expenses which are incurred in connection with its activities, including
executive and general administrative expenses so incurred, whether in the State in
which the place of business is situated or elsewhere.

4. No profits shall be attributed to a place of business by reason of the mere
purchase by that place of business of goods or merchandise for the enterprise.

5. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other Articles of this Convention, then the provisions of this Article shall not affect
the provisions of those other Articles.

Article 5. PLACE OF BUSINESS

1. For the purposes of this Convention, the term "place of business" means a
fixed place through which the business of a resident of a Contracting State is carried
on, wholly or partly.

2. The term "place of business" includes especially:
a) A branch;
b) A factory, workshop or shop;
c) A commercial, tourist, transport, planning, service and any other office;
d) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural

resources.
3. A building site or construction or installation project constitutes a place of

business only if it lasts more than six months.
4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "place of

business" shall be deemed not to include:
a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of

goods or merchandise belonging to the enterprise;
b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of storage, display or delivery;
c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of processing by another enterprise;
d) The maintenance of a fixed place solely for the purpose of purchasing goods or

merchandise or of collecting information, for the enterprise;
e) A stock of goods or merchandise displayed by the enterprise on a sample fair or

exhibition, which are sold after the closing of the sample fair or exhibition;
f) The maintenance of a fixed place solely for the purpose of carrying on, for the

enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary character;
g) The maintenance of a fixed place solely for any combination of activities men-

tioned in sub-paragraphs a) to f), provided that the overall activity of the fixed
place resulting from this combination is of a preparatory or auxiliary character.
5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a per-

son - other than an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies - is
acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting
State an authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enterprise
shall be deemed to have a place of business in that State in respect of any activities
which that person undertakes for the enterprise, unless the activities of such person
are limited to those mentioned in paragraph 4 which, if exercised through a fixed
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place, would not make this fixed place a place of business under the provisions of that
paragraph.

6. A resident shall not be deemed to have a place of business in a Contracting
State merely because it carries on business in that State through a broker, general
commission agent or any other agent of an independent status, provided that such
persons are acting in the ordinary course of their business.

Article 6. INTERNATIONAL TRAFFIC

1. Profits derived by a resident of a Contracting State from the operation of
ships, aircraft or road-vehicles in international traffic shall be taxable only in that
State. However, where a road-transport enterprise of a Contracting State carries on
its activities in the other Contracting State through a place of business situated in that
other State, the provisions of Article 4 shall apply.

2. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participa-
tion in a pool, a joint business or an international operating agency.

Article 7. WAGES, SALARIES AND OTHER SIMILAR REMUNERATION

1. Wages, salaries and other similar remuneration derived by a resident of a
Contracting State in respect of an employment shall be taxable only in that State un-
less the employment is exercised in the other Contracting State. If the employment is
so exercised, such remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other
State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:
a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in

the aggregate 183 days in any twelve-month period; and
b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is a resident of

the State of which the recipient is a resident; and
c) The remuneration is not borne by a place of business which the employer has in

the other State.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration de-

rived by a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised
aboard a ship, aircraft or road-transport vehicle in international traffic may be taxed
in the Contracting State in which the place of effective management of the shipping,
air transport or road-transport enterprise, respectively, is situated.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration,
other than a pension, paid out of budgetary funds of a Contracting State or a
statutory body or a local authority thereof in respect of services rendered to that
State or statutory body or local authority shall be taxable only in that State. How-
ever, such remuneration shall be taxable only in the other Contracting State if the
services are rendered in that other State and the individual is a national of that other
State.

5. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration de-
rived by a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in
the other Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:
a) The employment is exercised at a non-commercial representation promoting

tourism, or as a journalist or a press, radio or television correspondent; and
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b) The recipient is present in that other State for a period not exceeding three years
solely for any purpose referred to in sub-paragraph a); and

c) The remuneration is paid by an employer who is a resident of the first-mentioned
State; and

d) In the case of remuneration paid to a journalist or a press, radio or television
correspondent, the remuneration is not borne by a place of business which the
employer has in that other State.

Article 8. PROFITS FROM JOINT VENTURES

1. The provisions of Article 4 shall apply to the profits of joint ventures.
2. Where a resident of a Contracting State participates in a joint venture which

is a resident of the other Contracting State, the participant may be taxed in that other
State on the participant's share in the profits of the joint venture.

3. For the purposes of this Convention, the term "joint venture" means any
body of persons for carrying on business established under the law of a Contracting
State and with the participation of one or more residents of the other Contracting
State.

Article 9. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of Finland to a resident of
Bulgaria may be taxed in Bulgaria.

2. However, such dividends may also be taxed in Finland and according to the
laws of Finland, but the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross
amount of the dividends.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the
profits out of which the dividends are paid.

3. The term "dividends" as used in this Article means income from shares, or
other rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from
other corporate rights which is subjected to the same taxation treatment as income
from shares by the laws of Finland.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
dividends, being a resident of Bulgaria, carries on business in Finland, through a
place of business situated therein, or performs in Finland independent personal serv-
ices from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the divi-
dends are paid is effectively connected with such place of business or fixed base. In
such case the provisions of Article 4 or Article 12, as the case may be, shall apply.

Article 10. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State shall be taxable only in that other State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the recipient of the interest,
being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting
State in which the interest arises, through a place of business situated therein, and the
debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connected with such
place of business. In such case the provisions of Article 4 shall apply.
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Article 11. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State shall be taxable only in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, royalties of the kind re-
ferred to in sub-paragraphs b) and c) of paragraph 3 may be taxed in the Contracting
State in which they arise and according to the laws of that State, but the tax so charg-
ed shall not exceed 5 per cent of the gross amount of the royalties.

3. The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind re-
ceived as a consideration
a) For the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or scientific

work including cinematograph films, and films or tapes for television or radio
broadcasting;

b) For the use of, or the right to use, any patent, trade mark, design or model,
plan, secret formula or process, or any industrial, commercial, or scientific
equipment including data processing programmes;

c) For information concerning industrial, commercial or scientific experience.
4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the

royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State in which the royalties arise, through a place of business situated
therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the right or property in respect of which the royalties are
paid is effectively connected with such place of business or fixed base. In such case the
provisions of Article 4 or Article 12, as the case may be, shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a statutory body, a local authority or a resident of that State. Where,
however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a Contracting
State or not, has in a Contracting State a place of business or a fixed base in connec-
tion with which the liability to pay the royalties was incurred, and such royalties are
borne by such place of business or fixed base, then such royalties shall be deemed to
arise in the State in which the place of business or fixed base is situated.

Article 12. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other activities of an independent character shall be taxable only in
that State unless he has a fixed base regularly available to him in the other Contract-
ing State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed base, the
income may be taxed in the other State but only so much of it as is attributable to that
fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activi-
ties of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 13. DIRECTORS' FEES AND OTHER SIMILAR PAYMENTS

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting
State in his capacity as a member of the board of directors or any other similar organ
of a company which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that
other State.
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Article 14. ARTISTES AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of Articles 7 and 12, income derived by a
resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture,
radio or television artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities
as such exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State.
However, income from activities referred to in the preceding sentence and exercised
under a cultural agreement between the Contracting States shall be taxable only in
the Contracting State of which the recipient is a resident.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or
an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself but
to another person, that income may, notwithstanding the provisions of Articles 4, 7
and 12, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer or
athlete are exercised.

Article 15. STUDENTS AND APPRENTICES

1. Payments which a student or business, technical, agricultural or forestry ap-
prentice who is or was immediately before visiting a Contracting State a resident of
the other Contracting State and who is present in the first-mentioned State solely for
the purpose of his education or training receives for the purpose of his maintenance,
education or training shall not be taxed in that State, provided that such payments
arise from sources outside that State.

2. A student at a university or other institution for higher education in a Con-
tracting State, or a business, technical, agricultural or forestry apprentice who is or
was immediately before visiting the other Contracting State a resident of the first-
mentioned State and who is present in the other Contracting State for a period or
periods not exceeding in the aggregate 183 days in the calendar year concerned, shall
not be taxed in that other State in respect of remuneration for services rendered in that
State, provided that the services are in connection with his studies or training and the
remuneration constitutes earnings necessary for his maintenance. The benefits under
this paragraph shall only extend for such period of time as may be necessarily or cus-
tomarily required to effectuate the purpose of the visit, but in no event shall any in-
dividual have those benefits for more than a total of six consecutive years from the date
of his first arrival in that other State in connection with that visit.

Article 16. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable prop-
erty situated in the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the Contracting State in which the property in question is situated.

3. Where the ownership of shares or other corporate rights in a company en-
titles the owner of such shares or corporate rights to the enjoyment of immovable
property held by the company, the income from the direct use, letting, or use in any
other form of such right of enjoyment may be taxed in the Contracting State in which
the immovable property is situated.

4. The provisions of paragraph 1 shall also apply to the income from im-
movable property of an enterprise and to income from immovable property used for
the performance of independent personal services.
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5. The provisions of paragraph 3 shall also apply to the income from a right of
enjoyment referred to in that paragraph of an enterprise and to income from such
right of enjoyment used for the performance of independent personal services.

Article 17. GAINS FROM THE ALIENATION OF PROPERTY

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of im-
movable property which is situated in the other Contracting State may be taxed in
that other State.

2. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of
shares or other corporate rights referred to in paragraph 3 of Article 16 may be taxed
in the Contracting State in which the immovable property held by the company is
situated.

3. Gains derived from the alienation of movable property forming part of the
property of a place of business or of a fixed base which a resident of a Contracting
State has in the other Contracting State, including such gains derived from the
alienation of such a place of business or of such a fixed base, may be taxed in that
other State.

4. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international
traffic and from movable property pertaining to the operation of such ships or air-
craft shall be taxable only in the Contracting State of which the shipping or air trans-
port enterprise, respectively, is a resident.

5. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

Article 18. SOCIAL SECURITY PAYMENTS

Pensions paid and other payments made under the social security legislation of a
Contracting State derived by a resident of the other Contracting State shall be tax-
able only in the first-mentioned State.

Article 19. OTHER INCOME

Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt
with in the foregoing Articles of this Convention shall be taxable only in that State.

Article 20. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. In Finland double taxation shall be eliminated as follows:
a) Where a resident of Finland derives income which, in accordance with the

provisions of this Convention, may be taxed in Bulgaria, Finland shall, subject to the
provisions of sub-paragraph c), allow as a deduction from the tax on income of that
person, an amount equal to the tax on income paid in Bulgaria.

Such deduction shall not, however, exceed that part of the tax on income, as
computed before the deduction is given, which is attributable to the income which
may be taxed in Bulgaria.

b) Where in accordance with any provision of the Convention income derived
by a resident of Finland is exempt from tax in Finland, Finland may nevertheless, in
calculating the amount of tax on the remaining income of such resident, take into ac-
count the exempted income.
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c) Profits distributed by a joint venture which, being a legal person, is a resi-
dent of Bulgaria to a company which is a resident of Finland shall be exempt from
Finnish tax.

d) For the purposes of sub-paragraph a), the term "tax on income paid in
Bulgaria" shall - in the case of shares in profits of joint ventures, other than legal per-
sons, which are residents of Bulgaria-be deemed to correspond to an amount of
Bulgarian tax which would have been payable under Bulgarian tax law had there not
in Bulgaria been introduced special tax benefits under the provisions concerning eco-
nomic co-operation between Bulgarian legal persons and foreign legal persons and
individuals.

However, Bulgarian tax referred to above in this sub-paragraph shall in no case
be calculated at a rate exceeding 45 per cent.

2. In Bulgaria double taxation shall be eliminated as follows:
a) Where a resident of Bulgaria derives income which, in accordance with the

provisions of this Convention, may be taxed in Finland, such income shall be exempt
from tax in Bulgaria.

b) Notwithstanding the provisions of sub-paragraph a), such income may
nevertheless be taken into account in calculating the amount of tax on the remaining
income of such resident.

c) Where a resident of Bulgaria derives dividends or royalties, which, in
accordance with the provisions of Article 9 or 11, may be taxed in Finland, Bulgaria
shall allow as a deduction from the tax on the income of that resident an amount
equal to the tax paid in Finland.

Article 21. NON-DISCRIMINATION

1. Nationals of a Contracting State, or legal persons referred to in Article 1, or
other bodies of persons shall not be subjected in the other Contracting State to any
taxation or any requirement connected therewith, which is other or more burden-
some than the taxation and connected requirements to which nationals and the
above-mentioned persons or bodies of that other State in the same circumstances are
or may be subjected.

2. Nothing in this Article shall be construed as obliging a Contracting State to
grant to residents of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and
reductions for taxation purposes on account of civil status or family responsibilities
which it grants to its own residents.

3. The provisions of this Article shall, notwithstanding the provisions of Arti-
cle 2, apply to taxes of every kind and description.

Article 22. DIPLOMATIC AGENTS AND CONSULAR OFFICERS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic agents
or consular officers under the general rules of international law or under the provi-
sions of special agreements.

Article 23. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such in-
formation as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the
domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Convention
insofar as the taxation thereunder is not contrary to the Convention. Any informa-
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tion or documents received by a Contracting State shall be treated as secret in the
same manner as information obtained under the domestic laws of that State.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:
a) To carry out administrative measures at variance with the laws or administrative

practice of that or of the other Contracting State;
b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,

commercial or professional secret or trade process, or information, the dis-
closure of which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 24. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting
States result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of
this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law
of those States, present his case to the competent authority of the Contracting State
of which he is a resident or, if his case comes under paragraph 1 of Article 21, to that
of the Contracting State of which he is a national. The case must be presented within
three years from the first notification of the action resulting in taxation not in accord-
ance with the provisions of the Convention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation which is not in accordance with the
Convention.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to re-
solve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation
or application of the Convention. They may also consult together for the elimination
of double taxation in cases not provided for in the Convention.

4. In the event the competent authorities reach an agreement referred to in
paragraphs 2 and 3, taxes shall be imposed on such income, and refund or credit of
taxes shall be allowed by the Contracting States in accordance with such agreement.
It shall be implemented notwithstanding any time-limits in the domestic law of the
Contracting States.

5. The competent authorities of the Contracting States may communicate with
each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the pre-
ceding paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have an
oral exchange of opinions, such exchange may take place through a Commission
consisting of representatives of the competent authorities of the Contracting States.

Article 25. ENTRY INTO FORCE

1. The Governments of the Contracting States shall notify each other that the
constitutional requirements for the entry into force of this Convention have been
complied with.
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2. The Convention shall enter into force ninety days after the date of the later
of the notifications referred to in paragraph 1 and its provisions shall have effect in
both Contracting States:
a) In respect of taxes withheld at source, on income derived on or after 1 January

in the calendar year next following the year in which the Convention enters into
force;

b) In respect of other taxes on income, for taxes chargeable for any taxable year be-
ginning on or after 1 January in the calendar year next following the year in
which the Convention enters into force.

Article 26. TERMINATION

This Convention shall remain in force until terminated by a Contracting State.
Either Contracting State may terminate the Convention, through diplomatic chan-
nels, by giving notice of termination at least six months before the end of any calen-
dar year following after the period of five years from the date on which the Conven-
tion enters into force. In such event, the Convention shall cease to have effect in both
Contracting States:
a) In respect of taxes withheld at source, on income derived on or after 1 January

in the calendar year next following the year in which the notice is given;
b) In respect of other taxes on income, for taxes chargeable for any taxable year

beginning on or after 1 January in the calendar year next following the year in
which the notice is given.
IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed this

Convention.
DONE in duplicate at Sofia this 25th day of April 1985, in the Finnish, Bulgarian

and English languages, all three texts being equally authentic, except that in the case
of divergence of interpretation the English text shall prevail.

For the Government of the Republic of Finland:
PAAVO VAYRYNEN

For the Government of the People's Republic of Bulgaria:
P. MLADENOV
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LA REPUBLIQUE DE FINLANDE ET LA
RtPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE TENDANT A tVITER
LA DOUBLE IMPOSITION EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE
REVENU

Le Gouvernement de la R6publique de Finlande et le Gouvernement de la R6pu-
blique populaire de Bulgarie,

Anim6s du d6sir de favoriser et d'intensifier les relations 6conomiques et la co-
opdration 6conomique entre leurs deux pays,

Souhaitant conclure une Convention tendant A 6viter la double imposition en
mati~re d'imp6ts sur le revenu,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. PERSONNES VIStES

1. La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont r6sidentes de l'un
des Etats contractants ou des deux.

2. Sont r6put6es r6sidentes d'un Etat contractant
a) Dans le cas de la Bulgarie, les personnes poss6dant la nationalit6 bulgare ainsi

que les personnes morales ayant leur sifge en Bulgarie ou y 6tant inscrites aupr~s
des autorit6s comp6tentes;

b) Dans le cas de la Finlande, toute personne qui, en vertu de la legislation finlan-
daise, est assujettie A l'imp6t en raison de sa r6sidence, de renregistrement ou de
tout autre crit~re analogue.
3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 2, une personne physique est

un r6sident des deux Etats contractants, cette personne est consid6r6e comme un r6si-
dent de l'Etat avec lequel ses liens personnels et 6conomiques sont les plus 6troits
(centre des int6rts vitaux).

4. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 2, une personne autre qu'une
personne physique est un resident des deux Etats contractants, elle est consid~r6e
comme un r6sident de 'Etat oi son sifge de direction effective est situ6.

Article 2. IMP6TS VIStS
1. Les imp6ts actuels qui font l'objet de la pr6sente Convention sont les sui-

vants :
a) En Bulgarie:

1) L'imp6t sur la totalit6 du revenu;
2) L'imp6t sur le revenu des personnes c6libataires, veuves ou divorc6es et des per-

sonnes marines sans enfant; et
3) L'impot sur les b6n6fices

(ci-aprks d6nomm~s <l'imp6t bulgare>>);

Entre en vigueur le 21 avril 1986, soit 90 jours aprks la date de la dernire des notifications (21 janvier 1986) par les-
quelles les Parties contractantes se sont informdes de raccomplissement des procedures constitutionnelles, conformment
au paragraphe 2 de l'article 25.
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b) En Finlande :
1) L'imp6t d'Etat sur le revenu;
2) L'imp6t communal;
3) L'imp6t eccl6siastique;
4) L'impbt sur les salaires des gens de mer; et
5) L'impbt retenu A la source sur les revenus des non-r6sidents

(ci-apr~s d6nomm~s <d'imp6t finlandais ).
2. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou sensible-

ment analogue qui seraient 6tablis apr~s la date de la signature de la pr6sente Conven-
tion et qui s'ajouteraient aux impbts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorit6s
comptentes des Etats contractants se communiquent les modifications importantes
apport6es k leurs 16gislations fiscales respectives. Si les autorit6s comp6tentes des
Etats contractants ne partagent pas la meme opinion quant A l'application de la pre-
mitre phrase du pr6sent paragraphe, elles se concerteront A propos de la n6cessit6
d'amender la Convention.

Article 3. D1tFINITIONS GENERALES

1. Au sens de la pr6sente Convention, moins que le contexte n'exige une in-
terpr6tation diff6rente :

a) Le terme «Bulgarie d6signe la R~publique populaire de Bulgarie et,
lorsqu'il est employ6 dans un sens g6ographique, le territoire de la R6publique popu-
laire de Bulgarie et le plateau continental adjacent aux eaux territoriales de la R6pu-
blique populaire de Bulgarie, dans les limites duquel, en vertu de la 16gislation
bulgare et conform6ment au droit international, la Bulgarie peut exercer ses droits en
ce qui concerne l'exploration et 'exploitation des ressources naturelles;

b) Le terme «Finlande> s'entend de la R6publique de Finlande et, quand il est
utilis6 au sens g6ographique, d6signe le territoire de la R6publique finlandaise ainsi
que le plateau continental adjacent aux eaux territoriales de la R~publique finlan-
daise l'int6rieur duquel la Finlande peut, en vertu de la 16gislation finlandaise et
conform6ment au droit international, exercer ses droits en ce qui concerne 'explora-
tion et l'exploitation des ressources naturelles;

c) L'expression <trafic international s'entend de tout transport, sauf lorsque
celui-ci est assur6 entre deux points situ6s dans le meme Etat contractant;

d) L'expression <autorit~s comptentes> d6signe :

1) En Finlande, le Minist~re des finances ou son repr6sentant autoris6;
2) En Bulgarie, le Ministre des finances ou son repr6sentant autorise.

2. Aux fins de 'application de la pr6sente Convention par Pun ou rautre des
Etats contractants, toute expression qui n'est pas d6finie dans la prdsente Convention
aura, A moins que le contexte ne s'y oppose, le sens que lui donne la 16gislation dudit
Etat contractant relative aux imp6ts qui font l'objet de la pr6sente Convention.

Article 4. BINtFICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'un r6sident d'un Etat contractant sont imposables dans
l'autre Etat contractant, A condition que le r6sident exerce son activit6 dans cet autre
Etat contractant par l'interm~diaire d'un 6tablissement qui y est situ6. Dans ce cas, les
b6n~fices ne sont impos6s dans l'autre Etat que dans la mesure oi ils sont imputables
ArNtablissement.
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2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'un resident d'un Etat
contractant exerce une activit6 dans l'autre Etat contractant par l'intermddiaire d'un
6tablissement situ6 dans cet autre Etat, il est imput6 i cet 6tablissement, dans chaque
Etat contractant, les b~n6fices que l'tablissement aurait pu r~aliser s'il avait eu le
statut d'entreprise distincte et s~par~e exerlant des activit~s identiques ou analogues
dans des conditions elles-m~mes identiques ou analogues et traitant en toute ind~pen-
dance avec l'entreprise dont il constitue un 6tablissement.

3. Pour determiner les b~n~fices d'un 6tablissement, sont admises en deduction
les d~penses encourues aux fins poursuivies par cet 6tablissement, y compris les
dpenses de direction et les frais g~n~raux d'administration, que ce soit dans l'Etat ou
est situ6 l'tablissement ou ailleurs.

4. Aucun b~n~fice n'est imput6 un 6tablissement du seul fait qu'il a achet6 des
produits ou marchandises pour l'entreprise.

5. Lorsque les b~n~fices comprennent des 6lments de revenus trait~s s~par-
ment dans d'autres articles de la pr~sente Convention, les dispositions du present ar-
ticle s'entendent sans prejudice des dispositions de ces autres articles.

Article 5. L'tTABLISSEMENT

1. Aux fins de la pr6sente Convention, le terme <6tablissement)s'entend d'une
installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle un r6sident d'un Etat
contractant exerce tout ou partie de son activit6.

2. Le terme o6tablissement couvre en particulier
a) Une succursale;
b) Une usine, un atelier ou un magasin;
c) Un bureau s'occupant du commerce, du tourisme, des transports, de la plani-

fication, de services ou de toute autre activit6;
d) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carri~re ou autre lieu d'extraction

de ressources naturelles.
3. Un chantier de construction ou un projet de construction ou d'installation

ne constituent des 6tablissements que si leur dur6e est sup6rieure h six mois.
4. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, le terme <6ta-

blissement n'est pas r6put6 couvrir :
a) L'usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison

de produits ou marchandises appartenant a l'entreprise;
b) L'entreposage de produits ou marchandises appartenant A l'entreprise aux seules

fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) L'entreposage de produits ou marchandises appartenant A 'entreprise aux seules
fins de transformation par une autre entreprise;

d) Le maintien d'une installation fixe aux seules fins d'acheter des produits ou mar-
chandises ou de recueillir des renseignements pour l'entreprise;

e) Un stock de produits ou marchandises expos6s par l'entreprise lors d'une foire
ou d'une exposition d'6chantillons qui sont ensuite vendus une fois la foire ou
l'exposition termin6e;

f) Le maintien d'une installation fixe aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise,
d'autres activit6s de caract~re pr6paratoire ou auxiliaire;

g) Le maintien d'une installation fixe aux seules fins d'exercer, suivant une combi-
naison quelconque, des activit6s vis6es aux alin6as a Af, pourvu qu'au total l'ac-
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tivit6 de l'installation fixe resultant de cette combinaison ait un caract~re pr~pa-
ratoire ou auxiliaire.
5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne -

autre qu'un agent jouissant d'un statut ind~pendant auquel s'applique le para-
graphe 6 - agit pour une entreprise, et exerce habituellement, dans un Etat contrac-
tant, l'autorit6 de conclure des contrats au nom de cette entreprise, celle-ci est r6put~e
comme ayant un 6tablissement dans cet Etat pour toutes activit6s que cette personne
exerce en son nom, moins que les activit6s de cette personne ne soient limit6es A
celles qui sont 6numr6es au paragraphe 4 et qui, exerc6es par l'interm~diaire d'une
installation fixe, ne feraient pas de cette installation fixe un 6tablissement au sens
dudit paragraphe.

6. Un r6sident n'est pas r6put6 avoir un 6tablissement dans un Etat contractant
du seul fait qu'il exerce une activit6 dans cet Etat par l'entremise d'un courtier, d'un
commissionnaire gqn~ral ou de tout autre interm6diaire jouissant d'un statut in-
d~pendant, pourvu que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

Article 6. TRAFFIC INTERNATIONAL

1. Les b6n6fices qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de l'exploitation de
navires, d'a6ronefs et de v6hicules routiers en trafic international ne sont imposables
que dans cet Etat. Toutefois, lorsqu'une entreprise de transports routiers d'un Etat
contractant exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un
6tablissement situ6 dans cet autre Etat, les dispositions de l'article 4 s'appliquent.

2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux b6n6fices provenant
de la participation A un pool, une exploitation en commun ou un organisme interna-
tional d'exploitation.

Article 7. TRAITEMENTS, SALAIRES ET AUTRES REMUNERATIONS SIMILAIRES

1. Les traitements, salaries et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident
d'un Etat contractant perqoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans
cet Etat A moins que 'emploi soit exerc6 dans l'autre Etat contractant. Darts ce der-
nier cas, les r6mun6rations perques au titre de l'emploi peuvent etre impos6es dans cet
autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'un r6si-
dent de l'un des Etats contractants perqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans
l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier Etat contractant :
a) Si le b6n6ficiaire s6journe dans cet autre Etat pendant une ou des p6riodes

n'exc6dant pas au total 183 jours au cours d'une p6riode donn6e de 12 mois; et
b) Si les r6mun6rations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un em-

ployeur qui est un r6sident de I'Etat dont le b6n6ficiaire lui-m~me est r6sident; et
c) Si la charge des r~mun6rations n'est pas supporte par un 6tablissement de l'em-

ployeur dans cet autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6ra-

tions perques par un r6sident de l'un des Etats contractants au titre d'un emploi
salari6 exerc6 A bord d'un navire, d'un a6ronef ou d'un v6hicule routier exploit6 en
trafic international peuvent tre impos6es dans l'Etat contractant oi le sifge de direc-
tion effective de 'entreprise de transport maritime, a6rien ou routier est situ6.

4. Nonobstant les dispositions prc6dentes du pr6sent article, les r6mun6ra-
tions, autres que les pensions, vers6es A meme les fonds budg6taires de l'un des Etats
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contractants, de l'un de ses organismes statutaires ou d'une collectivit6 locale, au titre
de services rendus A cet Etat, organisme statutaire ou collectivit6 locale, sont im-
posables dans cet Etat. Toutefois, lesdites rdmun6rations ne sont imposables dans
l'autre Etat que si les services ont W rendus dans cet autre Etat et que si le b6n6-
ficiaire est un ressortissant de cet autre Etat.

5. Nonobstant les dispositions pr~c~dentes du present article, les r~mun~ra-
tions qu'un r6sident de l'un des Etats contractants pergoit au titre d'un emploi salari6
exerc6 dans l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier Etat :
a) Si l'emploi salari6 est exerc6 aupr~s d'une repr6sentation non commerciale visant

A favoriser le tourisme ou en qualit6 de journaliste ou comme correspondant
d'organismes de presse, de radio ou de t616vision; et

b) Si le b~n~ficiaire reside dans cet autre Etat pour une p~riode n'exc~dant pas trois
ans uniquement aux fins mentionn6es A l'alin6a a; et

c) Si la rdmun~ration est vers~e par un employeur qui est un r6sident du premier
Etat; et

d) Si, dans le cas d'une rdmun6ration vers~e A un journaliste ou A un correspondant
de presse, de radio ou de t616vision, ladite r6mun6ration n'est pas A la charge de
l'tablissement que possde l'employeur dans cet autre Etat.

Article 8. BtNtFICES DES COENTREPRISES

1. Les dispositions de l'article 4 s'appliquent aux b6n~fices des coentreprises.
2. Lorsqu'un r6sident de l'un des Etats contractants participe dans une coen-

treprise qui est elle-m~me un r6sident de l'autre Etat contractant, le participant peut
tre impos6 dans cet autre Etat contractant sur sa part des b6n~fices de la coentre-

prise.
3. Aux fins de la pr6sente Convention, le terme coentreprise d6signe tout

groupe de personnes qui exercent une activit reconnue en vertu de la 16gislation de
l'un des Etats contractants avec la participation d'un r6sident ou de plusieurs r6si-
dents de l'autre Etat contractant.

Article 9. DIVIDENDES

1. Les dividendes versds par une soci6t6 qui est un r6sident de la Finlande A un
r6sident de la Bulgarie sont imposables en Bulgarie.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables en Finlande conform6ment
A la 16gislation finlandaise, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 10 p. 100 du mon-
tant brut des dividendes.

Le pr6sent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la socit6 au titre des b6n6-
fices qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme odividendes employ6 dans le present article d6signe les revenus
provenant d'actions ou autres parts b6n6ficiaires, A l'exception des cr6ances, ainsi que
les revenus d'autres parts sociales soumis au meme r6gime fiscal que les revenus d'ac-
tions en vertu de la 16gislation finlandaise.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6-
ficiaire des dividendes, r6sident de la Bulgarie, exerce une activit6 en Finlande, par
l'interm6diaire d'un 6tablissement qui y est situ6, ou une profession ind6pendante au
moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la participation g6n6ratrice des divi-
dendes s'y rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l'article 4 ou de
l'article 12, suivant le cas, sont applicables.
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Article 10. INTERETS

1. Les int&r ts provenant d'un Etat contractant et pay~s A un resident de I'autre
Etat contractant sont imposables uniquement dans cet autre Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b~n~ficiaire
des int~r~ts, resident d'un Etat contractant, exerce dans I'autre Etat contractant d'ofi
proviennent les int~r~ts une activit6 6conomique par l'interm~diaire d'un 6tablisse-
ment qui y est situ6, et que la cr~ance g~n~ratrice des int(r~ts s'y rattache effective-
ment. Dans ce cas, les dispositions de 'article 4 sont applicables.

Article 11. REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et payees A un resident de
l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les redevances du type de
celles qui sont mentionn~es aux alin~as b et c du paragraphe 3 sont imposables dans
'Etat contractant d'oii elles proviennent et selon la lgislation de cet Etat, mais l'im-

p6t ainsi 6tabli ne peut exc~der 5 p. 100 du montant brut des redevances.
3. Le terme <<redevances >>employ6 dans le present article d~signe les r~mun~ra-

tions de toute nature payees pour :
a) L'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une ceuvre litt~raire,

artistique ou scientifique, y compris les films cin(matographiques, ou les films
ou bandes utilis~s pour les 6missions radiophoniques ou t~1kvis~es;

b) Pour l'usage ou la concession de l'usage d'un brevet, d'une marque de fabrique
ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan, d'une formule ou d'un
proc~d6 secrets, ou d'un 6quipement industriel, commercial ou scientifique, y
compris les programmes de traitement de donn~es;

c) Pour des informations relatives A une experience acquise dans le domaine in-
dustriel, commercial ou scientifique.
4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b~n6fi-

ciaire des redevances, resident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat
contractant d'oii proviennent les redevances une activit6 6conomique par l'interm&-
diaire d'un dtablissement qui y est situ6 ou exerce dans cet autre Etat une profession
ind~pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ~e, et que le droit ou le bien g~n6-
rateur des redevances se rattache effectivement A cet 6tablissement ou A cette base
fixe. Dans ces cas, les dispositions de l'article 4 ou de l'article 12, suivant le cas, sont
applicables.

5. Les redevances sont consid~r6es comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le d6biteur est cet Etat lui-meme, un organisme statutaire, une collectivit6 lo-
cale ou un r6sident de cet autre Etat. Toutefois, lorsque le d~biteur des redevances,
qu'il soit ou non un r6sident d'un Etat contractant, possde dans un Etat contractant
un 6tablissement ou une base fixe pour lesquels l'engagement donnant lieu aux rede-
vances a 6t6 contract6 et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont alors
consid6r6es comme provenant de 'Etat contractant oii rNtablissement stable ou la
base fixe est situ~e.

Article 12. PROFESSIONS INDEPENDANTES

1. Les revenus qu'un r6sident de I'un des Etats contractants tire d'une profes-
sion lib6rale ou d'autres activit~s de caract~re ind~pendant ne sont imposables que
dans cet Etat L moins que l'int6ress6 ne dispose de fagon habituelle dans I'autre Etat
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contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses activit6s. S'il dispose d'une telle base
fixe, les revenus peuvent tre impos6s dans I'autre Etat mais uniquement dans la
mesure ob ils sont imputables A cette base fixe.

2. L'expression (profession lib6rale)>couvre notamment les activit6s ind6pen-
dantes d'ordre scientifique, litt~raire, artistique, 6ducatif ou p6dagogique ainsi que
les activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats et assimil6s, ing6nieurs, architectes,
dentistes et comptables.

Article 13. TANTItMES ET AUTRES REMUNERATIONS SIMILAIRES

Les tanti~mes et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident de l'un des Etats
contractants per~oit en sa qualit6 de membre du conseil d'administration ou de tout
autre organe similaire d'une socit6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant
peuvent tre impos6s dans cet autre Etat.

Article 14. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 12, les revenus qu'un r6sident de
l'un des Etats contractants tire des activit6s personnelles qu'il exerce dans l'autre Etat
en tant qu'artiste du spectacle (artiste de th6itre, de cin6ma, de radio ou de t616-
vision), musicien ou sportif peuvent tre impos6s dans cet autre Etat. Toutefois, les
revenus r6sultant des activit6s mentionn6es ci-avant et qui r6sultent d'un accord cul-
turel entre les Etats contractants ne seront imposables que dans l'Etat contractant
dont le b6n6ficiaire est un r6sident.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif
exerce personnellement et en cette qualit6 ne reviennent pas l'artiste ou au sportif
lui-m~me mais une autre personne, ces revenus peuvent tre impos6s, cela nonobs-
tant les dispositions des articles 4, 7 et 12, dans l'Etat contractant obi l'artiste ou le
sportif exerce ses activit6s.

Article 15. ETUDIANTS ET STAGIAIRES

1. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire dans les domaines du commerce,
de la technique, de l'agriculture ou de la sylviculture qui est, ou qui 6tait imm6diate-
ment avant de se rendre dans un Etat contractant, un r6sident de l'autre Etat contrac-
tant et qui s6journe dans le premier Etat h seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa
formation, re:oit pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont
pas imposables dans cet Etat, a condition qu'elles proviennent de sources situ6es en
dehors de cet Etat.

2. Un 6tudiant dans une universit6 ou un autre 6tablissement d'enseignement
sup6rieur d'un Etat contractant ou un stagiaire dans les domaines du commerce, de la
technique, de l'agriculture ou de la sylviculture qui est, ou qui 6tait imm6diatement
avant de se rendre dans l'autre Etat contractant, un r6sident du premier Etat et qui s6-
journe dans l'autre Etat contractant pour une p&iode ou des p(riodes n'exc6dant pas
au total 183 jours dans l'ann~e civile en question, n'est pas imposable dans cet autre
Etat au titre des r6mun6rations qu'il reqoit pour des prestations de services rendus
dans cet Etat, a condition que ces services soient fournis dans le cadre de ses 6tudes
ou de sa formation et que les r6mun6rations constituent des revenus n6cessaires pour
couvrir ses frais d'entretien. Les avantages pr6vus au pr6sent paragraphe ne valent
que pour la p6riode de temps habituellement n6cessaire au but du s6jour; en aucun
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cas ces avantages seront-ils accord~s pour une priode de plus de six ann~es conscu-
tives i compter de la date de la premiere arriv6e dans cet autre Etat aux fins de ce s&-
jour.

Article 16. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire de biens immo-
biliers situ6s dans I'autre Etat contractant peuvent tre impos6s dans ce dernier.

2. L'expression <biens immobiliers> a le sens que lui attribue la legislation de
l'Etat contractant oii les biens consid6r6s sont situ6s.

3. Lorsque la propri6t6 d'actions ou d'autres parts b6n~ficiaires dans une
socit6 confre au titulaire desdites actions ou parts un droit de jouissance des biens
immobiliers appartenant la socit6, les revenus provenant de l'exploitation directe,
de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation du
droit de jouissance, sont imposables par l'Etat contractant dans lequel ces biens im-
mobiliers sont situ6s.

4. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux revenus provenant
de biens immobiliers d'une entreprise et aux revenus provenant de biens immobiliers
servant i I'exercice d'une profession ind6pendante.

5. Les dispositions du paragraphe 3 s'appliquent 6galement aux revenus prove-
nant du droit de jouissance, mentionn6 audit paragraphe, d'une entreprise et aux
revenus d'un tel droit de jouissance servant A l'exercice d'une profession ind6pen-
dante.

Article 17. GAINS RESULTANT DE L'ALItNATION DE BIENS

1. Les gains qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire de 'ali6nation de
biens immobiliers situ6s dans l'autre Etat contractant peuvent tre impos6s dans cet
autre Etat.

2. Les gains qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire de l'ali6nation
d'actions ou autres parts b6n~ficiaires mentionn6es au paragraphe 3 de l'article 16
peuvent tre impos6s par I'Etat contractant dans lequel les biens immobiliers de la
soci~t6 sont situs.

3. Les gains provenant de 'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de l'ac-
tif d'un 6tablissement ou d'une base fixe qu'un r6sident de l'un des Etats contractants
poss~de dans 'autre Etat contractant, y compris les gains provenant de 'ali6nation
de cet 6tablissement ou de cette base fixe, peuvent tre impos6s par cet autre Etat.

4. Les gains provenant de l'ali6nation de navires et d'aronefs exploit6s en

trafic international, ou de biens mobiliers affect6s A l'exploitation de ces navires ou
a6ronefs, ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont 'entreprise de tran-
sport maritime ou a6rien est r6sident.

5. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux visas aux
paragraphes 1 A 4 ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont le c6dant est
un r6sident.

Article 18. PRESTATIONS DE StCURITE SOCIALE

Les pensions et autres r6mun6rations vers6es au titre de la 16gislation relative a la
s6curit6 sociale de l'un des Etats contractants A un r6sident de I'autre Etat contractant
ne sont imposables que dans le premier Etat.
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Article 19. AUTRES REVENUS

Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat contractant, d'oib qu'ils provien-
nent, qui ne sont pas trait6s dans les articles pr6c6dents de la pr6sente Convention ne
sont imposables que dans cet Etat.

Article 20. ELIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

1. En Finlande, la double imposition est 61imin6e comme suit
a) Lorsqu'un r6sident de Finlande pergoit des revenus qui, conform6ment aux

dispositions de la pr~sente Convention, sont imposables en Bulgarie, la Finlande
doit, sous r6serve des dispositions de l'alin~a c, accorder une d6duction d'impbt sur le
revenu verser par ladite personne, d'un montant 6gal a I'impbt sur le revenu ac-
quitt6 en Bulgarie.

Toutefois, cette d6duction ne peut exc~der la fraction de l'imp6t sur le revenu,
calcul6 avant d6duction, qui correspond au revenu qui, le cas 6ch6ant, peut tre im-
posable en Bulgarie.

b) Lorsque, conform6ment une disposition quelconque de la pr6sente
Convention, les revenus que perqoit un r6sident de Finlande sont exon6r6s d'impbt en
Finlande, la Finlande peut n6anmoins, pour calculer le montant de l'impbt sur le
reste des revenus de l'int6ress6, tenir compte des revenus exempt6s.

c) Les b6n6fices vers6s par une coentreprise qui, comme personne morale, est
un r6sident de la Bulgarie, A une soci6t6 qui est un r6sident de Finlande, sont
exempt~s de l'imp6t finlandais.

d) Aux fins de l'alin6a a, l'expression <imp6t sur le revenu acquitt6 en
Bulgarie > est, dans le cas du partage des b6n6fices de coentreprises, autres que per-
sonnes morales, qui sont r6sidentes de Bulgarie, r6put6e correspondre au montant de
l'imp6t bulgare qui aurait W payable en vertu de la 16gislation bulgare sur les imp~ts,
si la Bulgarie n'avait introduit des avantages fiscaux sp6ciaux au titre de la coop6ra-
tion 6conomique entre personnes morales bulgares, d'une part, et personnes morales
et physiques trangbres, d'autre part.

Toutefois, l'imp6t bulgare mentionn6 ci-avant dans le pr6sent alin6a n'est en au-
cun cas calcul6 A un taux sup6rieur A 45 p. 100.

2. En Bulgarie, la double imposition est 61imin6e comme suit:
a) Lorsqu'un resident de Bulgarie pergoit des revenus qui, conform6ment aux

dispositions de la pr6sente Convention, sont imposables en Finlande, lesdits revenus
sont exempt6s d'imp6t en Bulgarie.

b) Nonobstant les dispositions de l'alin~a a, lesdits imp6ts peuvent n6anmoins
re pris en compte dans le calcul du montant de l'imp6t sur le reste des revenus dudit

r6sident.
c) Lorsqu'un r6sident de Bulgarie pergoit des dividendes ou des redevances

qui, conform6ment aux dispositions des articles 9 et 11, sont imposables en Finlande,
la Bulgarie accorde une d6duction de l'imp6t sur le revenu dudit r6sident d'un mon-
tant dquivalent A l'impbt pay6 en Finlande.

Article 21. NoN-DISCRIMINATION

1. Les ressortissants de l'un des Etats contractants, ou les personnes morales
mentionn~es A l'article premier, ou d'autres groupes de personnes, ne sont soumis
dans l'autre Et3t contractant a aucune imposition ou obligation connexe autres ou
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plus on~reuses que celles auxquelles sont ou pourraient etre assujettis, dans les
memes circonstances, les ressortissants ainsi que les personnes et groupes mentionn6s
ci-avant de cet autre Etat.

2. Aucune disposition du present article ne peut tre interpr6t&e comme impo-
sant 'un des Etats contractants obligation d'accorder aux r6sidents de l'autre Etat
contractant des deductions personnelles, allgements et r6ductions d'ordre fiscal qu'il
accorde t ses propres r6sidents au titre de leur situation matrimoniale ou de leurs res-
ponsabilit6s familiales.

3. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent aux imp6ts de toute nature
ou denomination.

Article 22. AGENTS DIPLOMATIQUES ET FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

Les dispositions de la pr6sente Convention s'entendent sans pr6judice des privi-
lges fiscaux accord6s aux agents diplomatiques ou aux fonctionnaires consulaires en
vertu des rbgles g6n6rales du droit international ou des dispositions d'accords parti-
culiers.

Article 23. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

I. Les autorit6s comptentes des Etats contractants 6changent les renseigne-
ments n6cessaires aux fins d'application des dispositions de la pr6sente Convention
ou des dispositions du droit interne des Etats contractants qui ont trait aux impbts
vis6s dans la Convention dans la mesure o6 l'imposition pr6vue par ces dispositions
ne contrevient.pas la Convention. Les renseignements ou documents regus par l'un
des Etats contractants sont tenus secrets dans les mmes conditions que les renseigne-
ments obtenus en application du droit interne de l'Etat consid6r6.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas tre interpr6t6es
comme imposant a l'un des Etats contractants l'obligation :
a) De mettre en ceuvre des mesures administratives d6rogeant a sa 16gislation et sa

pratique administrative ou A celles de I'autre Etat contractant;
b) De fournir des renseignements auxquels sa 16gislation ou sa pratique administra-

tive normale ou celles de I'autre Etat contractant ne permettent pas d'avoir ac-
cbs;

c) De fournir des renseignements qui reviendraient a r6v6ler un secret commercial,
industriel, professionnel ou un proc6d6 commercial, ou dont la r6v6lation serait
contraire a l'ordre public.

Article 24. PROCEDURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant
ou par les deux Etats contractants entrainent ou entraneront pour elle une imposi-
tion non conforme aux dispositions de la pr6sente Convention, elle peut, ind6pen-
damment des recours pr6vus par la 16gislation nationale de ces Etats, soumettre son
cas A I'autorit6 comptente de 'Etat contractant dont elle est un r6sident ou, si son cas
relve du paragraphe 1 de I'article 21, A celle de l'Etat contractant dont elle poss~de la
nationalit6. Le cas doit etre soumis dans un d6lai de trois ans a partir de la premibre
notification des mesures qui entrainent une imposition non conforme A la Conven-
tion.

2. L'autorit6 comptente s'efforce, si la rclamation lui paralt fond6e et si elle
n'est pas elle-m~me en mesure d'y apporter une solution appropri~e, de r6soudre le
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cas par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comptente de l'autre Etat contractant,
en vue d'dviter une imposition non conforme h la Convention.

3. Les autorit6s comptentes des Etats contractants s'efforceront, par voie
d'entente amiable, de r6soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes que pourraient
susciter l'interpr6tation ou l'application de la pr~sente Convention. Elles pourront
aussi se concerter en vue d'6viter la double imposition dans les cas que la pr6sente
Convention ne pr6voit pas.

4. Lorsque les autorit6s comp6tentes sont parvenues un accord dans les
conditions pr6vues aux paragraphes 2 et 3, les revenus sont alors imposables et un
remboursement ou un cr6dit d'imp6t est autoris6 par les Etats contractants confor-
m6ment A l'accord intervenu. II est donn6 suite i cet accord quelles que soient les
limites de temps fix~es par la legislation nationale des Etats contractants.

5. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants pourront se mettre directe-
ment en rapport en vue de parvenir A un accord dans le sens des dispositions des para-
graphes ci-avant. Lorsque, a cet 6gard, il paralt souhaitable de proc6der it un 6change
de vues oral, un tel 6change peut se d6rouler par l'interm6diaire d'une commission
compos6e des repr6sentants des autorit6s comp6tentes des Etats contractants.

Article 25. ENTRtE EN VIGUEUR

1. Les Gouvernements des Etats contractants se notifieront mutuellement de
l'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises pour l'entr6e en vigueur
de la pr6sente Convention.

2. La Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixi~me jour suivant la
date de la derni~re notification mentionn6e au paragraphe I et ses dispositions seront
applicables dans les deux Etats contractants :
a) En ce qui concerne les imp6ts retenus A la source, aux revenus perqus A compter

du 1er janvier de l'ann6e civile suivant imm6diatement celle de l'entr6e en vigueur
de la Convention;

b) En ce qui concerne les autres impbts sur les revenus, aux impbts dus pour tout
exercice fiscal commen~ant A partir du Ier janvier de l'ann6e civile suivant im-
m6diatement celle de l'entr6e en vigueur de la Convention.

Article 26. DtNONCIATION

La pr6sente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas W d6-
nonc6e par un Etat contractant. Chacun des Etats contractants peut d6noncer la
Convention par voie diplomatique avec un pr6avis minimal de six mois avant la fin de
chaque ann6e civile A compter de la date de l'entr6e en vigueur de la Convention.
Darts ce cas, la Convention cessera d'etre applicable dans les deux Etats contractants :
a) En ce qui concerne les imp6ts retenus A la source, aux revenus perqus A compter

du I er janvier de l'ann6e civile suivant imm~diatement celle au cours de laquelle
la d6nonciation a eu lieu;

b) En ce qui concerne les autres impbts sur les revenus, aux imp6ts dus pour tout
exercice fiscal commenmant A partir du I er janvier de l'ann6e civile suivant imm6-
diatement celle au cours de laquelle la d6nonciation a eu lieu.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autoris6s cet effet par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont sign6 la pr~sente Convention.

FAIT A Sofia le 25 avril 1985, en double exemplaire, en langues finnoise, bulgare
et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interpr6ta-
tion, le texte en langue anglaise pr6vaudra.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande

PAAVO VAYRYNEN

Pour le Gouvernement de la R6publique populaire de Bulgarie

P. MLADENOV

Vol. 1436, 1-24337





No. 24338

SPAIN
and

ITALY

Agreement on the exchange of civil status documentation
and the waiver of legalization requirements for certain
documents. Signed at Madrid on 10 October 1983

Authentic texts: Spanish and Italian.

Registered by Spain on 12 September 1986.

ESPAGNE
et

ITALIE

Accord relatif i l'change de documentation en matiere
d'6tat civil et k la suppression de la legalisation de cer-
tains documents. Signe k Madrid le 10 octobre 1983

Textes authentiques : espagnol et italien.

Enregistri par l'Espagne le 12 septembre 1986.

Vol. 1436,1-24338



198 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Trait~s 1986

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE ESPANA Y LA REPUBLICA ITALIANA SOBRE
INTERCAMBIO DE DOCUMENTACION EN MATERIA DE REGIS-
TRO CIVIL Y DISPENSA DE LEGALIZACION DE CIERTOS DO-
CUMENTOS

El Gobierno espafol y el Gobierno italiano,
Teniendo en cuenta que ambos Estados se inspiran en los principios de respeto a

la vida familiar y privada y deseando regular el intercambio de documentaci6n rela-
tiva al Registro Civil y la supresi6n de legalizaciones en materia de estado civil, han
concluido las estipulaciones siguientes:

CAPiTULO I. INTERCAMBIO DE DOCUMENTACION
EN MATERIA DEL REGISTRO CIVIL

Articulo 1. Los Encargados del Registro Civil de cada uno de los dos Estados
darin traslado literal de las inscripciones de nacimiento, matrimonio y defunci6n
que se efectuen en el propio Registro Civil y que afecten a los nacionales del otro
Estado.

Cuando se practique una inscripci6n marginal, los Encargados del Registro Ci-
vil dardn igualmente traslado literal del folio registral correspondiente, en el que,
ademfs de la inscripci6n principal, conste el nuevo asiento.

Las inscripciones y notas de filiaci6n serdn objeto de traslado, cuando la per-
sona a qui6n se refieran tenga o adquiera la nacionalidad del otro Estado, o haya na-
cido en el mismo.

Los Encargados del Registro Civil se comunicardn, asimismo, las inscripciones
de adquisici6n y recuperaci6n de nacionalidad que se refieran a los nacionales del
otro Estado.

Articulo 2. Los documentos a que se refiere el articulo anterior se expedirdn y
remitirdn sin gastos, al menos una vez al Ines, a los Consulados del otro Estado.

Articulo 3. Los Encargados del Registro Civil de ambos Estados podrdn pe-
dirse directamente certificaci6n de los documentos del archivo respectivo conside-
rados necesarios para las transcripciones a que se refieren los articulos anteriores y se
prestarin entre si el oportuno auxilio.

Dichas certificaciones se expedirdn y remitirfin directamente, sin gastos para el
destinatario.

Articulo 4. Los Encargados del Registro Civil de un Estado publicardn los
edictos o proclamas previos a la celebraci6n del matrimonio y realizarin las demds
diligencias necesarias para su celebraci6n a requerimiento de los Encargados del
Registro Civil del otro Estado. Remitirdn, sin demora, la certificaci6n de haberlas re-
alizado en la que conste el resultado de las mismas.

El requerimiento se hard a trav6s del Consulado del Estado en que se ha de cele-
brar el matrimonio, el cual lo enviard a su destino acompafiado de su traducci6n. La
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certificaci6n se remitirA a trav6s del mismo Consulado, igualmente acompafiada de
su traducci6n. Las traducciones deberdn realizarse a cargo del Consulado.

Los Encargados del Registro Civil se comunicardn directamente con los C6n-
sules.

CAPiTULO 1I. EXENCI6N DE LEGALIZACIONES

Articulo 5. Cada uno de los dos Estados contratantes aceptard sin legaliza-
ci6n o formalidad equivalente, con la condici6n de que estdn fechados y firmados, y,
en su caso, sellados por la autoridad del otro Estado contratante que los haya expe-
dido:
a) Los documentos que se refieran al estado civil, a la capacidad o a la situaci6n fa-

miliar de las personas fisicas, a su nacionalidad, domicilio o residencia, cual-
quiera que sea el uso al que est6n destinados;

b) Cualquier otro documento que haya sido extendido para la celebraci6n del ma-
trimonio o para la formalizaci6n de un acto del estado civil.
Cuando los referidos documentos no hayan sido cursados por la via oficial y

haya dudas fundadas sobre la autenticidad de los mismos, los funcionarios compe-
tentes realizardn las comprobaciones oportunas, sin dilatar, en lo posible, la actua-
ci6n. Las Autoridades de ambos Estados se prestardn, a estos efectos, la colabora-
ci6n necesaria.

CAPITULO I1l. DISPOSICIONES FINALES

Articulo 6. Las dificultades que susciten la aplicaci6n e interpretaci6n del pre-
sente Convenio serdn resueltas por la via diplomdtica.

Articulo 7. El presente Convenio serd ratificado y entrard en vigor el primer
dia del cuarto mes siguiente al intercambio de los instrumentos de ratificaci6n.

El presente Convenio permanecerd en vigor sin limite de duraci6n y podrd ser
denunciado cualquier momento por cualquiera de las Partes contratantes.

En caso de denuncia dejard de estar en vigor el primer dia del sexto mes siguiente
a la fecha de la denuncia.

HECHO en Madrid, a 10 de Octubre de 1983, en doble ejemplar, cada uno de
ellos en idioma espafhol e italiano, haciendo fe ambos textos.

Por el Gobierno Espafhol: Por el Gobierno

de la Repdiblica Italiana:

[Signed - Signd] [Signed - Signf]
GONZALO PUENTE OJEA MARIO FIORET

Subsecretario Subsecretario
de Asuntos Exteriores de Negocios Extranjeros
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[ITALIAN TEXT -TEXTE ITALIEN]

ACCORDO TRA LA SPAGNA E LA REPUBBLICA ITALIANA SULLO
SCAMBIO DEGLI ATTI DELLO STATO CIVILE E L'ESENZIONE
DALLA LEGALIZZAZIONE PER TALUNI DOCUMENTI

I1 Governo spagnolo ed il Governo italiano,
Tenuto conto che ambedue gli Stati si ispirano ai principi della tutela della vita

familiare e privata e desiderando regolare lo scambio degli atti dello Stato Civile e
resenzione dalla legalizzazione in questa materia, hanno convenuto quanto segue:

CAPITOLO I. SCAMBIO DEGLI ATTI DELLO STATO CIVILE

Articolo 1. Gli Ufficiali dello Stato Civile di ciascuno dei due Stati trasmet-
teranno in copia integrale gli atti di nascita, matrimonio e morte iscritti nei propri
registri e concernenti i cittadini dell'altro Stato.

Allorch una annotazione viene eseguita su un atto dello Stato Civile, una copia
integrale di tale atto contenente detta annotazione deve formare oggetto di trasmis-
sione.

Le annotazioni e gli atti relativi alla filiazione saranno oggetto di trasmissione
quando la persona cui si riferiscono sia cittadina dell'altro Stato o ne assuma la citta-
dinanza, oppure sia nata in detto Stato.

Gli Ufficiali dello Stato Civile si comunicheranno allo stesso modo gli atti rela-
tivi all'acquisto o al riacquisto della cittadinanza da parte dei cittadini dell'altro
Stato.

Articolo 2. 1 documenti di cui al precedente articolo saranno rilasciati e tras-
messi senza spese almeno una volta al mese agli uffici consolari dell'altro Stato.

Articolo 3. Gli Ufficiali dello Stato Civile dei due Stati potranno chiedersi di-
rettamente copia autentica dei documenti del rispettivo archivio ritenuti necessari per
le trascrizioni e annotazioni cui si riferiscono gli articoli precedenti e si presteranno
reciprocamente l'opportuna collaborazione.

Dette certificazioni saranno rilasciate e trasmesse direttamente, senza spese per il
destinatario.

Articolo 4. Gli Ufficiali dello Stato Civile di uno Stato daranno corso alle pub-
blicazioni di matrimonio ed effettueranno le altre formalita necessarie per la celebra-
zione del matrimonio dietro richiesta degli Ufficiali dello Stato Civile dell'altro Stato.
Essi trasmetteranno immediatamente la certificazione dell'avvenuta effettuazione,
con attestazione delle risultanze.

La richiesta sara fatta per il tramite d'Ufficio consolare dello Stato dove deve
essere celebrato il matrimonio, il quale la trasmetterA accompagnata dalla tradu-
zione. La certificazione sari trasmessa per il tramite dello stesso Ufficio consolare,
ugualmente accompagnata dalla traduzione. Le traduzioni saranno effettuate a
carico dell'Ufficio consolare.
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Gli Ufficiali dello Stato Civile comunicheranno direttamente con gli Uffici con-
solari.

CAPITOLO I1. ESENZIONE DALLA LEGALIZZAZIONE

Articolo 5. Ciascuno dei due Stati contraenti accetterb senza legalizzazione o
formalith equivalente, a condizione che siano datati e muniti di firma e, se del caso,
del sigillo o del timbro dell'autoriti dell'altro Stato contraente che li ha rilasciati:
a) Gli atti e documenti riguardanti lo stato civile, la capaciti o la situazione fami-

liare delle persone fisiche, la loro cittadinanza, il loro domicilio o la loro resi-
denza qualunque sia l'uso al quale sono destinati;

b) Tutti gli altri atti e documenti che vengano prodotti per la celebrazione di un ma-
trimonio o per la formazione di un atto di stato civile.
Quando i predetti documenti non siano stati trasmessi per via ufficiale e sorgano

fondati dubbi sull'autenticit dei medesimi, i funzionari competenti eseguiranno gli
opportuni accertamenti senza ritardarne, possibilmente, gli effetti. Le Autorita dei
due Stati si presteranno a tal fine la necessaria collaborazione.

CAPITOLO Ill. DISPOSIZIONI FINALI

Articolo 6. Le difficolta che sorgano dall'applicazione e dali'interpretazione
del presente Accordo saranno risolte per via diplomatica.

Articolo 7. I presente Accordo sara ratificato ed entreri in vigore il primo
giorno del quarto mese successivo allo scambio degli strumenti di ratifica.

11 presente Accordo concluso per una durata illimitata e potr essere denun-
ciato in qualsiasi momento da ciascuna delle Parti contraenti. In caso di denuncia
esso cesserh di avere vigore il primo giorno del sesto mese successivo alla data della
denuncia.

FATTO a Madrid il 10 ottobre 1983 in doppio originale, ciascuno nelle lingue
spagnola [ed] italiana, entrambi i testi facendo ugualmente fede.

Per il Governo spagnolo: Per il Governo italiano:

GONZALO PUENTE OJEA MARIO FIORET

Sottosegretario Sottosegretario
per gli Affari Esteri per gli Affari Esteri

[Signed - Signg] [Signed - Signf]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN SPAIN AND THE ITALIAN REPUBLIC ON
THE EXCHANGE OF CIVIL STATUS DOCUMENTATION AND
THE WAIVER OF LEGALIZATION REQUIREMENTS FOR CER-
TAIN DOCUMENTS

The Spanish Government and the Italian Government,
Considering that both States are guided by the principles of respect for family

and private life and desiring to regulate the exchange of civil status documentation
and the abolition of civil status legalization requirements for such documentation,
have agreed as follows:

CHAPTER 1. EXCHANGE OF CIVIL STATUS DOCUMENTATION

Article 1. Officials of the Registry Office of each of the two States shall trans-
mit exact copies of the birth, marriage and death certificates in their own records re-
lating to nationals of the other State.

Where a marginal annotation has been added, the officials of the Registry
Offices shall likewise transmit an exact copy of the registration sheet in question con-
taining the new entry as well as the main record.

Certificates and annotations of filiation shall be transmitted when the person to
whom they refer is or becomes a national of the other State or was born in that State.

The officials of the Registry Offices shall similarly communicate to each other
any records relating to the acquisition or reacquisition of nationality in respect of na-
tionals of the other State.

Article 2. The documents referred to in the preceding article shall be issued
and transmitted free of charge at least once a month to the consulates of the other
State.

Article 3. The officials of the Registry Offices of the two States may request
directly from each other certified copies of the documents from their respective ar-
chives which are deemed necessary for the transcriptions referred to in the preceding
articles and shall provide each other with the necessary assistance.

Such certified copies shall be issued and transmitted directly, at no cost to the
recipient.

Article 4. The officials of the Registry Office of one State shall publish notices
or proclamations prior to the celebration of a marriage and shall make all other ar-
rangements necessary for the celebration of the marriage at the request of the officials
of the Registry Office of the other State. They shall immediately transmit a certifica-
tion that such arrangements have been made, indicating the outcome.

The request shall be made through the consulate of the State in which the mar-
riage is to be celebrated, which shall forward it accompanied by a translation. The

I Came into force on 1 August 1986, i.e., the first day of the fourth month following the exchange of the instruments
of ratification, which took place at Rome on 16 April 1986, in accordance with article 7.
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certification shall be transmitted through the same consulate, likewise accompanied
by a translation. The consulate shall bear the cost of the translations.

The officials of the Registry Offices shall communicate directly with the consuls.

CHAPTER 11. WAIVER OF LEGALIZATION REQUIREMENTS

Article 5. Each of the Contracting States shall accept without legalization or
other formality of a similar nature, provided that they are dated and bear the sig-
nature and, where necessary, the stamp of the issuing authority of the other Con-
tracting State:
(a) Documents relating to the civil status, capacity or family situation of individ-

uals and their nationality, domicile or residence, regardless of the use for which
they are intended;

(b) Any other document which has been provided for the celebration of a marriage
or for the issuance of a civil status certificate.

Where the documents in question have not been transmitted through the official
channel and there are well-founded doubts concerning their authenticity, the compe-
tent officials shall undertake the appropriate verifications, acting where possible
without delay. The authorities of the two States shall provide each other with the
necessary assistance.

CHAPTER II. FINAL PROVISIONS

Article 6. Any difficulties arising from the application or interpretation of this
Agreement shall be resolved through the diplomatic channel.

Article 7. This Agreement shall be ratified and shall enter into force on the
first day of the fourth month following the exchange of the instruments of ratifica-
tion.

This Agreement shall remain in force for an indefinite period and may be de-
nounced at any time by either of the Contracting Parties.

In the event of denunciation, it shall cease to be in force on the first day of the
sixth month following the date of the denunciation.

DONE at Madrid on 10 October 1983, in duplicate originals, each in the Spanish
and Italian languages, both texts being equally authentic.

For the Spanish Government: For the Government
of the Italian Republic:

[Signed] [Signed]

GONZALO PUENTE OJEA MARIO FIORET

Assistant Secretary Assistant Secretary
for Foreign Affairs for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ESPAGNE ET LA REPUBLIQUE ITALIENNE RE-
LATIF A L'ECHANGE DE DOCUMENTATION EN MATIERE
D'IETAT CIVIL ET A LA SUPPRESSION DE LA LEGALISATION
DE CERTAINS DOCUMENTS

Le Gouvernement espagnol et le Gouvernement italien,
Tenant compte du fait que les deux Etats s'inspirent des principes du respect de

la vie familiale et priv6e et d6sireux de r6glementer l'6change de documentation en
mati~re d'dtat civil et la suppression de la 16galisation de certains documents, sont
convenus de ce qui suit :

TITRE I. ECHANGE DE DOCUMENTATION EN MATIRE D'ETAT CIVIL

Article premier. Les officiers de l'6tat civil de chacun des Etats transcriront lit-
t6ralement les inscriptions relatives aux naissances, aux mariages et aux d6c~s effec-
tu6es sur leurs registres et affectant les ressortissants de l'autre Etat.

Quand une inscription est port6e en marge, les officiers de l'6tat civil transcriront
aussi litt6ralement la page du Registre oil, outre les mentions principales, figurent la
nouvelle mention.

Les inscriptions et notes relatives aux filiations seront transcrites lorsque la per-
sonne en cause poss~de ou a acquis la nationalit6 de l'autre Etat, ou est n6e dans ledit
Etat.

Les officiers de l'6tat civil se communiqueront 6galement les mentions relatives A
l'acquisition ou au recouvrement de nationalit6 intdressant les ressortissants de
l'autre Etat.

Article 2. Les actes vis6s A l'article pr6c6dent sont d~livr6s et remis gratuite-
ment, une fois par mois au moins, au consulat de l'autre Etat.

Article 3. Les officiers de l'6tat civil des deux Etats pourront se demander di-
rectement des certificats attestant l'authenticit6 des documents de leurs archives res-
pectives jug6s n6cessaires pour proc6der aux transcriptions vis6es aux articles pr6c6-
dents et se pr&eront l'assistance requise.

Ces certificats seront d6livr6s et remis directement, sans frais pour le destina-
taire.

Article 4. Les officiers de l'6tat civil d'un Etat publieront les annonces ou bans
requis avant la c616bration de tout mariage et rempliront les autres formalitds n6ces-
saires A cette c616bration h la demande des officiers de l'6tat civil de l'autre Etat. Ils
d6livreront sans d61ai le certificat attestant leur accomplissement et en indiquant le
r6sultat.

Entri en vigueur le Ier aoit 1986, soit le premier jour du quatri~me mois ayant suivi '6change des instruments de
ratification, qui a eu lieu A Rome le 16 avril 1986, conformdment A l'article 7.
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La requ&e sera pr6sent~e par l'interm~diaire du consulat de 'Etat oil le mariage
doit re c6l6br6, qui l'enverra A son destinataire accompagn6e d'une traduction. Un
certificat pertinent sera remis par l'intermddiaire du mme consulat, 6galement ac-
compagn6 d'une traduction. Les traductions devront re faites aux frais du consulat.

Les officiers de l'tat civil communiqueront directement avec les Consuls.

TITRE II. EXEMPTION DES FORMALITES DE LEGALISATION

Article 5. Chacun des Etats contractants acceptera sans 16galisation ou for-
malit6 6quivalente, A condition qu'ils soient dat6s et sign6s et, le cas 6ch6ant, rev~tus
du sceau de l'autorit6 de 'autre Etat contractant qui les a d6livr6s :
a) Les documents relatifs A l'tat civil, A la capacit6 ou A la situation de famille des

personnes physiques, A leur nationalitd, domicile ou r6sidence, quelque soit
l'usage auquel ils sont destin6s;

b) Tout autre document d6livr6 aux fins de c616bration de mariage, ou de l'enregis-
trement officiel d'un acte d'6tat civil.
Lorsque les documents vis~s n'ont pas &6 transmis par la voie officielle et que

leur authenticit6 suscite des doutes dfiment fond6s, les fonctionnaires comp~tents
feront les v6rifications n6cessaires, sans retarder, autant que possible, la c6r6monie.
Les autorit6s des deux Etats se preteront A cet effet le concours n6cessaire.

TITRE Ill. DISPOSITIONS FINALES

Article 6. Les difficult6s que pourraient susciter r'application et l'interpr6ta-
tion du prdsent Accord seront r6gl6es par la voie diplomatique.

Article 7. Le pr6sent Accord sera ratifi6 et entrera en vigueur au premier jour
du quatri~me mois suivant l'change des instruments de ratification.

Le pr6sent Accord restera en vigueur sans limite de dur6e et pourra 8tre d6nonc6
A tout moment par l'une quelconque des Parties contractantes.

En cas de d6nonciation, l'Accord cessera de produire ses effets le premier jour du
sixi~me mois suivant la date de la d6nonciation.

FAIT A Madrid, le 10 octobre 1983, en double exemplaire, en langues espagnole
et italienne chacun, tous les textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement espagnol Pour le Gouvernement
de la R6publique italienne:

Le Sous-Secrgtaire Le Sous-Secrgtaire
aux affaires ext6rieures, aux affaires 6trang&es,

[Signed] [Signed]

GONZALO PUENTE OJEA MARIO FIORET
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No. 24339

UNITED NATIONS
and

ECUADOR

Agreement on the Third United Nations/World Meteorolo-
gical Organization/Food and Agriculture Organization/
European Space Agency international training course
on remote-sensing applications to operational agro-
meteorology and hydrology, to be held in Quito,
Ecuador, from 21 October to 7 November 1986. Signed
at New York on 15 September 1986

Authentic texts: English and Spanish.

Registered ex officio on 15 September 1986.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

EQUATEUR

Accord relatif au troisiime cours international de formation
de l'Organisation des Nations Unies, de l'Organisation
mteorologique mondiale, de l'Organisation pour l'ali-
mentation et l'agriculture, de 'Agence spatiale euro-
peenne relatif aux applications de la t6l~d~tection i l'agro-
meteorologie et i 'hydrologie operationnelles, devant
avoir lieu ' Quito (Equateur) du 21 octobre au 7 novem-
bre 1986. Signe A New York le 15 septembre 1986

Textes authentiques : anglais et espagnol.

EnregistrM d'office le 15 septembre 1986.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

AGREEMENT' BETWEEN THE
UNITED NATIONS AND ECUA-
DOR ON THE THIRD UNITED
NATIONS/WORLD METEORO-
LOGICAL ORGANIZATION/
FOOD AND AGRICULTURE
ORGANIZATION/EUROPEAN
SPACE AGENCY INTERNA-
TIONAL TRAINING COURSE
ON REMOTE-SENSING APPLI-
CATIONS TO OPERATIONAL
AGRO-METEOROLOGY AND
HYDROLOGY, TO BE HELD IN
QUITO, ECUADOR, FROM
21 OCTOBER TO 7 NOVEMBER
1986

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 15 September 1986 by signature,
in accordance with article VIII(2).

ACCORD' ENTRE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES
ET L'I QUATEUR RELATIF
AU TROISIP-ME COURS IN-
TERNATIONAL DE FORMA-
TION DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES, DE
L'ORGANISATION MIT ORO-
LOGIQUE MONDIALE, DE
L'ORGANISATION POUR L'ALI-
MENTATION ET L'AGRICUL-
TURE, DE L'AGENCE SPATI-
ALE EUROPtENNE RELATIF
AUX APPLICATIONS DE LA
TELtDtTECTION A L'AGRO-
MtItOROLOGIE ET A L'HY-
DROLOGIE OPtRATIONNEL-
LES, DEVANT AVOIR LIEU
A QUITO (tQUATEUR) DU
21 OCTOBRE AU 7 NOVEMBRE
1986

Publication effectuee conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assembl~e gdnjrale desting &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 15 septembre 1986 par la signature,
conform~ment au paragraphe 2 de rarticle VIII.
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No. 24340

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME)

and
ITALY

Agreement for management services to be provided by the
United Nations Development Programme in respect of
assistance financed by the Government of Italy for the
Asian Institute of Technology (with annex). Signed at
New York on 16 September 1986

A uthentic text: English.

Registered ex officio on 16 September 1986.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE

DEVELOPPEMENT)

et

ITALIE

Accord relatif A des services k fournir par le Programme des
Nations Unies pour le d6veloppement pour la gestion
d'une aide k l'Institut asiatique de technologie financke
par le Gouvernement italien (avec annexe). Sign6 a New
York le 16 septembre 1986

Texte authentique : anglais.

Enregistrg d'office le 16 septembre 1986.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

AGREEMENT' BETWEEN THE
GOVERNMENT OF ITALY
AND THE UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS DEVELOP-
MENT PROGRAMME) FOR
MANAGEMENT SERVICES TO
BE PROVIDED BY THE
UNITED NATIONS DEVELOP-
MENT PROGRAMME IN RE-
SPECT OF ASSISTANCE FI-
NANCED BY THE GOVERN-
MENT OF ITALY FOR THE
ASIAN INSTITUTE OF TECH-
NOLOGY

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 16 September 1986 by signature,
in accordance with paragraph 14.

ACCORD' ENTRE LE GOUVER-
NEMENT ITALIEN ET L'OR-
GANISATION DES NATIONS
UNIES (PROGRAMME DES
NATIONS UNIES POUR LE
DIVELOPPEMENT) RELATIF
A DES SERVICES A FOURNIR
PAR LE PROGRAMME DES
NATIONS UNIES POUR LE
DtVELOPPEMENT POUR LA
GESTION D'UNE AIDE A L'INS-
TITUT ASIATIQUE DE TECH-
NOLOGIE FINANCEE PAR LE
GOUVERNEMENT ITALIEN

Publication effectu~e conformdment
au paragraphe 2 de I'article 12 du rogle-
ment de l'Assemble g~nerale destine ii
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendt
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de I'Assemblde generale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 16 septembre 1986 par la signature,

conform~ment au paragraphe 14.
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No. 24341

DENMARK
and

SWEDEN

Agreement concerning the application c
tion on working hours to certain Wr.---
tween Sweden and Denmark (with annex). Signed at
Copenhagen on 17 December 1985

Authentic texts: Danish and Swedish.
Registered by Denmark on 17 September 1986.

DANEMARK
et

SUEDE

Accord relatif i l'application de ia legislation interne sur les
horaires de travail A certains services de transports entre
ia Suede et le Danemark (avec annexe). Sign6 A Copen-
hague le 17 decembre 1985

Textes authentiques : danois et suidois.

Enregistr6 par le Danemark le 17 septembre 1986.
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST OM ANVENDELSE AF NATIONAL LOVGIVNING
VEDRORENDE ARBEJDSTIDER PA VISSE VEJTRANSPORTER
MELLEM SVERIGE OG DANMARK

Regeringerne i Sverige og Danmark, hvilke stater begge har tiltrAdt den euro-
paeiske overenskomst om arbejdet for besoetninger pA koretojer i international vej-
transport (AETR), har i medfor af bestemmelserne i nevnte overenskomsts artikel 2,
stk. 2 d), og den i Danmark og Sverige dertil knyttede nationale lovgivning dags dato
aftalt folgende:

Artikel 1. For sd vidt angAr sAdan rutetrafik, som er opfort i bilaget til denne
overenskomst, og som udfores i Malmchus og Kristianstads lan i Sverige med en i
Danmark indregistreret bus i overensstemmelse med en af vedkommende svenske
myndighed meddelt tilladelse, og tilsvarende trafik, der udfores i Danmark af en i
Sverige indregistreret bus, skal alene koretojets indregistreringslands nationale lov-
givning samt de i dette land gaeldende voldgiftsafgorelser og kollektive overens-
komster komme til anvendelse.

Artikel 2. Bilaget til denne aftale kan aendres efter felles overenskomst mel-
lem de kompetente myndigheder i de to lande. Regeringerne meddeler hinanden
navnene pA disse myndigheder.

Artikel 3. De kompetente myndigheder i de to lande skal holde naer kontakt
med hinanden i alle sporgsmAl angAende anvendelsen af denne aftale saint informere
hinanden om zendringer i national lovgivning eller andre forhold, som kan have ind-
flydelse pA anvendelsen af aftalen.

Denne aftale treder i kraft 6n maned efter undertegnelsen og gelder i 6t Ar,
medmindre den ved stiltiende aftale forlenges for 6t Ar ad gangen.

TIL BEKRAEFTELSE HERAF har de respektive befuldmaegtigede undertegnet denne
overenskomst.

FORETAGET i Kobenhavn den 17. december 1985 i to eksemplarer pA dansk og
svensk, hvilke tekster skal have samme gyldighed.

For Kongeriget Danmark:

HANS WILHELM SAXILD

For Kongeriget Sverige:
RAGNE WIBERG
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Internationale busrutelinier,
For busser, indregistreret i Danmark:

- Kobenhavn-Ystad,
- Kobenhavn-Malmo-Lund-Kristianstad,
- Kastrup-Malm6;

For busser, indregistreret i Sverige:
- Ystad-Kobenhavn,
- Kristianstad-Lund- Malm6-Kobenhavn,
- Malmo-Kastrup.

for hvilke aftalen gcelder

Vol. 1436,1-24341
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUtDOIS]

OVERENSKOMMELSE OM TILLAMPNING AV NATIONELL LAG-
STIFTNING BETRAFFANDE ARBETSTIDER FOR VISSA VAG-
TRANSPORTER MELLAN DANMARK OCH SVERIGE

Regeringarna i Danmark och Sverige, vilka bAda lander dr anslutna till den
europeiska bverenskommelsen om arbetsf~rhdllanden for fordonsbesattningar vid
internationella vagtransporter (AETR), har i enlighet med bestammelserna i namnda
overenskommelse artikel 2, 2 d), och i Danmark och Sverige dartill anslutande natio-
nella lagstiftning denna dag overenskomit om foljande:

Artikel 1. Betraffande sidan linjetrafik, som ar angiven i bilagan till denna
6verenskommelse, och som utfdrs i Malmohus och Kristianstads lan i Sverige med en
i Danmark registrerad buss i enlighet med av vederborande svensk myndighet med-
delade tillstAnd, och motsvarande trafik, som utfors i Danmark med en i Sverige
registrerad buss, skall endast fordonets registreringslands nationella lagstiftning
jamte i detta land gallande skiljedomar och kollektivavtal tillAmpas.

Artikel 2. Bilagan till denna 6verenskommelse kan andras efter gemensam
overenskommelse mellan de beh6riga myndigheterna i de bAda landerna. Reger-
ingarna meddelar varandra vilka dessa myndigheter ar.

Artikel 3. De beh6riga myndigheterna i de bAda landerna skall hAlla nara
kontakt med varandra i alla frAgor rorande tillampningen av denna overenskom-
melse samt informera varandra om andringar i nationell lagstiftning eller andra ftr-
hAllanden, som kan pAverka tillimpningen av 6verenskommelsen.

Denna 6verenskommelse trader i kraft en mAnad efter dess undertecknande och
galler f~r ett Ar, sAvida inte den genom tyst 6verenskommelse forlangs for ett Ar i
taget.

TILL BEKRAFTF.ISE HARAV har vi befullmaktigade ombud undertecknat denna
6verenskommelse.

SoM SKEDDE i Kopenhamn den 17 december 1985 i tvA exemplar pA svenska och
danska sprAken vilka bAda texter ager lika vitsord.

For Danmarks regering: For Sveriges regering:

[Signed - Signg] [Signed - Signf]2

Signed by Hans Wilhelm Saxild - Sign6 par Hans Wilhelm Saxild.
2 Signed by Ragne Wiberg - Sign6 par Ragne Wiberg.
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BILAGA

Internationella reguljara busslinjer for vilka 0Jverenskommelsen galler
For i Danmark registrerade bussar:

- Kopenhamn-Ystad,
- Kopenhamn-Malmo-Lund-Kristianstad,
- Kastrup-Malmo;

For i Sverige registrerade bussar:

- Ystad-Kopenhamn,
- Kristianstad-Lund-Malmo-Kopenhamn,
- Malmo-Kastrup.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' CONCERNING THE APPLICATION OF DOMESTIC
LEGISLATION ON WORKING HOURS TO CERTAIN TRANS-
PORT SERVICES BETWEEN SWEDEN AND DENMARK

The Governments of Sweden and Denmark, which have both acceded to the
European Agreement concerning the work of crews of vehicles engaged in interna-
tional road transport (AETR),2 have, in accordance with the provisions of article 2,
paragraph 2(d), of that Agreement and the Danish and Swedish domestic legislation
pertaining thereto, agreed today as follows:

Article 1. In the case of the interurban services specified in the annex to this
Agreement, and which are provided in the counties of Malm6hus and Kristianstad in
Sweden by a bus registered in Denmark under a permit issued by the competent
Swedish authority, and similar services provided in Denmark by a bus registered in
Sweden, the domestic legislation of the country of registration of the vehicle and the
arbitral awards and collective agreements in force in that country shall alone be ap-
plicable.

Article 2. The annex to this Agreement may be amended by mutual agreement
between the competent authorities of the two countries. The Governments shall
notify each other of the names of such authorities.

Article 3. The competent authorities of the two countries shall maintain close
contact with each other in all matters concerning the application of this Agreement
and shall inform each other of any changes in domestic legislation or other circum-
stances that may affect the application of the Agreement.

This Agreement shall enter into force one month after its signature and shall re-
main in force for a period of one year, unless it is renewed for successive one-year
terms by tacit agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries have signed this Agree-
ment.

DONE at Copenhagen on 17 December 1985, in duplicate in the Danish and
Swedish languages, both texts being equally authentic.

For the Kingdom of Denmark:

HANS WILHELM SAXILD

For the Kingdom of Sweden:

RAGNE WIBERG

I Came into force on 17 January 1986, i.e., one month after the date of signature, in accordance with article 3.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 143.

Vol. 1436, 1-24341



1986 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Traitks 217

ANNEX

Regular international bus services to which the Agreement applies
In the case of buses registered in Denmark:

- Copenhagen-Ystad,
- Copenhagen-Malm6-Lund - Kristianstad,
- Kastrup-Malm6;

In the case of buses registered in Sweden:
- Ystad-Copenhagen,
- Kristianstad-Lund-Malm6-Copenhagen,
- Malmo-Kastrup.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF A L'APPLICATION DE LA L81GISLATION IN-
TERNE SUR LES HORAIRES DE TRAVAIL A CERTAINS SER-
VICES DE TRANSPORTS ENTRE LA SULDE ET LE DANEMARK

Les Gouvernements de la Suede et du Danemark, qui ont tout deux acc6dd A
l'Accord europ~en relatif au travail des 6quipages des vhicules effectuant des trans-
ports internationaux par route (AETR)2 sont, conform6ment aux dispositions de
l'alin6a d du paragraphe 2 de l'article 2 dudit Accord et des dispositions de la ldgisla-
tion interne danoise et su6doise y relative, convenus de ce qui suit :

Article premier. En ce qui concerne le service interurbain vis6 dans 'annexe
au pr6sent Accord et fourni dans les comtds de Malm6hus et de Kristianstad en Suede
par un autocar immatricul6 au Danemark en vertu d'un permis d~livr6 par l'autorit6
suddoise comp~tente et les services similaires fournis au Danemark par un autocar
immatricul6 en Suede, la legislation interne du pays d'immatriculation du v6hicule et
les sentences arbitrales et conventions collectives en vigueur dans ledit pays sont
seules applicables.

Article 2. L'annexe au pr6sent Accord peut etre amend6e par accord mutuel
entre les autorit6s comp6tentes des deux parties. Les Gouvernements se communi-
quent les noms desdites autorit6s.

Article 3. Les autorit6s comp6tentes des deux pays restent en 6troit contact
pour toutes les questions concernant 'application du pr6sent Accord et s'informent
l'une l'autre de toute modification A la 16gislation interne ou autres circonstances qui
peuvent affecter l'application de rAccord.

Le pr6sent Accord entrera en vigueur un mois apr~s sa signature et restera en vi-
gueur pour une p6riode d'un an, sauf reconduction tacite pour des p6riodes succes-
sives d'un an.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires soussign6s ont sign6 le pr6sent Accord.
FAIT A Copenhague le 17 d~cembre 1985, en double exemplaire, en langues

danoise et su6doise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume du Danemark:

HANS WILHELM SAXILD

Pour le Royaume de Suede:

RAGNE WIBERG

Entr6 en vigueur le 17 janvier 1986, soit un mois apr~s la date de la signature, conform6ment A ['article 3.
2 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 993, p. 143.
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ANNEXE

Services internationaux r guliers d'autocars auxquels s'applique I'Accord
En ce qui concerne les autocars immatriculs au Danemark:

- Copenhague - Ystad,
- Copenhague - Maimo - Lund - Kristianstad,
- Kastrup - Malmo;

En ce qui concerne les autocars immatriculs en Suede
- Ystad - Copenhague,
- Kristianstad - Lund - Malm6 - Copenhague,
- Malm6 - Kastrup.
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NETHERLANDS
and

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

Agreement concerning the care of war graves of nationals of
the Kingdom of the Netherlands in the German Demo-
cratic Republic. Signed at Berlin on 4 July 1985

Authentic texts: Dutch and German.

Registered by the Netherlands on 22 September 1986.

PAYS-BAS
et

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Accord relatif k l'entretien des tombes des anciens combat-
tants ressortissants du Royaume de Pays-Bas en
Republique democratique allemande. Signee i Berlin
le 4 juillet 1985

Textes authentiques : neerlandais et allemand.

Enregistr par les Pays-Bas le 22 septembre 1986.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

OVEREENKOMST TUSSEN DE REGERING VAN RET KONINKRIJK
DER NEDERLANDEN EN DE REGERING VAN DE DUITSE
DEMOCRATISCHE REPUBLIEK INZAKE DE ZORG VOOR DE
OORLOGSGRAVEN VAN STAATSBURGERS VAN HET KONINK-
RIJK DER NEDERLANDEN IN DE DUITSE DEMOCRATISCHE
REPUBLIEK

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden en de Regering van de Duitse
Democratische Republiek,

geleid door de wens de grondslagen voor de zorg voor de oorlogsgraven van
staatsburgers van het Koninkrijk der Nederlanden in de Duitse Democratische
Republiek vast te stellen,

zijn als volgt overeengekomen:

Artikel 1. 1. Deze Overeenkomst regelt de beginselen inzake de instand-
houding en het onderhoud van de graven alsmede inzake het opgraven en over-
brengen, respectievelijk herbegraven van de stoffelijke resten van staatsburgers van
het Koninkrijk der Nederlanden die door handelingen tijdens of aan de gevolgen van
de Tweede Wereldoorlog zijn overleden en op het grondgebied van de Duitse Demo-
cratische Republiek zijn begraven - hierna te noemen ,,Nederlandse oorlogsgraven"

2. De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden overhandigt de Regering
van de Duitse Democratische Republiek ter verificatie door de bevoegde autoriteiten
van de Duitse Democratische Republiek een lijst waarop gegevens betreffende Neder-
landse oorlogsgraven staan vermeld. Als resultaat van de verificatie overhandigt de
Regering van de Duitse Democratische Republiek een lijst van de Nederlandse oor-
logsgraven die zich op het grondgebied van de Duitse Democratische Republiek be-
vinden. De lijst kan in wederzijds overleg worden aangevuld en gewijzigd.

3. De Regering van de Duitse Democratische Republiek bevestigt dat de in de
tussen de Overeenkomstsluitende Partijen overeengekomen lijst genoemde Neder-
landse oorlogsgraven op het grondgebied van de Duitse Democratische Republiek
overeenkomstig de wettelijke voorschriften van de Duitse Democratische Republiek
en in overeenstemming met de Verdragen van Gen~ve betreffende de bescherming
van oorlogsslacht offers van 12 augustus 1949 worden geregistreerd, in stand ge-
houden en onderhouden.

Artikel 2. 1. Maatregelen met betrekking tot de instandhouding en het onder-
houd van de Nederlandse oorlogsgraven, die boven het in artikel 1, derde lid, vast-
gelegde uitgaan en door de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden worden
gewenst, worden tussen de in artikel 4 aangewezen instellingen overeengekomen. De
Regering van de Duitse Democratische Republiek waarborgt dat de overeengekomen
werkzaamheden door organen en instellingen van de Duitse Democratische Republiek
worden uitgevoerd.

2. De in het eerste lid genoemde werkzaamheden met betrekking tot de
instandhouding en het onderhoud van de graven omvatten tuinmansen instand-
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houdingswerkzaamheden evenals de vervanging, het oprichten en veranderen van
grafstenen e.d.; de omvang ervan wordt tussen de in artikel 4 aangewezen instell-
ingen afzonderlijk overeengekomen. Indien wordt overeengekomen dat materiaal
door de Oorlogsgravenstichting beschikbaar wordt gesteld, dan wordt de invoer er-
van in de Duitse Democratische Republiek toegestaan vrij van rechten.

3. Bij het sluiten van de overeenkomsten inzake instandhoudings- en onder-
houdswerkzaamheden worden de plaatselijk dan van kracht zijnde voorwaarden in-
zake de desbetreffende begraafplaatsen, de algehele aanleg van de graven en dergelijke,
evenals de Nederlandse tradities met betrekking tot de vormgeving aan oorlogs-
graven, wanneer deze niet in strijd zijn met de wettelijke voorschriften van de Duitse
Democratische Republiek, in acht genomen.

4. De uitvoering van alle ingevolge het eerste lid overeengekomen werkzaam-
heden met betrekking tot de instandhouding en het onderhoud van de Nederlandse
oorlogsgraven geschiedt op kosten van de Regering van het Koninkrijk der Neder-
landen.

Artikel 3. 1. Het opgraven en overbrengen, respectievelijk herbegraven van
de stoffelijke resten van Nederlandse staatsburgers geschieden in overeenstemming
met de wettelijke voorschriften van de Duitse Democratische Republiek; voor elk af-
zonderlijk geval is voorafgaand toestemming nodig van de bevoegde autoriteiten van
de Duitse Democratische Republiek.

2. Het herbegraven van stoffelijke resten op last van de Duitse Democratische
Republiek vindt alleen plaats, wanneer het algemeen belang dit dringend vereist. Van
voornemens terzake wordt de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden tijdig
langs diplomatieke weg op de hoogte gebracht. Aan wensen van Nederlandse zijde
met betrekking tot het overbrengen, respectievelijk herbegraven wordt voor zover
mogelijk voldaan.

3. De Regering van de Duitse Democratische Republiek stelt de Regering van
het Koninkrijk der Nederlanden onverwijld langs diplomatieke weg in kennis van
verzoeken tot het opgraven van stoffelijke resten uit Nederlandse oorlogsgraven.

4. Bij het opgraven van stoffelijke resten met het oog op overbrenging kunnen
gevolmachtigden van de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden aanwezig
zijn.

5. Het opgraven en het herbegraven van stoffelijke resten worden uitsluitend
verricht door de daarmee belaste bevoegde organen en instellingen van de Duitse
Democratische Republiek.

6. Nadat de toestemming ingevolge het eerste lid is gegeven, worden de vereiste
modaliteiten voor het overbrengen van de stoffelijke resten afzonderlijk overeen-
gekomen.

7. Het op verzoek van Nederlandse kant uitgevoerde opgraven en over-
brengen, respectievelijk herbegraven van stoffelijke resten geschieden op kosten van
de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden.

Artikel 4. De Regering van de Duitse Democratische Republiek wijst het ,,In-
stitut fir Kommunalwirtschaft Dresden" en de Regering van het Koninkrijk der
Nederlanden wijst de ,,Oorlogsgravenstichting" aan als bij uitsluiting bevoegd de
taken die deze Overeenkomst meebrengt uit te voeren, met inbegrip van de overeen-
komstig artikel 2, eerste lid, en artikel 3, vijfde tot zevende lid, aan te gane overeen-
komsten.
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Artikel 5. 1. Deze Overeenkomst treedt in werking op de dag waarop diplo-
matieke nota's zijn gewisseld waarbij de Overeenkomstsluitende Partijen elkaar heb-
ben medegedeeld dat aan de op hen rustende constitutionele verplichtingen is vol-
daan.

2. Met betrekking tot de zorg voor de Nederlandse oorlogsgraven op het
grondgebied van de Duitse Democratische Republiek is uitsluitend deze Overeen-
komst van toepassing.

3. Deze Overeenkomst wordt voor onbepaalde tijd gesloten. Elk der beide
Overeenkomstsluitende Partijen kan de Overeenkomst opzeggen door de andere
Partij schriftelijk kennis te geven van de opzegging van de Overeenkomst. De Over-
eenkomst verliest zes maanden na ontvangst van de kennisgeving inzake de opzeg-
ging haar geldigheid.

GEDAAN te Berlijn, op 4 juli 1985, in twee originele exemplaren, elk in de Neder-
landse en de Duitse taal, zijnde beide teksten gelijkelijk authentiek.

Voor de Regering Voor de Regering
van het Koninkrijk der Nederlanden: van de Duitse Democratische Republiek:

H. VAN DEN BROEK OSKAR FISCHER
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DES KONIGREICHES
DER NIEDERLANDE UND DER REGIERUNG DER DEUTSCHEN
DEMOKRATISCHEN REPUBLIK UBER DIE BEHANDLUNG DER
KRIEGSGRABER VON STAATSBURGERN DES KONIGREICHES
DER NIEDERLANDE IN DER DEUTSCHEN DEMOKRATISCHEN
REPUBLIK

Die Regierung des K6nigreiches der Niederlande und die Regierung der
Deutschen Demokratischen Republik, in dem Wunsch, die Grundsatze fur die Be-
handlung der Kriegsgrdber von Staatsbuirgern des K6nigreiches der Niederlande in
der Deutschen Demokratischen Republik festzulegen, sind wie folgt ibereingekom-
men:

Artikel 1. (1) Das vorliegende Abkommen regelt die Grundsatze ffr die In-
standhaltung und Pflege..der Graber sowie die Exhumierung und Oberfiuhrung bzw.
Umbettung sterblicher Uberreste von Staatsbirgern des Konigreiches der Nieder-
lande, die durch Einwirkungen oder an den Folgen des zweiten Weltkrieges umge-
kommen und auf dem Hoheitsgebiet der Deutschen Demokratischen Republik be-
stattet sind - im folgenden als ,,niederldndische Kriegsgrdber" bezeichnet.

(2) Die Regierung des K6nigreiches der Niederlande ibergibt der Regierung
der Deutschen Demokratischen Republik eine Aufstellung der bekannten Angaben
Ober niederldndische Kriegsgraber zur Prufung durch die zustandigen Organe der
Deutschen Demokratischen Republik. Im Ergebnis der Prifung ubergibt die Regie-
rung der Deutschen Demokratischen Republik eine Liste der auf dem Hoheitsgebiet
der Deutschen Demokratischen Republik befindlichen niederldndischen Kriegs-
graber. Die Liste kann im beiderseitigen Einvernehmen erweitert und verandert
werden.

(3) Die Regierung der Deutschen Demokratischen Republik bestatigt, dafI die
in der zwischen den Abkommenspartnern vereinbarten Liste genannten niederlan-
dischen Kriegsgraber auf dem Hoheitsgebiet der Deutschen Demokratischen Repu-
blik entsprechend den Rechtsvorschriften der Deutschen Demokratischen Republik
und in Ubereinstimmung mit den Genfer Abkommen zum Schutze der Kriegsopfer
vom 12. August 1949 erfaf3t, erhalten und gepflegt werden.

Artikel 2. (1) MaBnahmen zur Instandhaltung und Pflege der niederlan-
dischen Kriegsgrdber, die uber die Festlegung in Artikel 1 Absatz 3 hinausgehend von
der Regierung des K6nigreiches der Niederlande gewiinscht werden, sind zwischen
den im Artikel 4 benannten Einrichtungen zu vereinbaren. Die Regierung der
Deutschen Demokratischen Republik gew.5hrleistet, da13 die vereinbarten Arbeiten
von Organen und Einrichtungen der Deutschen Demokratischen Republik durchge-
fuhrt werden.

(2) Der Umfang der im Absatz 1 genannten Arbeiten ffir die lnstandhaltung
und Pflege der Graber umfal3t gdrtnerische und Instandhaltungsarbeiten sowie den
Ersatz, die Aufstellung und Veranderung von Grabsteinen, Grabplatten u.a. und
wird zwischen den im Artikel 4 benannten Einrichtungen gesondert vereinbart.
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Wurde vereinbart, daB durch die ,,Oorlogsgravenstichting" Material bereitgestellt
wird, so wird die Einfuhr in die Deutsche Demokratische Republik frei von Zollge-
bihren gestattet.

(3) Bei dem Abschlu3 der Vereinbarungen zu Instandhaltungs- und Pflegear-
beiten sind die jeweiligen 6rtlichen Bedingungen der in Frage kommenden Friedh6fe,
die Gesamtanlage der Graber u.a. sowie die niederlandischen Traditionen in bezug
auf die Gestaltung von Kriegsgribern, sofern sie nicht den Rechtsvorschriften der
Deutschen Demokratischen Republik widersprechen, zu beriicksichtigen.

(4) Die Durchfihrung aller nach Absatz 1 vereinbarten Arbeiten zur Instand-
haltung und Pflege der niederlandischen Kriegsgraber erfolgt auf Kosten der Regie-
rung des K6nigreiches der Niederlande.

Artikel 3. (1) Die Exhumierung und Oberfiuhrung bzw. Umbettung der ster-
blichen Oberreste niederlandischer Staatsbirger wird in Ubereinstimmung mit den
Rechtsvorschriften der Deutschen Demokratischen Republik durchgefuhrt und
bedarf in jedem Einzelfall der vorherigen Zustimmung der zustAndigen Organe der
Deutschen Demokratischen Republik.

(2) Umbettungen, die auf Veranlassung der Deutschen Demokratischen Repu-
blik vorgenommen werden, erfolgen nur. wenn hierfir ein dringendes 6ffentliches
Interesse gegeben ist. Uber diesbeziigliche Vorhaben wird die Regierung des K6nig-
reiches der Niederlande auf diplomatischem Wege rechtzeitig unterrichtet.
Wiinschen der niederlandischen Seite beziiglich der Oberfiuhrung bzw. Umbettung
wird nach M6glichkeit entsprochen.

(3) Die Regierung der Deutschen Demokratischen Republik wird die Regie-
rung des K6nigreiches der Niederlande unverziiglich auf diplomatischem Wege Ober
Antrage auf Exhumierung aus niederlandischen KriegsgrAbern in Kenntnis setzen.

(4) Bei Exhumierungen zum Zwecke der Uberfiuhrung k6nnen Beauftragte der
Regierung des Kbnigreiches der Niederlande anwesend sein.

(5) Exhumierungen und Umbettungen erfolgen ausschlie3lich durch die
beauftragten zustandigen Organe und Einrichtungen der Deutschen Demokratischen
Republik.

(6) Nach Vorliegen der Zustimmun&. gemdJB Absatz 1 sind die erforderlichen
Modalititen zur Oberfiuhrung sterblicher Uberreste gesondert zu vereinbaren.

(7) Die auf Antrag der niederlAndischen Seite durchgefiihrten Exhumie-
rungen, Uberfihrungen bzw. Umbettungen erfolgen auf Kosten der Regierung des
Konigreiches der Niederlande.

Artikel 4. Die Regierung der Deutschen Demokratischen Republik benennt
das Institut fir Kommunalwirtschaft Dresden und die Regierung des K6nigreiches
der Niederlande die ,,Oorlogsgravenstichting", die fur die Realisierung der sich aus
diesem Abkommen ergebenden Aufgaben einschlieflich der gem5B Artikel 2 Absatz
1 sowie Artikel 3 Absatze 5 bis 7 zu treffenden Vereinbarungen allein zustandig sind.

Artikei 5. (1) Dieses Abkommen tritt am Tage des diplomatischen Noten-
wechsels in Kraft, in welchem die Abkommenspartner sich gegenseitig die Erfillung
der ihnen obliegenden verfassungsmdIigen Voraussetzungen mitgeteilt haben.

(2) Fur die Behandlung von niederlAndischen Kriegsgrabern auf dem Hoheits-
gebiet der Deutschen Demokratischen Republik gilt ausschliel3lich dieses Abkom-
men.
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(3) Dieses Abkommen wird fir eine unbegrenzte Zeitdauer abgeschlossen.
Jeder der beiden Abkommenspartner kann das Abkommen kundigen, indem er dem
anderen Abkommenspartner schriftlich die Kindigung des Abkommens mitteilt.
Das Abkommen verliert sechs Monate nach Eingang der Mitteilung iber die KUndi-
gung seine Gijltigkeit.

GESCHEHEN in Berlin am 4. Juli 1985 in zwei Originalen, jedes in niederlan-
discher und deutscher Sprache, wobei beide Texte gleichermal3en giltig sind.

Fi~r die Regierung
des K6nigreiches der Niederlande:

H. VAN DEN BROEK

Fur die Regierung
der Deutschen Demokratischen

Republik:

OSKAR FISCHER
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF THE NETHERLANDS AND THE GOVERNMENT OF THE
GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC CONCERNING THE CARE
OF WAR GRAVES OF NATIONALS OF THE KINGDOM OF THE
NETHERLANDS IN THE GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of the
German Democratic Republic,

Desiring to establish the principles for the care of war graves of nationals of the
Kingdom of the Netherlands in the German Democratic Republic,

Have agreed as follows:

Article 1. 1. This Agreement shall establish the principles for the mainte-
nance and care of the graves, and for the exhumation and transfer or reinterment of
mortal remains, of citizens of the Kingdom of the Netherlands who died as a result of
events in the Second World War or of the consequences thereof and are interred in
the territory of the German Democratic Republic, hereinafter referred to as "Nether-
lands war graves".

2. The Government of the Kingdom of the Netherlands shall transmit to the
Government of the German Democratic Republic a list of the known facts concern-
ing Netherlands war graves for verification by the competent authorities of the Ger-
man Democratic Republic. On the basis of such verification, the Government of the
German Democratic Republic shall transmit a list of the Netherlands war graves situ-
ated in the territory of the German Democratic Republic. The list may be enlarged
and amended by common accord.

3. The Government of the German Democratic Republic shall confirm that the
Netherlands war graves in the territory of the German Democratic Republic which
are specified in the list agreed upon between the Contracting Parties shall be
registered, maintained and cared for in accordance with the laws of the German
Democratic Republic and of the Geneva Convention relative to the protection of
Civilian Persons in Time of War of 12 August 1949.2

Article 2. 1. Measures for the maintenance and care of Netherlands war
graves which are desired by the Government of the Kingdom of the Netherlands,
over and above those prescribed in article 1, paragraph 3, shall be included by com-
mon accord among the arrangements referred to in article 4. The Government of the
German Democratic Republic shall ensure that the agreed activities will be carried
out by authorities and institutions of the German Democratic Republic.

2. The activities referred to in paragraph 1 concerning the maintenance and
care of graves shall include gardening and maintenance work as well as the replace-
ment, emplacement and changing of gravestones, slabs and the like, and the extent of

I Came into force on II November 1985, the date on which the Contracting Parties notified each other of the com-
pletion of their respective constitutional formalities, in accordance with article 5 (1).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 75, p. 287.
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such activities shall be determined separately by agreement between the institutions
specified in article 4. If it is agreed that material will be provided by the Oorlogs-
gravenstichting, it shall be imported into the German Democratic Republic free of
customs duties and charges.

3. When concluding the agreements on maintenance and care activities, the
respective local conditions of the designated cemeteries, the general layout of the
graves, etc., as well as Netherlands traditions regarding the design of war graves,
shall be taken into consideration, provided that they are not inconsistent with the
regulations of the German Democratic Republic.

4. The Government of the Kingdom of the Netherlands shall assume the costs
of carrying out all the activities agreed upon under paragraph 1 for the maintenance
and care of Netherlands war graves.

Article 3. 1. Exhumation and the transfer or reinterment of the mortal re-
mains of Netherlands nationals shall be carried out in accordance with the regula-
tions of the German Democratic Republic and shall, in each case, require the prior
consent of the competent authorities of the German Democratic Republic.

2. Reinterments carried out by order of the German Democratic Republic shall
be permissible only if urgently required in the public interest. The Government of the
Kingdom of the Netherlands shall be notified in good time of any such intentions
through the diplomatic channel. So far as possible, the wishes of the Netherlands side
concerning the transfer or reinterment shall be respected.

3. The Government of the German Democratic Republic shall inform the Gov-
ernment of the Kingdom of the Netherlands forthwith through the diplomatic chan-
nel of requests for exhumation from Netherlands war graves.

4. Representatives of the Government of the Kingdom of the Netherlands may
attend exhumations for the purpose of transfer.

5. Exhumation and reinterments shall be carried out exclusively by the duly
commissioned competent authorities and institutions of the German Democratic
Republic.

6. After consent has been received in accordance with paragraph 1, the neces-
sary procedures for the transfer of mortal remains shall be individually determined
by common accord.

7. The Government of the Kingdom of the Netherlands shall assume the costs
of exhumations, transfers and reinterments carried out at the request of the Nether-
lands side.

Article 4. The Government of the German Democratic Republic shall desig-
nate the Institut ffir Kommunalwirtschaft Dresden and the Government of the King-
dom of the Netherlands shall designate the Oorlogsgravenstichting as the only insti-
tutions competent for carrying out the activities arising out of this Agreement,
including the arrangements to be made under article 2, paragraph 1, and article 3,
paragraphs 5 to 7.

Article 5. 1. This Agreement shall enter into force on the day on which dip-
lomatic notes are exchanged wherein the Contracting Parties have notified each other
that their respective constitutional obligations have been fulfilled.

2. The care of Netherlands war graves in the territory of the German Demo-
cratic Republic shall be governed exclusively by this Agreement.
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3. This Agreement is concluded for an indefinite period. Either of the Con-
tracting Parties may denounce the Agreement by notifying the other Contracting
Party in writing of such denunciation. The Agreement shall cease to have effect six
months after receipt of notification of denunciation.

DONE at Berlin on 4 July 1985 in two original copies, in Dutch and German,
both texts being equally authentic.

For the Government
of the Kingdom of the Netherlands:

H. VAN DEN BROEK

For the Government
of the German Democratic Republic:

OSKAR FISCHER
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-
BAS ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DEMO-
CRATIQUE ALLEMANDE RELATIF A L'ENTRETIEN DES
TOMBES DES ANCIENS COMBATTANTS RESSORTISSANTS DU
ROYAUME DES PAYS-BAS EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE
ALLEMANDE

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la R6pu-
blique democratique allemande,

D6sireux de fixer les principes relatifs i 'entretien des tombes des anciens com-
battants ressortissants du Royaume des Pays-Bas en R6publique d6mocratique alle-
mande,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. 1. Le pr6sent Accord a pour objet de fixer les principes
r6gissant les soins et 'entretien des tombes, ainsi que l'exhumation et le r6enterre-
ment des d6pouilles mortelles des ressortissants du Royaume des Pays-Bas qui sont
morts du fait de la seconde guerre mondiale ou de ses cons6quences et qui sont en-
terr6s sur le territoire de la R6publique d6mocratique allemande. Ces tombes sont ci-
apr~s d6nomm6es «tombes des anciens combattants n6erlandais .

2. Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas communique au Gouverne-
ment de la R6publique d6mocratique allemande la liste des faits connus concernant
les tombes des anciens combattants n6erlandais en vue de leur v6rification par les au-
torit6s comp6tentes de la R6publique d6mocratique allemande. A la suite de ladite
verification, le Gouvernement de la R~publique d6mocratique allemande commu-
nique une liste des tombes des anciens combattants n6erlandais situ6es sur le terri-
toire de la R6publique d6mocratique allemande. Cette liste peut tre modifi6e ou
compl6t6e d'un commun accord.

3. Le Gouvernement de la R6publique d6mocratique allemande confirme que
les tombes des anciens combattants n6erlandais situ~es sur le territoire de la R6pu-
blique d6mocratique allemande qui sont 6numr6es a la liste approuv6e par les deux
Parties contractantes seront enregistr6es et maintenues en bon 6tat conform6ment A
la 16gislation de la R6publique d6mocratique allemande et la Convention de Gen~ve
relative la protection des personnes civiles en temps de guerre du 12 aocit 19492.

Article 2. 1. Les mesures concernant 1'entretien et les soins A apporter aux
tombes des anciens combattants n6erlandais souhait6es par le Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas, et qui vont au-delA de celles vis6es au paragraphe 3 de l'arti-
cle premier, sont, d'un commun accord, comprises parmi les arrangements pr6vus A
l'article 4. Le Gouvernement de la R6publique d6mocratique allemande veille A ce

I Entr6 en vigueur le I I novembre 1985, date A laquelle les Parties contractantes se sont notifi& I'accomplissement de
leurs formalitds constitutionnelles respectives, conformdment au paragraphe I de Particle 5.

2 Nations Unies, Recuei des Traitd&, vol. 75, p. 287.

Vol. 1436, 1-24342



232 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Traites 1986

que les tiches convenues soient ex~cut~es par les autorit~s et les organismes de la
R6publique d~mocratique allemande.

2. Les tAches vis6es au premier paragraphe concernant l'entretien et les soins A
apporter aux tombes comprennent le jardinage et les travaux d'entretien de meme
que le remplacement, l'installation et le changement des pierres tombales, des dalles
fun~bres et objets similaires; l'importance de ces tdches sera d6termin6e par accord
s6par6 entre les organismes vis6s A l'article 4. Dans le cas oil il sera convenu que les
matdriaux seront fournis par l'Oorlogsgravenstichting, ceux-ci seront admis en
R6publique d6mocratique allemande en franchise douani~re et exon~r6s de tous
autres droits.

3. Lors de la mise au point des accords relatifs aux tAches d'entretien et de
soins a apporter aux tombes, il sera tenu compte des conditions locales de chacun des
cimeti~res d6sign~s, de la disposition d'ensemble des tombes, etc., ainsi que des tradi-
tions n6eriandaises en mati~re de s6pultures d'anciens combattants, A condition que
lesdites traditions ne contreviennent pas la r6glementation de la R6publique d6mo-
cratique allemande.

4. Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas prend A sa charge les frais aff6-
rents aux travaux convenus aux termes du paragraphe 1 relatifs l'entretien et aux
soins a apporter aux tombes des anciens combattants n6erlandais.

Article 3. 1. II est proc6d6 a l'exhumation, au transfert et au r6enterrement
des d6pouilles mortelles des ressortissants n6erlandais conform~ment a la r6glemen-
tation de la R~publique d~mocratique allemande. Dans chaque cas, le consentement
pr6alable des autorit6s comp6tentes de la R6publique d6mocratique allemande est re-
quis.

2. Les r6enterrements effectu6s sur I'ordre de la R6publique d6mocratique alle-
mande ne sont permis que lorsqu' ils sont rendus urgents dans l'intrt g6n6ral. Le
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas est inform6 en temps voulu de telles inten-
tions par la voie diplomatique. Dans toute la mesure possible, les d6sirs exprim6s par
la partie n6erlandaise concernant les transferts et les r6enterrements sont respect6s.

3. Le Gouvernement de la R6publique d6mocratique allemande notifie im-
m6diatement, par la voie diplomatique, le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas
de toute demande d'exhumation des tombes d'anciens combattants n6erlandais.

4. Il est loisible aux repr6sentants du Gouvernement du Royaume des Pays-
Bas d'assister aux exhumations effectu6es aux fins de transferts.

5. Les exhumations et les r~enterrements seront effectu~s uniquement par les
autorit6s comp~tentes dfiment mandat6es et par les organismes de la R6publique
d6mocratique allemande.

6. Le consentement vis6 au paragraphe 1 6tant fourni, les formalit6s requises
en vue du transfert des d6pouilles mortelles sont, dans chaque cas, d6termin6es d'un
commun accord.

7. Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas prend A sa charge les frais
d'exhumation, de transfert et de r6enterrement effectu~s a la demande de la partie
n6erlandaise.

Article 4. Le Gouvernement de la R6publique d6mocratique allemande et le
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas d6signent respectivement l'Institut fur
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Kommunalwirtschaft Dresden et l'Oorlogsgravenstichting comme 6tant les deux or-
ganismes ayant comp6tence exclusive pour effectuer les tiches r6sultant du pr6sent
Accord, y compris les arrangements prdvus aux termes du paragraphe 1 de l'article 2
et des paragraphes 5 A 7 de l'article 3.

Article 5. 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de l'change des
notes diplomatiques aux termes desquelles les Parties contractantes se seront mutu-
ellement notifi6es que leurs obligations constitutionnelles prescrites A cet effet ont &6
satisfaites.

2. L'entretien des tombes d'anciens combattants n6erlandais situ6es en R6pu-
blique d~mocratique allemande est r6gi exclusivement par le pr6sent Accord.

3. Le pr6sent Accord est conclu pour une p6riode ind6finie. L'une ou 'autre
des Parties contractantes peut le d~noncer en notifiant par 6crit l'autre Partie de son
intention. Le pr6sent Accord devient sans effet A compter de six mois suivant r6cep-
tion de la notification de d6nonciation.

FAIT A Berlin le 4 juillet 1985, en double exemplaire, en langues n6erlandaise et
allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas: de la Rpublique d6mocratique

allemande :
H. VAN DEN BROEK OSKAR FISCHER
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No. 24343

UNITED NATIONS
and

ITALY

Agreement for the establishment and operation of a Centre
for children in the Istituto degli Innocenti in Florence.
Signed at New York on 23 September 1986

Authentic text: English.
Registered ex officio on 23 September 1986.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

ITALIE

Accord relatif ' la creation et au fonctionnement d'un Cen-
tre pour enfants & l'Istituto degli Innocenti h Florence.
Sign6 i New York le 23 septembre 1986

Texte authentique : anglais.
EnregistrM d'office le 23 septembre 1986.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF ITALY AND
THE UNITED NATIONS FOR THE ESTABLISHMENT AND OP-
ERATION OF A CENTRE FOR CHILDREN IN THE ISTITUTO
DEGLI INNOCENTI IN FLORENCE

Whereas the United Nations Relief and Rehabilitation Administration
("UNRRA") and the Government of Italy ("Government") concluded Agreements on
8 March 1945 and 19 January 1946 to carry out programmes for relief and rehabilita-
tion in Italy and set up a special account designated as the UNRRA Lire Fund for
that purpose;

Whereas the utilization of the UNRRA Lire Fund is regulated by an Agreement
between UNRRA and the Government of 12 November 1947;

Whereas the United Nations has succeeded to the rights and obligations of
UNRRA;

Whereas the Agreement of 12 November 1947 requires the approval of the
United Nations for any changes in the allocation of the Reserve of the UNRRA Lire
Fund specified in Article V (2) (e) of the Agreement;

Now, therefore, the Parties hereby agree as follows:
1. The Government and the United Nations agree to the establishment of a

Centre on the premises of the Istituto degli Innocenti, Florence, for study, research,
information and education in the field of assistance to children ("Centre"), to be oper-
ated by UNICEF with the co-operation of the Istituto degli Innocenti.

2. The Centre shall constitute a project within the scope of Article V (2)(e) of
the Agreement of 12 November 1947.

3. The Government and UNICEF shall, by a separate Agreement, determine
the terms, conditions and level of funding necessary for the establishment and opera-
tion of the Centre. The Government shall make annual allocations for the funding of
the Centre.

4. Any allocations of funds for the Centre by the Government drawn from the
Reserve of the UNRRA Lire Fund shall be included in the reports submitted by the
Government to the United Nations under Article VIII(l) of the Agreement of 12 No-
vember 1947. Such reports shall be made annually.

5. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE in English in two originals at New York, on the 23rd day of September
1986.

For the Government For the United Nations:
of Italy:

[Signed] [Signed]

GIULIo ANDREOTTI CARL-AUGUST FLEISCHHAUER
Minister of Foreign Affairs Under-Secretary-General

for Legal Affairs
The Legal Counsel

Came into force on 23 September 1986 by signature, in accordance with paragraph 5.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'ITALIE ET L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES RELATIF A LA CREATION ET AU
FONCTIONNEMENT D'UN CENTRE POUR ENFANTS A L'ISTI-
TUTO DEGLI INNOCENTI A FLORENCE

Consid~rant que l'Administration des Nations Unies pour les secours et la recon-
struction (< UNRRA >>) et le Gouvernement de l'Italie (<<Gouvernement >>) ont, en date
du 8 mars 1945 et du 19 janvier 1946, conclu des Accords visant A la mise en ceuvre de
programmes de secours et de reconstruction en Italie et, A cette fin, ouvert un compte
special sous la designation de <<Fonds en lire de UNRRA> ,

Consid~rant que l'utilisation de I'<,Fonds en lire de UNRRA)>est r~gie par un Ac-
cord entre 'UNRRA et le Gouvernement en date du 12 novembre 1947,

Consid~rant que l'Organisation des Nations Unies a succ6d aux droits et obliga-
tions de I'UNRRA,

Consid~rant que l'Accord du 12 novembre 1947 pr~voit que toute modification
apport~e A l'allocation de la Reserve de l'<<Fonds en lire de UNRRA >>vis~e A l'alin6a e
du paragraphe 2 de l'article V dudit Accord exige l'approbation de l'Organisation des
Nations Unies,

Les Parties sont convenues de ce qui suit
1. Le Gouvernement et l'Organisation des Nations Unies expriment leur ac-

cord en vue de la creation, dans les locaux de l'Istituto degli Innocenti A Florence,
d'un Centre consacr A l'Atude, A la recherche, A I'information et A 1'6ducation dans le
domaine de l'assistance aux enfants (<<Centre>)), qui sera g~r6 par l'UNICEF en
cooperation avec l'Istituto degli Innocenti.

2. Le Centre constitue un projet au sens de l'alin~a e du paragraphe 2 de l'arti-
cle V de l'Accord du 12 novembre 1947.

3. Par un accord distinct, le Gouvernement et I'UNICEF pr~ciseront les
clauses et conditions ainsi que le niveau du financement n6cessaire A la creation et au
fonctionnement du Centre. Le Gouvernement versera des allocations annuelles pour
le financement du Centre.

4. Les allocations de fonds vers~es au Centre par le Gouvernement provenant
de la Reserve de l'o Fonds en lire de UNRRA >> devront figurer aux rapports soumis A
l'Organisation des Nations Unies par le Gouvernement aux termes du paragraphe 1
de l'article VIII de l'Accord du 12 novembre 1947. Lesdits rapports seront soumis an-
nuellement.

5. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

Entr en vigueur le 23 septembre 1986 par la signature, conform~ment au paragraphe 5.
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FAIT en langue anglaise, en double exemplaire, A New York, le 23 septembre
1986.

Pour le Gouvernement Pour l'Organisation
de l'Italie : des Nations Unies :

Le Ministre des affaires Le Secr~taire g6n6ral adjoint
&trangres, aux affaires juridiques,

Conseiller juridique,

[Signd] [Signd]
GIULIo ANDREOTTI CARL-AUGUST FLEISCHHAUER
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ANNEX A ANNEXE A

No. 521. CONVENTION ON THE PRIVI-
LEGES AND IMMUNITIES OF THE
SPECIALIZED AGENCIES. APPROVED
BY THE GENERAL ASSEMBLY OF
THE UNITED NATIONS ON 21 NO-
VEMBER 1947'

ACCESSION

Instrument deposited on:

2 September 1986

SAINT LUCIA

(With effect from 2 September 1986. In re-
spect of the Food and Agriculture Organiza-
tion of the United Nations (second revised
text of annex II), the International Civil Avia-
tion Organization, the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organization,
the International Monetary Fund, the Inter-
national Bank for Reconstruction and Devel-
opment, the World Health Organization
(third revised text of annex VII), the Univer-
sal Postal Union, the International Telecom-
munication Union, the World Meteorological
Organization, the International Maritime Or-
ganization (revised text of annex XII), the In-
ternational Development Association and the
World Intellectual Property Organization.)

Registered ex officio on 2 September 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For
final or revised texts of annexes to the Convention trans-
mitted to the Secretary-General subsequent to the date of
its registration, see vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117,
p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364;
vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559,
p. 348; vol. 645, p. 340; vol. 4057, p. 320, and vol. 1060,
p. 337; for other subsequent actions, see references in
Cumulative Indexes Nos. I to 14, as well as annex A in
volumes 936, 945, 950, 954, 972, 973, 981, 982, 999, 1007,
1026, 1038, 1041, 1046, 1061, 1126, 1129, 1143, 1144,
1147, 1155, 1236, 1237, 1241, 1286, 1295, 1308, 1312,
1329, 1343, 1380, 1398, 1403, 1404, 1406, 1413 and 1426.

No 521. CONVENTION SUR LES PRIVI-
LEGES ET IMMUNITES DES INSTITU-
TIONS SPtCIALISES. APPROUVtE
PAR L'ASSEMBLEE GINERALE DES
NATIONS UNIES LE 21 NOVEMBRE
1947'

ADHESION

Instrument ddposg le :

2 septembre 1986

SAINTE-LUCIE

(Avec effet au 2 septembre 1986. A 'dgard
de l'Organisation des Nations Unies pour
I'alimentation et l'agriculture [second texte r6-
vis6 de 'annexe II], l'Organisation de 'avia-
tion civile internationale, 'Organisation des
Nations Unies pour '6ducation, la science et
la culture, le Fonds mondtaire international,
la Banque internationale pour la reconstruc-
tion et le ddveloppement, l'Organisation
mondiale de la sant6 [troisi~me texte rdvis6 de
l'annexe VII], I'Union postale universelle,
l'Union internationale des tdldcommunica-
tions, l'Organisation mdtdorologique mon-
diale, l'Organisation maritime internationale
[texte rdvis6 de l'annexe XII], l'Association
internationale de ddveloppement et I'Organi-
sation mondiale de la propridt6 intellectuelle.)

Enregistrd d'office le 2 septembre 1986.

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 33, p. 261.
Pour les textes finals ou rdvists des annexes communiqutes
au Secrttaire gdndral postdrieurement a la date d'en-
registrement de la Convention, voir vol. 71, p. 319; vol. 79,
p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309;
vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423,
p. 285; vol. 559, p. 349; vol. 645, p. 341; vol. 1057, p. 322,
et vol. 1060, p. 337; pour d'autres faits ulttrieurs, voir les
rdffrences donnees dans les Index cumulatifs nOs I A 14,
ainsi que I'annexe A des volumes 936, 945, 950, 954, 972,
973, 981, 982, 999, 1007, 1026, 1038, 1041, 1046, 1061,
1126, 1129, 1143, 1144, 1147, 1155, 1236, 1237, 1241,
1286, 1295, 1308, 1312, 1329, 1343, 1380, 1398, 1403,
1404, 1406, 1413 et 1426.

Vol. 1436, A-521



1986 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites 241

APPLICATION in respect of the World In-
tellectual Property Organization (an-
nex XV)

Notification received on:

3 September 1986

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 3 September 1986.)

Registered ex officio on 3 September 1986.

APPLICATION A l'Organisation mondiale
de la propridt6 intellectuelle (annexe XV)

Notification revue le:

3 septembre 1986

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 3 septembre 1986.)

Enregistri d'office le 3 septembre 1986.

Vol. 1436, A-521



242 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

No. 2613. CONVENTION ON THE PO-
LITICAL RIGHTS OF WOMEN.
OPENED FOR SIGNATURE AT NEW
YORK, ON 31 MARCH 1953'

ACCESSION

Instrument deposited on:

17 September 1986

No 2613. CONVENTION SUR LES
DROITS POLITIQUES DE LA FEMME.
OUVERTE A LA SIGNATURE A NEW
YORK, LE 31 MARS 1953'

ADHESION

Instrument ddpos6 le:

17 septembre 1986

ANGOLA

(With effect from 16 December 1986.)

Registered ex officio on 17 September 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 193, p. 135; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 14, as well as annex A in volumes 905, 940, 943,
951, 960, 964, 972, 973, 1001, 1006, 1026, 1028, 1037,
1051, 1056, 1066, 1092, 1205, 1218, 1249, 1260, 1315, 1413
and 1434.

Vol. 1436, A-2613

ANGOLA

(Avec effet au 16 dcembre 1986.)

Enregistrn d'office le 17 septembre 1986.

2 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 193, p. 135;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donntes dans
les Index cumulatifs nos 2 bL 14, ainsi que t'annexe A des
volumes 905, 940, 943,951,960, 964, 972, 973, 1001, 1006,
1026, 1028, 1037, 1051, 1056, 1066, 1092, 1205, 1218,
1249, 1260, 1315, 1413 et 1434.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CONDI-
TIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL FOR
MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA ON
20 MARCH 1958'

ENTRY INTO FORCE of amendments to Regulation No. 362 annexed to the above-
mentioned Agreement

The amendments were proposed by the Government of the United Kingdom of Great Bri-
tain and Northern Ireland and circulated by the Secretary-General of the United Nations
among the Contracting Parties on 7 April 1986. They came into force on 7 September 1986, no
Party having expressed an objection within a period of three months following such notifica-
tion, in accordance with article 12(1) of the Agreement.

The amendments read as follows:

Paragraph 4.2, amend to read:
"... Its first two digits (at present 02, corresponding to the 02 series of amendments

which entered into force on 7 September 1986) shall indicate . .

Paragraph 5.4, delete.

Paragraph 5.5.5.1.3, add at the end:
"... required by paragraph 5.5.5.1.4 and that supplying the tachograph".

Paragraph 5.6.3.1, table, insert under "Emergency window" a new entry to read:
"Emergency window situated in the rear It shall be possible to inscribe in the emer-
face of the vehicle** 3  gency window aperture a rectangle 35cm

high and 155 cm wide. The corners of the
rectangle may be rounded to a radius of cur-
vature not exceeding 25 cm

If the manufacturer does not provide an emergency window of the minimum dimensions pre-
scribed above."

Paragraph 5.6.4.1.4, amend the first words, to read:
"one-piece manually operated doors shall be hinged ..

Under 5.6.4, add the following new paragraphs:
"5.6.4.5. Retractable steps

Retractable steps if fitted shall comply with the following requirement:
5.6.4.5.1. Their operation shall be synchronized with that of the corresponding service

or emergency door;

United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; vol. 516, p. 378 (rectification of the authentic English and French
texts of article 1 (8)); vol. 609, p. 290 (amendment to article 1 (1)); and vol. 1059, p. 404 (rectification of the authentic
French text of article 12 (2)); for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 14, as well as annex A
in volumes 915,917, 926, 932, 940, 943, 945, 950, 951,955, 958, 960, 961,963, 966, 973, 974, 978, 981,982, 985, 986, 993,
995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050,
1051, 1055, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112, 1122, 1126, 1130,
1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145, 1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199,
1205, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254,
1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300, 1301,
1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347, 1348,
1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405,
1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429 and 1434.

2 Ibid., vol. 997, p. 429, and vol. 1261, p. 435.
3 In United Nations Treaty Series volume 997, footnote indicators which are part of the authentic text appear as

asterisks, starting with * as the first footnote indicator on a page.
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5.6.4.5.2. When the door is closed no part of the retractable step shall project more than
10mm beyond the adjacent line of the bodywork;

5.6.4.5.3. When the door is open and the retractable step is in the extended position, the
surface area shall conform to the requirements of paragraph 5.7.7 of this
Regulation;

5.6.4.5.4. It shall not be possible for the vehicle to move from rest, under its own power,
when the step is in the extended position;

5.6.4.5.5. The step shall not be capable of being extended when the vehicle is in motion.
If the device to operate the step fails, the step shall retract and remain in the
retracted position. However, the operation of the corresponding door shall
not be hindered in the event of such a failure, or if the step is damaged;

5.6.4.5.6. When a passenger is standing on the retractable step, the corresponding door
shall be incapable of being closed. Compliance with this requirement shall be
checked by placing a mass of 15 kg, representing a small child, at the centre of
the step. This requirement shall not apply to any door within the driver's
direct field of view;

5.6.4.5.7. The movement of the retractable step shall not be liable to cause any bodily
harm either to passengers or to persons waiting at bus stops;

5.6.4.5.8. The corners of retractable steps facing forwards or rearwards shall be rounded
to a radius of not less than 5 mm; the edges shall be rounded to a radius of not
less than 2.5 mm;

5.6.4.5.9. When the passenger door is open, the retractable step shall be securely held in
the extended position. When a mass of 136 kg is placed in the centre of a single
step or a mass of 272 kg is placed in the centre of a double step the deflection
at any point on the step shall not exceed 10mm."

Paragraph 5.7.3, add at the end:
"In the case of an emergency window situated in the rear face of the vehicle the

dimensions shall be those given in paragraph 5.6.3.1 and the free space shall be not less
than 5,000cm2 in cross-section, 35 cm in depth and 35 cm in height. The corners may be
rounded to a radius of curvature not exceeding 25 cm."

Paragraph 5.7.7.1, amend to read as follows:
"5.7.7.1. The maximum height and the minimum depth and useful depth of steps shall

be as follows:
Class I Class H Class III Remarks

First step Height (cm) 36 40 40 In the case of vehicles of class 1I
and class III having solely mechan-
ical suspension a tolerance of
3 cm shall permitted

Depth (cm) 30
Subsequent Height (cm) 25 35 35 (2),(2

steps Depth (cm) 20
(I) In the case of class I vehicles having a door(s) behind the rearmost axle, a height of 30cm for steps

at this (these) door(s) shall be allowed.
(2) For the purposes of these requirements the step height shall be measured at the centre of each

step."

Paragraph 10, amend to read:
"10. TRANSITIONAL PROVISIONS

10.1. As from the official date of entry into force of the 02 series of amendments to this
Regulation, no Contracting Party applying this Regulation shall refuse approval
under this Regulation as amended by the 02 series of amendments.

Vol. 1436. A-4789
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10.2. As from 24 months after the official date of entry into force mentioned in para-
graph 10.1 above, Contracting Parties applying this Regulation shall grant ap-
provals only if the type of vehicle corresponds to the requirements of this Regula-
tion as amended by the 02 series of amendments.

10.3. As from 24 months after the official date of entry into force mentioned in para-
graph 10.1 above, Contracting Parties applying this Regulation may refuse to
recognize approvals which were not granted in accordance with the 02 series of
amendments to this Regulation."

Annex 2, amend to read:

"ANNEX 2. ARRANGEMENTS OF APPROVAL MARKS

MODEL A

(See paragraph 4.4 of this Regulation)

{ E- 411136 11 R -0Z243 9

The above approval mark affixed to a vehicle shows that the vehicle type con-
cerned has, with regard to its constructional features, been approved in the
Netherlands (E 4) for Class II, pursuant to Regulation No. 36, under approval
No: 022439. The approval number indicates that the approval was granted
according to the requirements of Regulation No. 36 as amended by the 02 series of
amendments.

MODEL B

(See paragraph 4.5 of this Regulation)

2 E.I ~ 36 1122439I112133 001628

The above approval mark affixed to a vehicle shows that the vehicle type con-
cerned has been approved in the Netherlands (E 4) for Class II, pursuant to Regu-
lations Nos. 36 and 33.(*) The first two digits of the approval numbers indicate
that, at the dates when the respective approvals were given, Regulation No. 36 in-
cluded the 02 series of amendments and Regulation No. 33 was in its original
form.

(*) The second number is given as an example only."

Vol. 1436, A-4789
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APPLICATION of Regulations Nos. 54', 572 and 58' annexed to the Agreement concerning
the adoption of uniform conditions of approval and reciprocal recognition of approval
for motor vehicle equipment and parts of 20 March 19584

Notification received on:

10 September 1986

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 9 November 1986.)

Registered ex officio on 10 September 1986.

TERMINATION of application of Regulations Nos. 401 and 476 annexed to the above-

mentioned Agreement

Notification received on:

23 September 1986

SWITZERLAND

(With effect from 30 September 1987 (Regulation No. 40) and 30 September 1988 (Regula-
tion No. 47).)

Registered ex officio on 23 September 1986.

Authentic texts of the amendments: English and French.

Registered ex officio on 7 September 1986.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1301, p. 275.
2 Ibid., vol. 1317, p.286.
3 Ibid., vol. 1321, p. 412.
4 Ibid., vol. 335, p. 211.
5 Ibid., vol. 1144, p. 308.
6 Ibid., vol. 1255, p. 158.
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N o 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE RECIPROQUE DE L'HOMO-
LOGATION DES tQUIPEMENTS ET PIECES DE VEHICULES A MOTEUR. FAIT
A GENEVE LE 20 MARS 1958'

ENTREE EN VIGUEUR d'amendements au R~glement no 362 annex6 A I'Accord susmen-
tionn

Les amendements avaient W proposes par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et communiques par ie Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des
Nations Unies aux Parties contractantes le 7 avril 1986. lls sont entr~s en vigueur le 7 septembre
1986, aucune des Parties n'ayant formul6 d'objection dans un d~lai de trois mois A dater de
cette notification, conform~ment au paragraphe 1 de I'article 12 de I'Accord.

Les amendements se lisent comme suit

Paragraphe 4.2, lire :
o... d'homologation dont les deux premiers chiffres (actuellement 02 correspondant

A la s~rie 02 d'amendements entree en vigueur le 7 septembre 1986) indiquent ... .

Paragraphe 5.4, supprimer.

Paragraphe 5.5.5.1.3, ajouter h. la fin
<... prescrite au paragraphe 5.5.5.1.4 et du circuit alimentant le tachygraphe>.

Paragraphe 5.6.3.1, tableau, modifier la rangle < fentre de secourss comme suit :
<Fentre de secours situee sur la face arrire On doit pouvoir inscrire dans 'ouverture de

du v~hicule**' la fenetre de secours un rectangle d'une hau-
teur de 35cm et d'une largeur de 155cm.
Les angles de ce rectangle peuvent 8tre ar-
rondis, sous reserve que le rayon de cet ar-
rondi ne d~passe pas 25 cm.

Indispensable lorsque le constructeur ne prdvoit pas une fenatre de secours ayant les dimensions
minimales prescrites ci-dessus. >>

Paragraphe 5.6.4.1.4, modifier les premiers mots comme suit
oLes portes d'une seule piece A commande manuelle ... >.

Nations Unies, Recuejides Traitds, vol. 335, p. 211; vol. 516, p. 379 (rectification des textes authentiques anglais et
frangais du paragraphe 8 de l'article 1); vol. 609, p. 291 (amendement du paragraphe I de l'article 1); et vol. 1059, p. 404
(rectification du texte authentique franqais du paragraphe 2 de 'article 12); pour les faits ult6rieurs, voir les rkferences
donn6es dans les Index cumulatifs nos 4 A 14, ainsi que l'annexe A des volumes 915, 917,926, 932, 940,943,945,950, 951,
955, 958, 960, 961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993, 995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021,
1024, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051, 1055, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088,
1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145, 1146, 1147,
1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224,
1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277,
1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323,
1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367,
1374, 1379, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421,
1422, 1423, 1425, 1428, 1429 et 1434.

2 Ibid., vol. 997, p. 457, et vol. 1261, p. 446.
3 Dans le volume 997 du Recueildes Traites des Nations Unies, les appels de notes faisant partie du texte authentique

sont des astdriques, * dtant le premier appel de note sur une page.
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Paragraphe 5.6.4, ajouter les nouveaux paragraphes suivants
((5.6.4.5. Marches retractables

Lorsqu'il y a des marches r6tractables, ces dernires doivent satisfaire aux
conditions suivantes :

5.6.4.5.1. Leur fonctionnement doit tre synchronis6 avec celui de la porte de service ou
de secours correspondante;

5.6.4.5.2. Quand la porte est ferm6e, aucune partie de la marche retractable ne doit d6-
passer de plus de 10mm le profil ext6rieur adjacent de la carrosserie;

5.6.4.5.3. Lorsque la porte est ouverte et que la marche r6tractable est d6ploy6e, sa sur-
face doit tre conforme aux prescriptions du paragraphe 5.7.7 du present
R~glement;

5.6.4.5.4. Le v6hicule ne doit pas pouvoir se mettre en mouvement par ses propres
moyens lorsque la marche est d6ploy6e;

5.6.4.5.5. La marche ne doit pas pouvoir se d6ployer lorsque le v6hicule est en mouve-
ment. Si le dispositif actionnant la marche tombe en panne, elle doit se r6trac-
ter et rester en position r6tract6e. Toutefois, le fonctionnement de la porte
correspondante ne doit pas Etre entrav6 par une telle panne ou dans l'6ventu-
alit6 oii la marche est endommag6e;

5.6.4.5.6. Quand un passager se tient sur la marche r~tractable, la porte correspondante
ne doit pas pouvoir se fermer. Pour verifier que la marche r6pond A cette exi-
gence, on place en son centre une masse de 15 kg, repr~sentant un petit enfant.
Cette exigence ne s'applique toutefois pas aux portes situ~es dans le champ de
vision direct du chauffeur;

5.6.4.5.7. La marche r6tractable doit fonctionner sans risquer de blesser ni les passagers
ni les personnes qui attendent aux arrets;

5.6.4.5.8. Les angles avant et arri~re des marches r~tractables doivent avoir un arrondi
d'au moins 5 mm de rayon; les bords doivent pr6senter un arrondi d'au moins
2,5 mm de rayon;

5.6.4.5.9. Quand la porte de service est ouverte, la marche r~tractable doit Rtre main-
tenue de mani~re sfre en position d~ploy6e. La deformation en un point quel-
conque de la marche ne doit pas d6passer 10mm sous l'effet d'une masse de
136kg appliqu6e au centre de la marche s'il s'agit d'une seule marche ou de
272 kg s'il s'agit d'une marche double.))

Paragraphe 5.7.3, ajouter la fin du paragraphe :
«Dans le cas d'une fenftre de secours am6nag6e sur la face arri~re du v~hicule, les

dimensions doivent correspondre a celles indiqu6es au paragraphe 5.6.3.1 et le volume d6-
gag6 de tout obstacle doit avoir une section transversale d'au moins 5 000 cm 2 une profon-
deur de 35 cm et une hauteur de 35 cm. Les angles de cet espace peuvent tre arrondis sous
r6serve que le rayon de cet arrondi ne d~passe pas 25 cm.

Vol. 1436, A-4789
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Paragraphe 5.7.7.1, lire :
<<5.7.7.1. Les marches devront satisfaire aux valeurs ci-apr~s en ce qui concerne la hau-

teur maximale, la profondeur et la profondeur utile minimales :

Classe I Classe II Classe III Observations
Premiere Hauteur (cm) 36 40 40 Dans le cas de v~hicules
marche des classes 11 et 111,

pour les v6hicules A sus-
pension exclusivement
m6canique, une told-
rance de 3cm est ad-
mise

Profondeur (cm) 30
Marches Hauteur (cm) 25 35 35 1),2)

suivantes Profondeur (cm) 20

1) Dans le cas des v6hicules de la classe I ayant une ou plusieurs portes derriere I'essieu situ6 le plus A
l'arriere, une hauteur de 30cm sera autorisde pour les marches de ces portes.

2) Aux fins de la presente disposition, la hauteur des marches est mesur~e au centre de chaque
marche.,>

Paragraphe 10, lire:
<< 10. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

10.1. A compter de la date officielle d'entr~e en vigueur de la s~rie 02 d'amendements au
present R~glement, aucune des Parties contractantes appliquant le present R~gle-
ment ne pourra refuser une demande d'homologation en vertu du present R~gle-
ment tel qu'il est modifi6 par la s~rie 02 d'amendements.

10.2. A compter de 24 mois apr~s la date officielle d'entr~e en vigueur vis~e au para-
graphe 10.1 ci-dessus, les Parties contractantes appliquant le present R~glement
n'accorderont d'homologation que si le type de v~hicule satisfait aux prescriptions
du present R~glement tel qu'il est modifi6 par Ia s6rie 02 d'amendements.

10.3. A compter de 24 mois apr~s la date officielle d'entr~e en vigueur vis~e au para-
graphe 10.1 ci-dessus, les Parties contractantes appliquant le present R~glement
pourront refuser de reconnaitre les homologations qui n'auraient pas &6 accord~es
conform~ment A la s~rie 02 d'amendements au pr6sent R~glement. >
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Annexe 2, lire :

((ANNEXE 2. EXEMPLES DE MARQUES D'HOMOLOGATION

MODELE A

(Voir le paragraphe 4.4. du prdsent Roglement)

F 47 E 41113611J R "0Z-2439

La marque d'homologation ci-dessus, apposde sur un vdhicule, indique que le
type de ce vdhicule a &6 homologu6 aux Pays-Bas (E 4), pour la classe II, en ce qui
concerne les caractdristiques de construction, en application du R~glement no 36
et sous le numdro d'homologation 022439. Ce numdro signifie que l'homologation
a W ddlivrde conformdment aux prescriptions du R~glement no 36 tel qu'il est mo-
difi6 par la sdrie 02 d'amendements.

MODELE B

(Voir le paragraphe 4.5 du prsent Rbglement)

{ E~4 1 i{36 11 0,239 1:5
e 33 001628

La marque d'homologation ci-dessus, apposde sur un vdhicule, indique que le
type de ce vdhicule a W homologu6 aux Pays-Bas (E 4), pour la classe II, en appli-
cation des R~glements nos 36 et 33*). Les deux premiers chiffres des numdros d'ho-
mologation signifient qu'aux dates de ddlivrance des homologations respectives, le
R~glement no 36 comprenait la sdrie 02 d'amendements et le R~glement no 33 6tait
sous sa forme originelle.

*) Ce dernier numero n'est donn6 qu'A titre d'exemple. >>
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APPLICATION des R~glements nos 54', 572 et 58' annexes A I'Accord concernant I'adoption
de conditions uniformes d'homologation et la reconnaissance rciproque de l'homologa-
tion des 6quipements et pieces de v6hicules A moteur du 20 mars 19581

Notification revue le:

10 septembre 1986

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 9 novembre 1986.)

EnregistrW d'office le 10 septembre 1986.

CESSATION d'application des R~glements nos 405 et 47, annex6s A I'Accord susmen-

tionn

Notification revue le:

23 septembre 1986

SUISSE

(Avec effet au 30 septembre 1987 [R~glement no 40] et au 30 septembre 1988 [Rkglement
no 47].)

Enregistr6 d'office le 23 septembre 1986.

Textes authentiques des amendements : anglais et fran~ais.

Enregistrg d'office le 7 septembre 1986.

1 Nations Unies, Recueides Traites, vol. 1301, p. 325.

2 Ibid., vol. 1317, p. 302.

3 Ibid., vol. 1321, p. 421.
4 Ibid., vol. 335, p. 211.
5 Ibid., vol. 1144, p. 338.
6 Ibid., vol. 1255, p. 188.
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No. 7625. CONVENTION ABOLISHING
THE REQUIREMENT OF LEGALISA-
TION FOR FOREIGN PUBLIC DOCU-
MENTS. OPENED FOR SIGNATURE
AT THE HAGUE ON 5 OCTOBER 1961'

MODIFICATION of authorities designated
under article 6 (2)

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

28 July 1986

UNITED STATES OF AMERICA

No 7625. CONVENTION SUPPRIMANT
L'EXIGENCE DE LA LEGALISATION
DES ACTES PUBLICS tTRANGERS.
OUVERTE A LA SIGNATURE A LA
HAYE LE 5 OCTOBRE 1961'

MODIFICATION des autorit~s d~sign~es en
application du paragraphe 2 de l'article 6

Notification effectuee aupris du Gouverne-
ment nerlandais le:

28 juillet 1986

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

Secretary of State
Assistant Secretary of State
Director, Department of Licensing

DESIGNATION of authority under arti- DtSIGNATION d'autorit6 en application du
cle 6 (2) with respect to Aruba paragraphe 2 de l'article 6 A l'gard d'Aruba

Notification effected on:

22 August 1986

NETHERLANDS

Notification effectu~e le :

22 aofit 1986

PAYS-BAS

Het Hoofd van de Burgerlijke Stand en het Bevolkingsregister
(Le Chef du Service de l'Etat Civil et du Registre de la Population)

Certified statements were registered by the
Netherlands on 22 September 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 527, p. 189; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 8, 9, 11, 13 and 14, as well as annex A in volumes 989,
993, 1010, 1031, 1065, 1098, 1102, 1120, 1122, 1129, 1135,
1249, 1253, 1256, 1261, 1284, 1318, 1324, 1368, 1389, 1390,
1394, 1398, 1403, 1405, 1408, 1413 and 1434.

Les dclarations certifides ont dt6 enre-
gistries par les Pays-Bas le 22 septembre
1986.

1 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 527, p. 189;
pour les faits ulttrieurs, voir les rtferences donndes dans les
Index cumulatifs nOs 8, 9, 11, 13 et 14, ainsi que l'annexe A
des volumes 989, 993, 1010, 1031, 1065, 1098, 1102, 1120,
1122, 1129, 1135, 1249, 1253, 1256, 1261, 1284, 1318, 1324,
1368, 1389, 1390, 1394, 1398, 1403, 1405, 1408, 1413 et 1434.

Vol. 1436, A-7625
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No. 7822. CONVENTION CONCERN-
ING THE RECOGNITION AND
ENFORCEMENT OF DECISIONS RE-
LATING TO MAINTENANCE OBLI-
GATIONS TOWARDS CHILDREN.
OPENED FOR SIGNATURE AT THE
HAGUE ON 15 APRIL 1958'

MODIFICATION of authorities designated
under article 13 with respect to the Nether-
lands Antilles and Aruba

Notification effected on:

20 August 1986

NETHERLANDS

For the Netherlands Antilles:

No 7822. CONVENTION CONCERNANT
LA RECONNAISSANCE ET L'EX-
CUTION DES DtCISIONS EN MA-
TIERE D'OBLIGATIONS ALIMEN-
TAIRES ENVERS LES ENFANTS.
OUVERTE A LA SIGNATURE A LA
HAYE LE 15 AVRIL 1958'

MODIFICATION des autorit~s d6sign6es en
application de 'article 13 A l'gard des An-
tilles n6erlandaises et d'Aruba

Notification effectue le:

20 aofit 1986

PAYs-BAs

Pour les Antilles neerlandaises :

Le Tribunal de premiere instance et la Cour de Justice Commune des Antilles n6erlan-
daises et d'Aruba sont comp6tents pour rendre des decisions en matire d'aliments.

For Aruba: Pour A ruba :

Le Tribunal de premiere instance et en cas d'appel la Cour de Justice Commune des An-
tilles n6erlandaises et d'Aruba.

Certified statements were registered by the
Netherlands on 22 September 1986.

l United Nations, Treaty Series, vol. 539, p. 27; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 8, 10, and 12to 14, as well as annex A in volumes 917,
930,945,949,954, 1021,1033, 1038, 1042, 1047, 1144, 1146,
1182, 1211, 1312, 1315, 1363 and 1365.

Les ddclarations certifides ont t9 enregis-
trdes par les Pays-Bas le 22 septembre 1986.

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 539, p. 27;
pour les faits ultirieurs, voir les r6f6rences donn(es dans les
Index cumulatifs nos 8, 10, et 12 a 14, ainsi que l'annexe A
des volumes 917,930,945,949,954, 1021, 1033, 1038,1042,
1047, 1144, 1146, 1182, 1211, 1312, 1315, 1363 et 1365.

Vo. 1436, A-7822
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No. 8791. PROTOCOL RELATING TO
THE STATUS OF REFUGEES. DONE
AT NEW YORK ON 31 JANUARY 1967'

ACCESSION

No 8791. PROTOCOLE RELATIF AU
STATUT DES REFUGIE-S. FAIT A NEW
YORK LE 31 JANVIER 1967'

ADHESION

Instrument deposited on:

19 September 1986

Instrument depos le:

19 septembre 1986

VENEZUELA

(With effect from 19 September 1986.)

With the following declaration and reserva-
tion:

VENEZUELA

(Avec effet au 19 septembre 1986.)

Avec la dclaration et la reserve suivantes

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"En la aplicaci6n a las disposiciones del Protocolo que confieran a los refugiados el trato
mis favorable acordado a los nacionales de un pais extranjero, se interpretari que dicho trato
no incluye los derechos y ventajas que Venezuela haya acordado o acuerde, en materia de in-
greso y permanencia en su territorio en favor de los nacionales de parses con los cuales
Venezuela haya concluido acuerdos de integraci6n regionales o subregionales, aduaneros, eco-
n6micos o polfticos.

Asimismo, se reserva lo dispuesto en el Articulo IV del referido Protocolo."

[TRANSLATION]

In implementing the provisions of the Pro-
tocol which confer on refugees the most
favourable treatment accorded to nationals
of a foreign country, it shall be understood
that such treatment does not include any
rights and benefits which Venezuela has
granted or may grant regarding entry into or
sojourn in Venezuelan territory to nationals
of countries with which Venezuela has con-
cluded regional or subregional integration,
customs, economic or political agreements.

I United Nations, Treaty Series, vol. 606, p. 267; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 14, as well as annex A in volumes 903, 936, 958,
995, 1015, 1018, 1023, 1051, 1065, 1073, 1079, 1098, 1102,
1108, 1119, 1122, 1155, 1160, 1161, 1164, 1172, 1182,
1202, 1225, 1236, 1241, 1247, 1248, 1249, 1256, 1259,
1261, 1289, 1312, 1331, 1332, 1369, 1379, 1380, 1381,
1386, 1413, 1418, 1421 and 1430.

[TRADUCTION]

S'agissant de l'application des dispositions
du Protocole qui confrent aux r6fugi6s le
traitement le plus favorable accord6 aux natio-
naux d'un pays 6tranger, le Protocole sera in-
terprt6 comme ne comportant pas les droits
et avantages que le Venezuela a accord~s ou
accorde, en matire d'entr6e et de r6sidence
dans son territoire, aux nationaux des pays
avec lesquels le Venezuela peut avoir conclu
des accords r~gionaux ou sous-r6gionaux
d'int6gration douani~re, 6conomique ou poli-
tique.

I Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 606, p. 267;
pour les faits ult~rieurs, voir les rdferences donn~es dans
les Index cumulatifs nos 9 A 14, ainsi que 'annexe A des
volumes 903, 936, 958, 995, 1015, 1018, 1023, 1051, 1065,
1073, 1079, 1098, 1102, 1108, 1119, 1122, 1155, 1160,
1161, 1164, 1172, 1182, 1202, 1225, 1236, 1241, 1247,
1248, 1249, 1256, 1259, 1261, 1289, 1312, 1331, 1332,
1369, 1379, 1380, 1381, 1386, 1413, 1418, 1421 et 1430.

Vol. 1436, A-8791
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The instrument of accession also contains a L'instrument d'adhsion comporte en outre
reservation in respect of article IV. une r6serve h I'Ngard de l'article IV.

Registered ex officio on 19 September 1986. Enregistr6 d'office le 19 septembre 1986.

Vol. 1436, A-8791
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No. 10823. CONVENTION ON THE
NON-APPLICABILITY OF STATU-
TORY LIMITATIONS TO WAR
CRIMES AND CRIMES AGAINST HU-
MANITY. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 26 NOVEMBER 1988'

ACCESSION

Instrument deposited on:

No 10823. CONVENTION SUR L'IM-
PRESCRIPTIBILITIE DES CRIMES DE
GUERRE ET DES CRIMES CONTRE
L'HUMANIT. ADOPTIE PAR L'AS-
SEMBLEE GI NtRALE DES NATIONS
UNIES LE 26 NOVEMBRE 1968'

ADHESION

Instrument djpos6 le :

3 September 1986 3 septembre 1986

NICARAGUA

(With effect from 2 December 1986.)

Registered ex officio on 3 September 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 754, p. 73; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 12 to 14 as well as annex A in volumes 964, 1120,
1256, 1314, 1324, 1334, 1379 and 1387.

NICARAGUA

(Avec effet au 2 d6cembre 1986.)

Enregistri d'office le 3 septembre 1986.

Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 754, p. 73;

pour les faits ult6rieurs, voir les r~ffrences donntes dans
les Index cumulatifs nos 12 h 14, ainsi que l'annexe A des
volumes 964, 1120, 1256, 1314, 1324, 1334, 1379 et 1387.

Vol. 1436, A- 10823
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No. 13444. UNIVERSAL COPYRIGHT
CONVENTION AS REVISED AT PARIS
ON 24 JULY 1971. CONCLUDED AT
PARIS ON 24 JULY 1971'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

1 August 1986

FINLAND

(With effect from 1 November 1986.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 5 September 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 943, p. 178, and

annex A in volumes 950, 952, 954, 962, 974, 976, 982, 990,
1007, 1015, 1026, 1033, 1053, 1063, 1089, 1122, 1136,
1150, 1153, 1157, 1183, 1199, 1226, 1248, 1276, 1301,
1312, 1342, 1397 and 1408.

N o 13444. CONVENTION UNIVERSELLE
SUR LE DROIT D'AUTEUR RtVISItE
A PARIS LE 24 JUILLET 1971.
CONCLUE A PARIS LE 24 JUILLET
1971'

RATIFICATION

Instrument dipose aupres du Directeur gd-
ndrale de l'Organisation des Nations Unies
pour '1'ducation, la science et la culture le :

ier ao0t 1986

FINLANDE

(Avec effet au ler novembre 1986.)

La ddclaration certifide a 6td enregistree par
I'Organisation des Nations Unies pour 1'edu-
cation, la science et la culture le 5 septembre
1986.

Nations Unies, Recueides Traites, vol. 943, p. 179, et

annexe A des volumes 950, 952, 954, 962, 974, 976, 982,
990, 1007, 1015, 1026, 1033, 1053, 1063, 1089, 1122, 1136,
1150, 1153, 1157, 1183, 1199, 1226, 1248, 1276, 1301,

1312, 1342, 1397et 1408.

Vol. 1436, A- 1344
4
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No. 13561. INTERNATIONAL CONVENTION ON THE SIMPLIFICATION AND
HARMONIZATION OF CUSTOMS PROCEDURES. CONCLUDED AT KYOTO ON
18 MAY 1973'

ACCEPTANCE of annexes D.2,2 E.6 3 and E.8' to the above-mentioned Convention

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council on:

21 August 1978

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 21 November 1978.)

With reservations in respect of:

In respect of annex D.2:

Recommended Practices 3, 10 and 12
For the same reasons as those given by the European Economic Community.'

Standard 9
In the Federal Republic of Germany, certificates of origin are issued by trade associations

(Chambers of Commerce and Industry, Chambers of Commerce, Chambers of Agriculture)
and by the Federal Office for Trade and Industry (for films).

Customs offices may also issue certificates of origin.
Certificates of origin for goods receiving preferential treatment may be issued by Customs

offices only.

In respect of annex E.6:

Recommended Practices 5 and 27
Standards 19 and 34

For the same reasons as those given by the European Community.3

In respect of annex E.8:

Recommended Practices 3, 9 and 10

Standard 20
For the same reasons as those given by the European Economic Community.'

United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269, and annex A in volumes 958, 981, 987, 989, 1019, 1023, 1025, 1029,
1031, 1041, 1043, 1049, 1055, 1057, 1059, 1066, 1078, 1081, 1088, 1094, 1102, 1122, 1128, 1130, 1135, 1137, 1146, 1151,
1153, 1156, 1157, 1162, 1166, 1172, 1181, 1197, 1198, 1212, 1215, 1224, 1225, 1235, 1237, 1247, 1253, 1256, 1257, 1262,
1271, 1276, 1279, 1283, 1291, 1293, 1295, 1297, 1323, 1331, 1344, 1347, 1348, 1354, 1360, 1365, 1368, 1369, 1393, 1403,
1407, 1408, 1411, 1413, 1420 and 1424.

2 Ibid., vol. 1081, p. 343.
3 Ibid., p. 352.
4 Ibid., p. 362.

Vol. 1436, A- 13561



1986 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recuei des Traites 259

RESERVATIONS in respect of annexes E.31 and E.62 to the International Convention of
18 May 1973 on the simplification and harmonization of Customs procedures

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council on:

21 March 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

In respect of annex E.3:

Standards 18 and 19
The reservations entered by the European Economic Community.'

In respect of annex E.6:

Recommended Practice 39
The reservations entered by the European Economic Community.3

MODIFICATIONS of the reservations made in respect of annexes B.3,1 D.2,5 E.6,1 E.85 and

F. 16 to the above-mentioned Convention

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council on:

21 March 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

In respect of annex B.3:

Recommended Practices 8 and 11
The reservations entered by the European Economic Community.4

Recommended Practice 24
The rules in force under the common agricultural policy do not permit provisional relief,

in exceptional cases where such exist, from the application of duties on the export of certain
agricultural products even if such products are exported with notification of intended return.

In respect of annex D.2:

Recommended Practices 3 and 12
The reservations entered by the European Economic Community.7

I United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269.
2 Ibid., vol. 1081, p. 352.
3 Ibid., vol. 1411, No. A-13561.
4 Ibid., vol. 1215, p. 417.
5 See p. 258 of this volume.
6 United Nations, Treaty Series., vol. 1130, p. 335.
7 Ibid., vol. 1081, p. 343.

Vol. 1436, A-13561
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Recommended Practice 10
In the preferential systems, certificates of origin (or movement certificates) must be issued

in the country of origin of the goods. Certificates may be issued in third countries only under
the conditions specified in certain systems of cumulative origin of the type existing in trade with
the EFTA countries or with certain regional groupings of countries qualifying for generalized
preferences.

In respect of annex E.6:

Recommended Practice 5

Standard 19
The reservations entered by the European Economic Community.

Standard 34
This Standard is only applied if the compensation products are placed in a free zone (free

port) with a view to their subsequent exportation from the Customs territory of the Community.

In respect of annex E.8:

Recommended Practice 3

Standard 20
The reservations entered by the European Economic Community.2

Recommended Practice 9
A special form is used which differs from the Goods declaration (outwards) form and

which is geared to the special needs of outward processing.

In respect of annex F. 1:

Standard 21
The reservations entered by the European Economic Community.3

WITHDRAWAL of the reservations made in respect of annexes B.3,4, E.65 and E.8 to the Inter-
national Convention of 18 May 1973 on the simplification and harmonization of Customs
procedures

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council on:

21 March 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

I United Nations, Treaty Series, vol. 1081, p. 352.
2 Ibid., p. 362.
3 Ibid., vol. 1130, p. 335.
4 Ibid.,vol. 1215, p. 417.
5 See p. 258 of this volume.

Vol. 1436, A- 13561
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ACCEPTANCE of annexes B. 1, C. 12 and F.63 to the International Convention of 18 May 1973
on the simplification and harmonization of Customs procedures

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council on:

25 April 1986

DENMARK

(With effect from 25 July 1986.)

With the following reservations:

In respect of annex B. 1:

Recommended Practice 12
The Danish Customs procedure which is based on EDP implies that an incomplete Goods

declaration will not be accepted.

Recommended Practices 19 and 52 and Standard 28
The reservations entered by the European Economic Community.'

Recommended Practice 23
Danish Customs legislation does not warrant an extension of the time limit prescribed for

lodging the Goods declaration.

In respect of annex C.I:

Standard 14
Under certain conditions Danish Customs Authorities allow exporters to submit a simplified

export declaration with each exportation. A complete export declaration covering a period must
then be submitted afterwards.

Standard 21 and Recommended Practice 10
The reservations entered by the European Economic Community.4

In respect of annex F.6:

Standard 7
The reservations entered by the European Economic Community.'

I United Nations, Treaty Series, vol. 1049, p. 334.

2 Ibid., vol. 1212, p. 336.
3 Ibid., vol. 1057, p. 381.
4 Ibid., vol. 1408, p. 317.

Vol. 1436, A-13561
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RESERVATIONS in respect of Standards 18, 19 and 20 of annex E.31 to the International Con-
vention of 18 May 1973 on the simplification and harmonization of Customs procedures

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council

on:

25 April 1986

DENMARK

In respect of annex E.3:

Standards 18 and 19
The reservations entered by the European Economic Community.

Standard 20
In certain types of Customs warehouses transfer of ownership of goods is not allowed.

MODIFICATIONS of the reservations made in respect of annexes A.2,3 B.3,' D.2,5 E.6, 6 E.8,
and F. 1 to the above-mentioned Convention

Notifications received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council on:

25 April 1986

DENMARK

In respect of annex A.2:

Recommended Practice 13
The reservations entered by the European Economic Community.9

In respect of annex B.3:

Recommended Practices 8, 11 and 24
The reservations entered by the European Economic Community.'

In respect of annex D.2:

Recommended Practices 3, 10 and 12
The reservations entered by the European Economic Community.

I United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269.
2 Ibid., vol. 1411, No. A-13561.

3 Ibid., vol. 1128, p. 429.
4 Ibid., vol. 1215, p. 417.
5 Ibid., vol. 1081, p. 343.
6 Ibid., p. 352.
7 Ibid., p. 362.
8 Ibid., vol. 1130, p. 335.
9 Ibid., vol. 1411, No. A-13561.

Vol. 1436, A-13561
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In respect of annex E.6:

Recommended Practice 39

Standards 19 and 34
The reservations entered by the European Economic Community.'

Recommended Practices 16 and 18
The Danish Government points out that in Denmark the normal procedure for the tem-

porary admission of goods for inward processing consists in the deposit of a sum equivalent to the
charges and taxes payable on the goods at the time of importation. In some cases, the Customs
service may authorize the non-payment of a deposit, which implies conditional relief from pay-
ment of the charge and taxes payable. This authorization may be made subject to the provision of
security, the amount and type of which must be approved by the Customs service. In the case of
authorizations under the conditional relief procedure, and particularly in the case of general
authorizations covering several processing arrangements within a specific period, the amount of
security may exceed the amount of the charges and taxes from which conditional relief has been
granted.

In respect of annex E.8:

Standard 20
The reservations entered by the European Economic Community. 2

In respect of annex F. 1:

Standard 21
The reservations entered by the European Economic Community.3

WITHDRAWAL of the reservations made in respect of annexes A.2,', B.3,5, E.6 6 and E.8' to
the International Convention of 18 May 1973 on the simplification and harmonization of
Customs procedures

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council on:

25 April 1986

DENMARK

Certified statements were registered by the Secretary-General of the Customs Co-operation
Council, acting on behalf of the Parties, on 19 September 1986.

i United Nations, Treaty Series, vol. 1081, p. 352.
2 Ibid., p. 362.
3 Ibid., p. 343.
4 Ibid., vol. 1128, p. 429.
5 Ibid., vol. 1215, p. 417.
6 Ibid., vol. 1081, p. 352.
7 Ibid., p. 362.

Vol. 1436, A-13561
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No 13561. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA SIMPLIFICATION ET
L'HARMONISATION DES REGIMES DOUANIERS. CONCLUE A KYOTO
LE 18 MAI 1973'

ACCEPTATION des annexes D.2 2, E.63 et E.84 A la Convention susmentionn~e

Notification repue par le Secretaire general du Conseil de cooperation douanire le:

21 aofit 1978

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 21 novembre 1978.)

Avec les reserves suivantes

A l'Hgard de I'annexe D.2 :

Pratiques recommanddes 3, 10 et 12

Les raisons motivant ces reserves sont identiques A celles qui ont &6 formules par la Com-
munaut6 6conomique europ~enne2 .

Norme 9
En Rpublique f&1drale d'Allemagne, la d61ivrance des certificats d'origine incombe par prin-

cipe aux organisations professionnelles (Chambres de commerce et d'industrie, Chambres de
commerce, Chambres d'agriculture) ainsi qu'A l'Office f~dlral pour le commerce et I'industrie
(pour les films).

Les bureaux de douane sont 6galement habilit~s A d~livrer des certificats d'origine.

Seuls ces bureaux de douane peuvent d~livrer lesdits certificats dans le cas des marchandises
b~ndficiant de regimes pr~f~rentiels.

A l'gard de l'annexe E.6 :

Pratiques recommand'es 5 et 27

Normes 19 et 34
Les raisons motivant ces reserves sont identiques A celles qui ont W formulkes par la Com-

munaut6 dconomique europ~enne3.

A l'gard de I'annexe E.8 :

Pratiques recommandes 3, 9 et 10

Norme 20
Les raisons motivant ces reserves sont identiques A cefles qui ont W formul~es par la Com-

munautd6 conomique europ6enne'.

I Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 950, p. 269, et annexe A des volumes 958, 981, 987, 989, 1019, 1023, 1025,
1029, 1031, 1041,1043, 1049,1055,1057,1059, 1066, 1078, 1081, 1088, 1094, 1102, 1122, 1128, 1130, 1135, 1137, 1146, 1151,
1153, 1156,1157,1162, 1166,1172,1181, 1197,1198,1212, 1215, 1224,1225,1235, 1237,1247,1253,1256, 1257, 1262, 1271,
1276, 1279, 1283, 1291, 1293, 1295, 1297, 1323, 1331, 1344, 1347, 1348, 1354, 1360, 1365, 1368, 1369, 1393, 1403, 1407, 1408,
1411, 1413, 1420 et 1424.

2 Ibid., vol. 1081, p. 380.
3 Ibid., p. 389.
4 Ibid., p. 400.

Vol. 1436, A- 13561
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RISERVES A gard des annexes E.3 et E.621 la Convention internationale du 18 mai 1973 pour
la simplification et l'harmonisation des r6gimes douaniers

Notification revue par le Secretaire gendral du Conseil de coopdration douanikre le:

21 mars 1980

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

A l'gard de r'annexe E.3

Normes 18 et 19
Memes r6serves que celles qui ont &6 formuldes par la Communaut6 6conomique euro-

penne'.

A l'gard de l'annexe E.6:

Pratiques recommanddes 39
Memes reserves que celles qui ont 6 formules par la Communaut6 dconomique euro-

p6enne3 .

MODIFICATIONS des r6serves faites A l'gard des annexes B.3', D.25 , E.61, E.85 et F.16 L la
Convention susmentionn6e

Notification revue par le Secrdtaire general du Conseil de coopdration douanikre le:

21 mars 1986

RtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

A l'gard de l'annexe B.3 :

Pratiques recommandges 8 et 11
Memes r6serves que celles formuldes par la Communaut6 6conomique europenne'.

Pratique recommandde 24
Les r~gles en vigueur dans le domaine de la politique agricole commune ne permettent

pas de suspendre, dans les cas exceptionnels oiu il en existe, I'application des droits A l'expor-
tation de certains produits agricoles, mme si ceux-ci sont export~s avec reserve de retour.

A l'gard de I'annexe D.2 :

Pratiques recommandees 3 et 12
Memes reserves que celles formul6es par la Communaut6 &conomique europ6enne7.

I Nations Unies, Recued des Traits, vol. 950, p. 269.
2 Ibid., vol. 1081, p. 389.
3 Ibid., vol. 1411, no A-13561.
4 Ibid., vol. 1215, p. 434.
5 Voir p. 264 du present volume.
6 Nations Unies, Recuel des Traitus, vol. 1130, p. 342.
7 Ibid., vol. 1081, p. 380.

Vol. 1436, A-13561
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Pratique recommandde 10
Dans le cadre des regimes pr~f~rentiels, les certificats d'origine (ou de circulation des mar-

chandises) doivent tre d~livr~s dans le pays d'origine des marchandises. Un certificat ne peut re
d~livr6 dans un autre pays que dans les conditions pr~vues dans le cadre de certains syst~mes d'ori-
gine cumulative du type de ceux existant dans les 6changes avec les pays de rAELE ou avec cer-
tains groupements r~gionaux de pays b~n~ficiaires de preferences g~n~ralis~es.

A I'gard de l'annexe E.6:

Pratique recommande 5

Norme 19
Mames r6serves que celles formul~es par la Communaute &conomique europ~enne'.

Norme 34
Cette norme n'est appliqu~e que si les produits compensateurs sont plac~s dans une zone

franche (port franc) en vue de leur exportation ult~rieure du territoire douanier de la Commu-
naut6.

A I'gard de I'annexe E.8

Pratique recommandde 3

Norme 20
Mames reserves que celles formul~es par la Communaut6 6conomique europ6ennel.

Pratique recommandge 9

Une formule sp~ciale est utilisde qui differe de la declaration de marchandises (sortie) et qui
r~pond aux besoins particuliers du perfectionnement passif.

A l'gard de rannexe F. 1:

Norme 21
Mames reserves que celles formul~es par la Communaut6 6conomique europ~enne.

RETRAIT des reserves faites A l'gard des annexes B.3, E.6, et E.85 A la Convention interna-
tionale du 18 mai 1973 pour la simplification et l'harmonisation des regimes douaniers

Notification revue par le Secritaire gdndral du Conseil de coopdration douanikre le:

21 mars 1986

RPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1081, p. 389.
2 Ibid., p. 400.

3 Ibid., vol. 1130, p. 342.
4 Ibid., vol. 1215, p. 434.
5 Voir p. 264 du present volume.
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ACCEPTATION des annexes B. 1', C. 12 et F.63 A la Convention internationale du 18 mai 1973
pour la simplification et l'harmonisation des r6gimes douaniers

Notification revue par le Secr~taire g~n~ral du Conseil de coopgration douanire le:

25 avril 1986

DANEMARK

(Avec effet au 25 juillet 1986.)

Avec les r6serves suivantes

A l'gard de I'annexe B. 1:

Pratique recommand~e 12
La proc6dure appliqu&e par l'Administration danoise des douanes, qui repose sur 1'emploi de

l'informatique, ne permet pas d'accepter les d6clarations de marchandises incompltes.

Pratiques recommandges 19 et 52 et Norme 28
Memes r6serves que celles qui ont 6 formules par la Communaut6 6conomique euro-

p~enne4.

Pratique recommandde 23
La lgislation douani~re en vigueur au Danemark ne prdvoit pas la prorogation du ddlai fix6

pour le ddp6t de la ddclaration de marchandises.

A '6gard de 'annexe C. 1:
Norme 14

Dans certaines conditions, les autoritgs douani&es du Danemark autorisent les exportateurs
pr6senter une ddclaration d'exportation simplifide lors de chaque exportation. Une ddclaration

d'exportation complete couvrant une pgriode donnde doit re soumise ultdrieurement.
Norme 21 et Pratique recommandde 10

Mmes reserves que celles qui ont W formules par la Communaut6 6conomique euro-
pdenne4.

A r'gard de l'annexe F.6:

Norme 7
Meme reserve que celle formule par la Communaut6 6conomique europdenne4.

1 Nations Unies, Recuel des Traitds, vol. 1049, p. 335.
2 Ibid., vol. 1212, p. 347.
3 Ibid., vol. 1057, p. 400.
4 Ibid., vol. 1408, p. 320.
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RIESERVES A I'gard des normes 18, 19 et 20 de l'annexe E.3' A la Convention internationale du
18 mai 1973 pour la simplification et l'harmonisation des r6gimes douaniers

Notification revue par le Secrdtaire gdnral du Conseil de coopdration douanikre le:

25 avril 1986

DANEMARK

A l'gard de r'annexe E.3:

Normes 18 et 19

Memes reserves que celles formules par la Communaut& &conomique europ~enne2 .

Norme 20

Dans certains types d'entrep6ts de douane les marchandises ne peuvent pas faire l'objet de
cessions.

MODIFICATIONS des reserves faites A gard des annexes A.23 , B.31, D.21, E.6 6 , E.87 et F. I
la Convention susmentionn&e

Notifications re'ues par le Secrdtaire giniral du Conseil de coopgration douanire le:

25 avril 1986

DANEMARK

A l'gard de l'annexe A.2:

Pratique recommandie 13

Mmes reserves que celles qui ont &6 formuldes par la Communaut6 &conomique euro-
p~enne9 .

A l'gard de I'annexe B.3

Pratiques recommandees 8, 11 et 24

Memes reserves que celles formules par la Communaut6 &onomique europ~ennel.

A I'Hgard de rannexe D.2 :

Pratiques recommanddes 3, 10 et 12

Memes reserves que celles formules par la Communaut6 6conomique europdennel.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 950, p. 269.
2 Ibid., vol. 1411, n

° 
A-13561.

3 Ibid., vol. 1128, p. 429.
4 Ibid., vol. 1215, p. 417.
5 Ibid., vol. 1081, p. 343.
6 Ibid., p. 352.
7 Ibid., p. 362.
8 Ibid., vol. 1130, p. 335.
9 Ibid., vol. 1411, no A-13561.
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A l'6gard de I'annexe E.6:

Pratique recommandge 39

Normes 19 et 34
MWmes r6serves que celles formules par la Communaut6 conomique europ6enne'.

Pratiques recommandges 16 et 18
Le Gouvernement danois fait savoir qu'au Danemark la proc6dure normale pour l'admission

temporaire de marchandises en perfectionnement actif comporte le ddp6t d'un montant 6quiva-
lent A celui des redevances et des taxes exigibles pour les marchandises au moment de l'importa-
tion. Dans certains cas, I'Administration des douanes peut autoriser le non-paiement d'une cau-
tion r6elle, ce qui implique la suspension des redevances et taxes exigibles. Cette autorisation peut
tre subordonn6e A la constitution d'une garantie, dont le montant et le type doivent etre ap-

prouv6s par I'Administration douani&re. Lorsque des autorisations sont accord~es en r6gime sus-
pensif et notamment dans le cas d'autorisations g6n6rales couvrant plusieurs dispositions en ma-
ti~re de traitement des marchandises au cours d'une p6riode donn~e, le montant de la garantie
peut re sup~rieur A celui des redevances et des taxes dont le recouvrement a W suspendu.

A i'gard de l'annexe E.8

Norme 20
Memes r6serves que celles formul6es par la Communaut6 conomique europ6enne2 .

A l'gard de l'annexe F. 1:

Norme 21
Mmes r6serves que celles formul6es par la Communaut& 6conomique europ6enne .

RETRAIT des r6serves faites A I'gard des annexes A.2', B.31, E.66 et E.87 A la Convention inter-

nationale du 18 mai 1973 pour la simplification et l'harmonisation des r6gimes douaniers

Notification revue par le Secretaire gdnjral du Conseil de cooperation douanikre le.:

25 avril 1986

DANEMARK

Les declarations certfies ont &6 enregistr~es par le Secretaire general du Conseil de co-
operation douaniere, agissant au nom des Parties, le 19 septembre 1986.

I Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 1081, p. 389.
2 Ibid., p. 400.
3 Ibid., p. 380.
4 Ibid., vol. 1128, p. 429.
5 Ibid., vol. 1215, p. 434.
6 Ibid., vol. 1081, p. 389.
7 Ibid., p. 400.
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No. 14236. CONVENTION ON THE
RECOGNITION OF DIVORCES AND
LEGAL SEPARATIONS. CONCLUDED
AT THE HAGUE ON 1 JUNE 1970'

ACCEPTANCE of the accession of Cyprus
and Australia

Received by the Government of the Nether-
lands on:

25 June 1986

ITALY

(The Convention will enter into force as be-
tween Italy, on the one hand, and Cyprus and
Australia, on the other hand, on 24 August
1986.)

ACCEPTANCE of the accession of Australia

Received by the Government of the Nether-
lands on:

2 July 1986

SWEDEN

(The Convention will enter into force as be-
tween Sweden and Australia on 31 August
1986.)

1United Nations, Treaty Series, vol. 978, p. 393, and an-
nex A in volumes 985, 1010, 1042, 1047, 1050, 1080, 1102,
1177, 1240, 1248, 1284, 1291, 1293, 1301, 1303, 1318, 1330,
1343, 1398, 1408, 1417, 1422 and 1434.

No 14236. CONVENTION SUR LA RE-
CONNAISSANCE DES DIVORCES ET
DES SEPARATIONS DE CORPS.
CONCLUE A LA HAYE LE Ier JUIN
1970'

ACCEPTATION de I'adh~sion de Chypre et
de I'Australie

Repue par le Gouvernement neerlandais le:

25 juin 1986

ITALIE

(La Convention entrera en vigueur entre
l'Italie, d'une part, et Chypre et I'Australie,
d'autre part, le 24 aofit 1986.)

ACCEPTATION de l'adh6sion de l'Australie

ReVue par le Gou vernement nderlandais le:

2 juillet 1986

SUtDE

(La Convention entrera en vigueur entre la
Suede et l'Australie le 31 aofit 1986.)

I Nations Unies, Recue des Traitds, vol. 978, p. 393, et
annexe A des volumes 985, 1010, 1042, 1047, 1050, 1080,
1102, 1177, 1240, 1248, 1284, 1291, 1293, 1301, 1303, 1318,
1330, 1343, 1398, 1408, 1417, 1422 et 1434.
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ACCEPTANCE of the territorial application
to Aruba

Received by the Government of the Nether-
lands on:

18 August 1986

DENMARK

(The Convention will enter into force as be-
tween Denmark and Aruba on 17 October
1986.)

Certified statements were registered by the
Netherlands on 22 September 1986.

Vol. 1436, A-14236
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ACCEPTATION de I'application territoriale
A Aruba

Revue par le Gouvernement nderlandais le:

18 aofit 1986

DANEMARK

(La Convention entrera en vigueur entre le
Danemark et Aruba le 17 octobre 1986.)

Les declarations certifiges ont 9t enregis-
trees par les Pays-Bas le 22 septembre 1986.)



272 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuel des Traites 1986

No. 14568. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE COMOROS AND
THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME CONCERNING ASSIS-
TANCE FROM THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME TO THE
GOVERNMENT OF THE COMOROS. SIGNED AT MORONI ON 27 JANUARY 1976'

AGREEMENT' CONCERNING HOUSING FOR THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME PER-

SONNEL, SUPPLEMENTARY TO THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT MORONI ON

19 SEPTEMBER 1986

Authentic texts: English and French.

Registered ex officio on 19 September 1986.

Considering that by Article VI(3) of the Agreement between the United Nations Develop-
ment Programme (hereinafter called "UNDP") and the Government of the Islamic Federal
Republic of the Comoros (hereinafter called the "Government"), concluded on 27 January 1976'
(hereinafter called the "Basic Agreement"), the Government undertook to assist in finding
suitable housing accommodations for international personnel working on UNDP-financed pro-
grammes and other programmes of agencies within the United Nations system,

Further considering that the Government is unable from its own resources to provide such
accommodations,

Now, therefore, the Government and UNDP (hereinafter called the "Parties") agree as
follows:

I. APPLICATION

1. This Agreement shall be supplementary to and read together with the Basic Agreement.

II. LAND

2. The Government hereby grants to UNDP, free of any charge, rent, taxes, levies or
other imposts, the piece(s) of land located at Zone R26, New Centre City, South Moroni,
Moroni, the Islamic Federal Republic of the Comoros, with the right to occupy and use the
land to provide housing [accommodations] for internationally recruited personnel made avail-
able to assist the Government under UNDP-financed programmes or other programmes of
agencies within the United Nations system.

3. Except as otherwise provided in this Agreement, title to the land shall at all times re-
main vested in the Government.

III. QUIET POSSESSION

4. UNDP shall enjoy full and quiet possession of the land granted under this Agreement.
To this end, the Government shall defend UNDP against any claims to or in respect of the land
by third parties.

5. The Government shall ensure that such possession is and remains free of any encum-
brances, liens or interests of third parties.

I United Nations, Treaty Series, vol. 995, p. 251.
2 Came into force on 19 September 1986 by signature, in accordance with paragraph 12.
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IV. CONSTRUCTION

6. UNDP shall have the right to construct necessary housing and ancillary amenities, in-
cluding access roads and utilities, and to install equipment and other materials required to pro-
vide housing accommodations for occupation and use as provided in paragraph 2 above.

7.' The Government undertakes to exempt from all national and local taxes, fees, duties
or levies, all supplies, materials, equipment and services which may be used in or in connection
with the construction of the housing [accommodations] at the location indicated in Article II of
this Agreement.

V. OWNERSHIP

8.' Ownership of such housing accommodations, including buildings, equipment and
other installations, shall vest in UNDP, and shall not form part of the realty. In case UNDP
decides to terminate permanently its assistance programmes in the country and close its office,
it shall have the right to transfer the ownership of the housing accommodations to any other
United Nations agency established in the country, unless UNDP decides to return the land to
the Government, in which case, the rights granted to UNDP under this Agreement shall revert
to the Government upon payment by it of compensation to UNDP for the housing accommo-
dations based on their prevailing market value but excluding the value of the land.

VI. SETTLEMENT OF DISPUTES

9. Any disputes arising out of or in connection with this Agreement shall be settled in ac-
cordance with Article XII of the Basic Agreement.

VII. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

10. Nothing in this Agreement shall be construed as a waiver, express or implied, of the
privileges and immunities of the United Nations or of UNDP.

VIII. INTERPRETATION

11. This Agreement shall be interpreted in light of its primary purpose, to provide neces-
sary facilities for execution of UNDP assistance to the Government, as provided in the Basic
Agreement.

IX. ENTRY INTO FORCE

12. This Agreement shall enter into force on the date of its signature by the Parties.

Owing to a clerical error, these provisions appear under paragraph 8 in the French text and paragraph 8 hereafter is
numbered "7" in the French text.
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IN WITNESS WHEREOF, the respective representatives of the Government and UNDP have
signed this Agreement.

DONE at Moroni in two originals in the English and French languages, both language ver-
sions being equally valid, this 19th day of September in the year one thousand nine hundred
and eighty-six.

For the United Nations
Development Programme:

[Signed]

JUAN Luis LARRABURE

Resident Representative
United Nations Development Programme

Moroni, The Islamic Republic
of the Comoros

Date: 19 September 1986

For the Islamic Federal Republic
of the Comoros:

[Signed]

SAID AHMED SAID ALl

Minister of Finance and Budget
Islamic Federal Republic of the Comoros

Date: 19 September 1986
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No 14568. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES COMORES ET LE PRO-
GRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DtVELOPPEMENT RELATIF A UNE
ASSISTANCE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DtVELOPPE-
MENT AU GOUVERNEMENT COMORIEN. SIGNt A MORONI LE 27 JANVIER
1976'

ACCORD
2 

RELATIF AU LOGEMENT DU PERSONNEL DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR

LE DEVELOPPEMENT, COMPLEMENTAIRE A L'ACCORD SUSMENTIONN-. SIGNt A MORONI

LE 19 SEPTEMBRE 1986

Textes authentiques : anglais et franVais.

EnregistrJ d'office le 19 septembre 1986.

Consid~rant qu'aux termes du paragraphe 3 de I'article VI de l'Accord entre le Programme
des Nations Unies pour le D6veloppement (le <PNUD>) et le Gouvernement de la R6publique
Islamique F~drale des Comores (le «Gouvernement ), conclu le 27 janvier 1976' (l' Accord
de Base ), le Gouvernement s'est engag6 A fournir une assistance pour trouver des logements
qui conviennent au personnel international affect6 aux programmes financ6s par le PNUD et
autres programmes d6pendant d'institutions du syst~me des Nations Unies,

Consid~rant en outre que le Gouvernement ne dispose pas lui-meme des ressources n6ces-
saires pour fournir ces logements,

Sont convenus de ce qui suit:

I. APPLICATION DU PRESENT ACCORD

1. Le pr6sent Accord complete I'Accord de Base, avec lequel il forme un tout.

II. TERRAINS

2. Le Gouvernement concede au PNUD, en franchise de toutes charges et de tous loyers,
impbts, pr61 vements ou autres droits, [la (les)] parcelle(s) de terrain, sise(s) A Zone R26, New
Centre City, South Moroni, Moroni, la Republique Islamique F6d6rale des Comores, qui [est
(sont)] d~crite(s) en d6tail h l'annexe I, avec droit d'occuper et d'utiliser le terrain en vue de
fournir des logements au personnel recrut6 sur le plan international pour assister le Gouverne-
ment dans le cadre de programmes financds par le PNUD ou d'autres programmes d'institu-
tions du syst~me des Nations Unies.

3. Sauf disposition contraire du pr6sent Accord, le Gouvernement conserve en tout
temps la propri~t6 du terrain.

III. PAISIBLE JOUISSANCE

4. Le PNUD a l'entire et paisible jouissance du terrain conc6d6 en vertu du present Ac-
cord. A cet effet, le Gouvernement d6fend le PNUD contre toute action p6titoire ou autre in-
tent6e par des tiers au regard du terrain.

5. Le Gouvernement fait en sorte qu'aucune servitude, aucune charge et aucun droit d6-
volu a une tierce partie ne gr~ve ou ne vienne grever la jouissance du terrain.

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 995, p. 251.
2 Entr6 en vigueur le 19 septembre 1986 par la signature, conformkment au paragraphe 12.
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IV. CONSTRUCTION

6. Le PNUD a le droit de construire les logements et les installations accessoires, y compris
les voles d'acc~s et les 6quipements collectifs, et de monter les divers 6quipements et materiels
indispensables [aux] logements destines A re occup6s et utilis~s comme pr6vu au paragraphe 2
ci-dessus.

V. PROPRIETE

7.' Le PNUD a la propri6t des logements - y compris les batiments, les 6quipements et
autres installations - laquelle n'entre pas dans la propri~t6 du terrain. Le PNUD, s'il d6cide de
mettre fin d6finitivement A ses programmes d'assistance dans le pays et de fermer son bureau, a
le droit de transf6rer la propri6t6 desdits logements A une quelconque autre institution des
Nations Unies 6tablie dans le pays, sauf A d6cider de rendre le terrain au Gouvernement; dans
ce dernier cas, les droits conf6r6s au PNUD par le prdsent Accord reviennent au Gouvernement
apr~s que ce dernier a vers6 au PNUD une indemnit6 correspondant la valeur marchande des-
dits logements, abstraction faite de la valeur du terrain.

8.' Le Gouvernement s'engage A exon~rer de tous impbts, droits, charges ou pr~l~ve-
ments nationaux et locaux tous mat6riaux, fournitures, 6quipements et services qui pourront
tre utilis6s en une ou A l'occasion de la construction des bitiments A usage de bureaux et des

installations.

[VI. REGLEMENTS DES DIFFtRENDS]
2

9. Tout diff6rend auquel donne lieu le present Accord ou qui y a trait est r6gl6 conform6-
ment A I'article XII de l'Accord de Base.

VII. PRIVILEGES ET IMMUNITES

10. Aucune disposition du pr6sent Accord ne doit etre interprte comme constituant re-
nonciation, expresse ou tacite, aux privilfges et immunit6s des Nations Unies ou du PNUD.

VIII. INTERPRETATION

11. Le pr6sent Accord sera interprt6 eu 6gard A son objectif principal, [A] savoir : four-
nir les facilit~s n6cessaires A la mise en oeuvre de l'assistance du PNUD au Gouvernement, ainsi
qu'il est pr6vu dans l'Accord de Base.

IX. ENTREE EN VIGUEUR

12. Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date laquelle il est sign6 par les Parties.

A la suite d'une erreur mat6rielle, les dispositions de cet article figurent au paragraphe 7 dans le texte anglais et le

paragraphe 7 ci-dessus porte le numero <8 dans le texte anglais.
2 Le titre entre crochets ne figure que dans le texte authentique anglais et a 6 traduit par le Secr6tariat de l'Organisa-

tion des Nations Unies - The title in brackets appears in the authentic English text only and has been translated by the
Secretariat of the United Nations.
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EN FOI DE QUOI les repr~sentants du Gouvernement et du PNUD ont sign6 le pr6sent Ac-
cord.

FAIT A Moroni, en deux originaux en langues anglaise et frangaise, les deux textes faisant
6galement foi, A ce jour du 19 septembre de l'annde [mille] neuf cent quatre-vingts-six.

Pour le Programme des Nations Unies
pour le D~veloppement

[Signe]

JUAN Luis LARRABURE

R~presentant Resident

Le Programme des Nations Unies
pour le D~veloppement

Date: 19 septembre 1986

Pour le Gouvernement
de la R~publique Islamique Fdfrale

de Comores:

[Signs]

SAID AHMED SAID ALl

Ministre des Finances et du Budget
R~publique Islamique Fdrale

des Comores

Date: 19 septembre 1986

Vol. 1436, A -14568
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No. 14583. CONVENTION ON WET-
LANDS OF INTERNATIONAL IM-
PORTANCE ESPECIALLY AS WATER-
FOWL HABITAT. CONCLUDED AT
RAMSAR, IRAN, ON 2 FEBRUARY
1971

ACCESSION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

4 July 1986

No 14583. CONVENTION RELATIVE
AUX ZONES HUMIDES D'IMPOR-
TANCE INTERNATIONALE PARTI-
CULIEREMENT COMME HABITATS
DE LA SAUVAGINE. CONCLUE
RAMSAR (IRAN) LE 2 FtVRIER 1971'

ADHESION

Instrument deposg aupr~s du Directeur g6-
nrale de l'Organisation des Nations Unies
pour l'ducation, la science et la culture le :

4 juillet 1986

MEXICO

(With effect from 4 November 1986.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 5 September 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 996, p. 245, and an-

nex A in volumes 1000, 1021, 1025, 1026, 1033, 1039, 1050,
1057, 1063, 1102, 1136, 1194, 1197, 1207, 1212, 1248, 1256,
1276, 1294, 1297, 1342, 1360, 1387, 1405 and 1422.

MEXIQUE

(Avec effet au 4 novembre 1986.)

La declaration certifide a dtd enregistrde par
l'Organisation des Nations Unies pour l'ddu-
cation, la science et la culture le 5 septembre
1986.

1 Nations Unies, Recueji des Trait4s, vol. 996, p. 245, et

annexe A des volumes 1000, 1021, 1025, 1026, 1033, 1039,
1050, 1057, 1063, 1102, 1136, 1194, 1197, 1207, 1212,
1248, 1256, 1276, 1294, 1297, 1342, 1360, 1387, 1405
et 1422.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 1966'

NOTIFICATIONS under article 4 (3)

Received on:

5 September 1986

PERU

N o 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTt PAR L'AS-
SEMBLtE G1tN1RALE DES NATIONS
UNIES LE 16 DECEMBRE 1966'

NOTIFICATIONS en vertu du paragraphe 3

de l'article 4

Revues le :

5 septembre 1986

PtROU

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"El Presidente de la Repiiblica,

Considerando:
Que contin(ian produci~ndose actos de violencia en la Provincia de Lima y Provincia

Constitucional del Callao, que hacen necesario prorrogar el estado de emergencia;
Que dentro del marco legal establecido por la Constituci6n Polftica del Perfi, es conve-

niente tomar las medidas destinadas a lograr el restablecimiento del orden pt~blico interno en
las zonas antes mencionadas;

Que habi~ndose iniciado el proceso electoral municipal, resulta conveniente restituir la
vigencia del derecho de reuni6n y parcialmente el de trdnsito para facilitar el desarrollo de las
campafias electorales de los partidos politicos y listas independientes, sin menoscabar las medi-
das de seguridad que el estado de emergencia implica;

Con el voto aprobatorio del Consejo de Ministros y con cargo a dar cuenta al Congreso de
la Repiblica,

Decreta:

Art(culo 1. Prorr6guese a partir de la fecha el estado de emergencia en la Provincia de
Lima y la Provincia Constitucional del Callao por un plazo de sesenta (60) dias, suspendi~n-
dose las garantias constitucionales relativas a la libertad y seguridades personales y a la de in-
violabilidad de domicilio que se contemplan en los incisos 7 y 20-G del Articulo 2? de la Consti-
tuci6n Politica del Perti.

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171, and
annex A in volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1057, 1059, 1065, 1066, 1075, 1088,
1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138,
1141, 1144, 1147, 1150, 1151, 1161, 1181, 1195, 1197,
1199, 1202, 1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216,
1218, 1222, 1225, 1249, 1256, 1259, 1261, 1272, 1275,
1276, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1296, 1299, 1305,
1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333, 1334,
1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354,
1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390,
1392, 1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413,
1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427, 1429, 1434 and 1435.

I Nations Unies, Recuel des Traites, vol. 999, p. 171, et
annexe Ades volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1057, 1059, 1065, 1066, 1075, 1088,
1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138,
1141, 1144, 1147, 1150, 1151, 1161, 1181, 1195, 1197,
1199, 1202, 1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216,
1218, 1222, 1225, 1249, 1256, 1259, 1261, 1272, 1275,
1276, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1296, 1299, 1305,
1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333, 1334,
1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354,
1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390,
1392, 1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413,
1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427, 1429, 1434 et 1435.
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Articulo 2. Asimismo susp~ndase parcialmente las garantias previstas en el inciso 9 del
articulo acotado, en cuanto a la libertad de transitar por el territorio nacional dentro de las pro-
vincias comprendidas en el estado de emergencia, prorrogado por mandato del presente Decreto
Supremo.

Articulo 3. Las Fuerzas Armadas continuardn con el control del orden interno en la
Provincia de Lima y la Provincia Constitucional del Callao.

Articulo 4. Durante el estado de emergencia, la autoridad prefectural dictard las nor-
mas correspondientes para el ejercicio del derecho de reuni6n, de conformidad con lo dis-
puesto en el inciso 10 del Articulo 2? de la Constituci6n Politica del Peril.

Articulo 5. El presente Decreto Supremo serd refrendado por el Presidente del Consejo
de Ministros y por los Ministros del Interior, de Guerra, de Marina y de Aerondutica."

[TRANSLATION]

The President of the Republic,

Considering:
That acts of violence continue to occur in

the Province of Lima and the Constitutional
Province of Callao, making it necessary to
extend the state of emergency;

That within the legal framework established
by the Political Constitution of Peru, it is ap-
propriate to take measures designed to achieve
the restoration of domestic public order in the
above-mentioned regions;

That inasmuch as the municipal election
process has begun, it is appropriate to restore
the right of assembly and, in part, the right to
liberty of movement, in order to facilitate
campaigning by political parties and indepen-
dent candidates, without adversely affecting
the security measures necessitated by the state
of emergency;

With the vote of approval of the Council of
Ministers and with a mandate to report to the
Congress of the Republic,

Decrees:

Article 1. The state of emergency in the
Province of Lima and the Constitutional Prov-
ince of Callao shall be extended from the
present date for a period of sixty (60) days,
thereby suspending the constitutional guaran-
tees in respect of liberty and security of per-
son and the inviolability of the home set forth
in article 2, paragraphs 7 and 20-G, of the
Political Constitution of Peru.

[TRADUCTION]

Le Pr6sident de la R6publique,

Considrant :
Que des actes de violence continuent d'etre

commis dans la province de Lima et la pro-
vince constitutionnelle du Callao et rendent
n6cessaire la prorogation de l'tat d'urgence;

Que, dans le cadre des dispositions de la
Constitution politique du Pdrou, il s'impose
de prendre des mesures pour r6tablir l'ordre
public interne dans les zones susmentionn6es;

Que la proc6dure des dlections municipales
ayant commence, il convient de rtablir le
droit de r6union et, partiellement, celui de
libre circulation pour permettre le d6roule-
ment des campagnes 6lectorales des partis
politiques et des listes indpendantes, sans r6-
duire les mesures de s6curit6 que l'tat d'ur-
gence comporte;

Avec l'approbation du Conseil des ministres
et l'obligation de rendre compte au Congr~s
de la R~publique,

D6crte :

Article premier. A compter de ce jour,
l'tat d'urgence dans la province de Lima et la
province constitutionnelle du Callao est pro-
rog6 pour une dur6e de soixante (60) jours et
les garanties constitutionneles relatives A la
libert6 et h la s6curit6 des personnes, ainsi
qu'A l'inviolabilit6 du domicile, vis6es aux ali-
ndas 7 et 20-G de l'article 2 de la Constitution
politique du P6rou sont suspendues.
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Article 2. The guarantees provided for in
paragraph 9 of the above-mentioned article
shall also be partially suspended in respect of
liberty of movement through the national ter-
ritory in the provinces covered by the state of
emergency, as extended in accordance with
this Supreme Decree.

Article 3. The armed forces shall main-
tain responsibility for domestic public order in
the Province of Lima and the Constitutional
Province of Callao.

Article 4. During the state of emergency,
the prefectural authority shall issue the ap-
propriate regulations governing the exercise
of the right of assembly, in accordance with
the provisions of article 2, paragraph 10, of
the Political Constitution of Peru.

Article 5. This Supreme Decree shall be
countersigned by the President of the Council
of Ministers and by the Minister of the Inte-
rior, the Minister of War, the Minister of the
Navy and the Minister of the Air Force.

Registered ex officio on 5 September 1986.

23 September 1986

CHILE

Article 2. De m~me, les garanties pr6-
vues A l'alinda 9 de l'article mentionn6, rela-
tives A la libre circulation sur le territoire
national l'intdrieur des provinces oi s'ap-
plique I'dtat d'urgence prorog6 en vertu du
pr6sent d6cret supreme, sont suspendues par-
tiellement.

Article 3. Les forces arm6es continue-
ront d'assurer l'ordre interne dans la province
de Lima et la province constitutionnelle du
Callao.

Article 4. Durant l'tat d'urgence, 'auto-
rit6 pr6fectorale arr~tera les r~gles n6cessaires
pour assurer l'exercice du droit de reunion
conform~ment aux dispositions de l'alin6a 10
de l'article 2 de la Constitution politique du
Pdrou.

Article 5. Le pr6sent d~cret supreme sera
ratifi6 par le Pr6sident du Conseil des minis-
tres et par les ministres de l'int6rieur, de la
defense, de la marine et de I'air.

Enregistre d'office le 5 septembre 1986.

23 septembre 1986

CHILI

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

En efecto, Chile ha estado sometido a una agresi6n terrorista de gravisimas proporciones y
cuya naturaleza y origen ha sido pliblicamente reconocidos por sus autores, instigadores y
c6mplices. El Partido Comunista chileno, en diversos comunicados oficiales, ha Ilamado a ini-
ciar una ofensiva terrorista destinada a impedir por la fuerza el cumplimiento del proceso de
institucionalizaci6n democrdtico establecido en la Constituci6n Politica del Estado y a derro-
car, por la via armada, al Gobierno legitimamente establecido para instaurar un r6gimen tota-
litario.

Para el logro de sus metas violentistas, el Partido Comunista de Chile ha empleado a
grupos ptiblicamente reconocidos como terroristas, como son el Frente Manuel Rodriguez, el
Movimiento de Izquierda Revolucionario y otros, los que han perpetrado y reconocido un
nfimero alarmante de atentados que han costado la vida de un ntimero apreciable de ciudada-
nos y causado grandiosos dafios a la propiedad pfiblica y privada.

Asi, en el periodo 1983-1986, 47 miembros de las Fuerzas Armadas y de Orden han muerto
victimas de atentados terroristas; de enero de 1985 a abril de 1986, se ha perpetrado 1.729 aten-
tados explosivos e incendiarios y, desde 1984 a la fecha, 224 ciudadanos han muerto a resultas
de actos de violencia extremista.
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Estas acciones, que en Chile cuentan con el total repudio ciudadano, se han visto
peligrosamente incrementadas en el iiltimo tiempo y, lo mds inquietante, han contado con
apoyo de potencias ajenas a Chile en su planeamiento, preparaci6n de los terroristas, financia-
miento y en la dotaci6n de armamento moderno de gran poder destructivo.

Esta diltima circunstancia fue comunicada por mi Gobierno al Consejo de Seguridad de
Naciones Unidas, a trav~s de una Carta fechada el 26 de agosto pasado y firmada por el Repre-
sentante Permanente de Chile ante [las] Naciones Unidas. En dicha misiva, se informaba acer-
ca del descubrimiento de impresionantes arsenales en manos terroristas, ingresados
clandestinamente al pais por via maritima en buques de banderas extranj eras. Tambi6n se com-
unic6 lo anterior al Consejo Permanente de la Organizaci6n de [los] Estados Americanos,
habida consideraci6n de que el hecho constituia una amenaza para la seguridad del hemisferio.

Tal cantidad de armamento tenia como necesaria finalidad la de iniciar en Chile una
guerra civil de incalculables consecuencias, lo que llev6 a mi Gobierno a estudiar seriamente en
esa oportunidad la adopci6n de medidas constitucionales de excepci6n para conjurar la grave
amenaza a la paz y seguridad de ia naci6n. La esperanza de estar aquel peligro en parte contro-
lado, llev6 a las autoridades a una decisi6n diversa. Pero hechos posteriores mostraron que las
sospechas eran tristemente reales.

Asi, las Fuerzas Armadas empezaron a descubrir nuevos arsenales extremistas a lo largo
del pais, lo que era prueba de que la operaci6n subversiva estaba muy avanzada. A la vez, en
acciones terroristas se detect6 el uso de parte de las armas ingresadas clandestinamente.

Todo lo anterior ha concluido en un hecho de magnitudes desconocidas en Chile: Por pri-
mera vez en la historia republicana se efectu6 un atentado terrorista a S.E. el Presidente de la
Reptiblica, en el cual fueron muertos cinco miembros de su escolta y quedando nueve heridos.
En el ataque fueron empleadas armas de gran poder, de las mismas que se comentara anterior-
mente.

Este atentado muestra que el terrorismo en Chile ha llegado a extremos que ponen en franco
peligro la existencia misma de la naci6n y el gobierno debe asumir su mandato constitucional de
preservar las bases de la institucionalidad, garantizando la paz y seguridad de sus habitantes,
para lo cual ha decretado el Estado de Sitio, con el acuerdo de la Honorable Junta de Gobierno,
en virtud de las disposiciones constitucionales vigentes.

El Gobierno de Chile ha establecido de modo categ6rico que esta medida extraordinaria
serd aplicada por el tiempo prudencial que las necesidades lo aconsejen, y su aplicaci6n no alte-
rara el compromiso de las autoridades de la naci6n de seguir impulsando el proceso politico e
institucional consagrado en la Constituci6n Politica del Estado.

En lo que dice relaci6n a los derechos cuyo ejercicio afectard el Estado de Sitio, puedo in-
formar a Vuestra Excelencia que se restringirin los contemplados en el Pacto de Derechos Civi-
les y Politicos en los articulos 9, 12, 13 y 19. A su vez, no se verin afectados los derechos con-
templados en los articulos 6, 7, 8 (pirrafos 1 y 2), 11, 15, 16 y 18 del mencionado Pacto.

Finalmente, el Gobierno de Chile comunicard por vuestro conducto la fecha en que se d&
por terminado el estado de excepci6n que hoy se comunica.

Junto con dar cumplimiento a lo establecido en el articulo 40 del Pacto Internacional de
Derechos Civiles y Politicos, aprovecho la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las
seguridades de mi mds alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - Signe]'

Signed by Jaime del Valle - Signd par Jaime del Valle.
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[TRANSLATION]

Chile has in fact been subjected to a wave
of terrorist aggression of alarming propor-
tions, the nature and origin of which have
been acknowledged publicly by its perpetra-
tors, instigators and accomplices. The Chil-
ean Communist Party, in various official
communiqu6s, has called for the launching of
a terrorist offensive aimed at forcibly prevent-
ing the implementation of the process of
democratic institutionalization provided for
in the Political Constitution and at over-
throwing the legitimately established Govern-
ment by force of arms in order to install a
totalitarian r6gime.

In order to achieve its violent goals, the
Chilean Communist Party has used groups
which are publicly recognized as terrorists,
such as the Frente Manuel Rodriguez, the
Movimiento de Izquierda Revolucionario and
others, all of which have perpetrated and
claimed responsibility for an alarming number
of attacks which have taken the lives of a sig-
nificant number of citizens and caused tremen-
dous damage to public and private property.

Thus, in the period 1983-1986, 47 members
of the armed forces and law enforcement
authorities were killed by terrorist attacks;
between January 1985 and April 1986, 1,729
attacks using explosives or incendiary devices
were carried out; and from 1984 to the pres-
ent, 224 citizens have died as a result of acts
of extremist violence.

These actions, which are totally repudiated
by the citizens of Chile, have increased dan-
gerously in number in recent months and,
what is most alarming, have received support
from forces outside Chile in their planning
and financing, the training of terrorists and
the provision of modern, highly destructive
weapons.

Information regarding this last situation
was transmitted by my Government to the
United Nations Security Council through a
letter dated 26 August 1986 and signed by the
Permanent Representative of Chile to the
United Nations. That letter reported the dis-
covery in terrorist hands of massive stockpiles
of weapons which had been smuggled into the
country by sea on board ships flying foreign

[TRADUCTION]

En effet, le Chili a fait l'objet d'une agres-
sion terroriste d'une trs grande ampleur,
dont la nature et l'origine ont dt6 publique-
ment reconnues par ses auteurs, instigateurs
et complices. Dans diff6rents communiqu6s
officiels, le Parti communiste chilien a appel6
L d6clencher une offensive terroriste visant L
entraver par la force le d6roulement du pro-
cessus d6mocratique de r6forme des institu-
tions pr~vu dans la Constitution politique de
l'Etat et renverser, par les armes, le gouver-
nement lgitime afin d'instaurer un rdgime
totalitaire.

Pour atteindre ses objectifs violents, le Parti
communiste chilien a employ6 des groupes
dont le caract~re terroriste est de notorit6
publique, tels que le Frente Manuel Rodriguez,
le Movimiento de lzquierda Revolucionario
et autres groupes qui ont perpdtr6, comme ils
l'ont eux-memes reconnu, un nombre alar-
mant d'attentats qui ont cofit6 la vie A de
nombreux citoyens et caus6 des d6gits con-
sid6rables aux biens publics et priv6s.

Ainsi, de 1983 A 1986, 47 membres des
forces arm6es et des forces de l'ordre sont
morts victimes d'attentats terroristes; de jan-
vier 1985 A avril 1986, 1 729 attentats avec des
engins explosifs et incendiaires ont W com-
mis et, de 1984 A ce jour, 224 citoyens sont
morts du fait de violences extr~mistes.

Ces actes, qui suscitent au Chili la r6proba-
tion totale de la population, ont connu der-
ni~rement une recrudescence alarmante et -
c'est lA le plus inqui~tant - ont b6ndfici6 de
l'appui de puissances 6trang~res dans la
pr6paration, l'entranement, le financement et
la fourniture d'un armement moderne tr~s
destructif.

Mon Gouvernement a port6 ce dernier 616-
ment A la connaissance du Conseil de s6curitd
des Nations Unies dans une lettre dat6e du
26 aofit dernier, dmanant du Repr~sentant
permanent du Chili aupr~s de l'Organisation
des Nations Unies. Cette lettre faisait 6tat de
la d6couverte d'arsenaux impressionnants aux
mains de terroristes entr6s clandestinement
dans la pays par la voie maritime b bord de
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flags. This information was also transmitted
to the Permanent Council of the Organiza-
tion of American States, in view of the fact
that the situation constituted a threat to the
security of the hemisphere.

Such quantities of weapons were obviously
intended to be used to unleash a civil war of
incalculable consequences in Chile. At the
time, this led my Government to seriously
consider the adoption of extraordinary con-
stitutional measures to avert the serious
threat to national peace and security. The
hope that this threat had been partly dispelled
led the authorities to take a different decision.
However, subsequent events proved our sus-
picions to have been only too correct.

Thus it was that the armed forces began to
discover further extremist arms caches
throughout the country, proof that the subver-
sive operation was well under way. At the same
time, the use of some of the smuggled weapons
in terrorist activities was detected.

All of this culminated in an incident of a
magnitude heretofore unknown in Chile: For
the first time in the history of the Republic, a
terrorist attack was launched on H.E. the
President of the Republic. Five members of
his military escort were killed in the attack
and nine wounded. Extremely powerful
weapons from among those described earlier
were used in this attack.

The attack shows that terrorism in Chile
has reached extremes which openly threaten
the very existence of the nation and the Gov-
ernment must fulfil its constitutional mandate
of preserving the bases of the institutional
process, and safeguarding the peace and se-
curity of its population. To this end, it has de-
creed a state of siege, with the agreement of
the Honourable Junta of Government and
pursuant to the constitutional provisions in
force.

The Government of Chile has established
categorically that this extraordinary measure
will be applied for the reasonable period re-

bitiments battant pavillon 6tranger. Ces faits
ont 6galement W port6s A la connaissance du
Conseil permanent de lOrganisation des Etats
am6ricains, 6tant donn6 qu'ils constituaient
une menace pour la s~curitd de l'hmisphre
sud.

Une telle quantit6 d'armements indiquait
n6cessairement que le but vis6 6tait de d6clen-
cher au Chili une guerre civile aux cons6-
quences incalculables, ce qui a conduit mon
Gouvernement As envisager s~rieusement
l'adoption de mesures constitutionnelles
d'exception pour conjurer la grave menace
dirige contre la paix et la s6curit6 de la na-
tion. L'espoir que ce danger 6tait en partie
6cartd a amen6 les autorit~s A prendre une
autre decision. Mais les faits ult~rieurs ont
montr6 que leurs soupgons 6taient malheu-
reusement fond6s.

C'est ainsi que les forces arm6es commen-
c~rent A dcouvrir de nouveaux arsenaux
extr6mistes dans tout le pays, preuve que
l'op6ration subversive 6tait trs avanc~e. En
meme temps, on s'est aperqu l'occasion d'ac-
tions terroristes qu'il 6tait fait usage d'une
partie des armes entrees clandestinement dans
le pays.

Tous ces faits se sont conjugu~s pour abou-
tir A un v6nement d'une proportion inou'ie au
Chili : Pour la premiere fois dans rhistoire de
la R6publique, un attentat terroriste a &6
commis contre le Pr6sident de la Rpublique,
attentat qui a fait cinq morts parmi les mem-
bres de 'escorte pr6sidentielle et neuf bless6s.
L'attaque a W men6e avec des armes de
grande puissance - ces memes armes dont il
vient d'etre question.

Cet attentat montre que le terrorisme a at-
teint au Chili un point tel que l'existence
meme de la nation est manifestement en dan-
ger et que le Gouvernement doit assumer son
mandat constitutionnel, qui est de sauve-
garder les institutions, en garantissant la paix
et la s6curit6 des habitants; c'est pourquoi,
avec l'accord de la Junte de gouvernement, il
a d6crt6 l'tat de sifge, en vertu des disposi-
tions constitutionnelles en vigueur.

Le Gouvernement chilien a d6clar6 cat~go-
riquement que cette mesure extraordinaire
sera appliqu~e tant que les circonstances l'exi-
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quired by the circumstances; its application
will not alter the commitment of the Chilean
authorities to continue to promote the politi-
cal and institutional process embodied in the
Political Constitution of the State.

With regard to the rights the exercise of
which will be affected by the state of siege, I
am in a position to inform you that the rights
set forth in articles 9, 12, 13 and 19 of the
Covenant on Civil and Political Rights will be
restricted. The rights set forth in articles 6, 7, 8
(paragraphs l and 2), 11, 15, 16 and 18 of the
Covenant will not be affected.

Finally, the Government of Chile will com-
municate through you the date on which this
state of siege is lifted.

In addition to complying with the provi-
sions of article 4 of the International Cove-
nant on Civil and Political Rights, I take this
opportunity to convey to you the renewed
assurances of my highest consideration.

geront, mais que son application ne compro-
mettra pas 'engagement pris par les autorit~s
nationales de continuer t favoriser le d6roule-
ment du processus politique et institutionnel
pr~vu dans la constitution politique de l'Etat.

En ce qui concerne les droits dont l'tat de
sifge restreindra l'exercice, je suis en mesure
de vous informer qu'il s'agit des droits vis6s
aux articles 9, 12, 13 et 19 du Pacte relatif aux
droits civils et politiques. En revanche, les
droits vis6s aux articles 6, 7, 8 (paragraphes 1
et 2), 11, 15, 16 et 18 dudit pacte ne sont pas
aifect6s.

Enfin, le Gouvernement chilien fera connai-
tre par votre entremise la date A laquelle il
aura 6 mis fin h N'6tat d'exception dont la
proclamation vous est communiqu6e ce jour.

Je saisis cette occasion, etc.

[JAIME DEL VALLE]

Registered ex officio on 23 September 1986.

[JAIME DEL VALLE]

Enregistre d'office le 23 septembre 1986.
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No. 14956. CONVENTION ON PSYCHO-
TROPIC SUBSTANCES. CONCLUDED
AT VIENNA ON 21 FEBRUARY 1971'

ACCESSION

Instrument deposited on:

2 September 1986

N o 14956. CONVENTION SUR LES SUB-
STANCES PSYCHOTROPES. CONCLUE
A VIENNE LE 21 FtVRIER 1971'

ADHtSION

Instrument depos6 le:

2 septembre 1986

SOMALIA

(With effect from 1 December 1986.)

Registered ex officio on 2 September 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 1019, p. 175, and
annex A in volumes 1035, 1039, 1040, 1043, 1045, 1048,
1056, 1060, 1066, 1077, 1097, 1110, 1111, 1120, 1130,
1135, 1140, 1141, 1143, 1156, 1157, 1166, 1167, 1172,
1183, 1212, 1223, 1225, 1227, 1236, 1240, 1252, 1256,
1276, 1354, 1387, 1392, 1398, 1405, 1422 and 1433.

SOMALIE

(Avec effet au jer d6cembre 1986.)

Enregistri d'office le 2 septembre 1986.

1 Nations Unies, Recuedides Trails, vol. 1019, p. 175,
et annexe A des volumes 1035, 1039, 1040, 1043, 1045,
1048, 1056, 1060, 1066, 1077, 1097, 1110, 1111, 1120,
1130, 1135, 1140, 1141, 1143, 1156, 1157, 1166, 1167,
1172, 1183, 1212, 1223, 1225, 1227, 1236, 1240, 1252,
1256, 1276, 1354, 1387, 1392, 1398, 1405, 1422 et 1433.
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No. 15511. CONVENTION FOR THE
PROTECTION OF THE WORLD CUL-
TURAL AND NATURAL HERITAGE.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE UNITED NATIONS
EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND
CULTURAL ORGANIZATION AT ITS
SEVENTEENTH SESSION, PARIS,
16 NOVEMBER 1972'

ACCEPTANCE

N o 15511. CONVENTION POUR LA
PROTECTION DU PATRIMOINE
MONDIAL, CULTUREL ET NATU-
REL. ADOPTIE PAR LA CONF-
RENCE GtNtRALE DE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES POUR
L'IDUCATION, LA SCIENCE ET LA
CULTURE A SA DIX-SEPTIP-ME SES-
SION, PARIS, 16 NOVEMBRE 1972'

ACCEPTATION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

10 July 1986

Instrument d~pos6 aupr~s du Directeur g6-
n~rale de I'Organisation des Nations Unies
pour I'6ducation, la science et la culture le :

10 juillet 1986

SAINT KITTS AND NEVIS

(With effect from 10 October 1986.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 5 September 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1037, p. 151, and
annex A in volumes 1043, 1050, 1053, 1055, 1063, 1079,
1098, 1102, 1119, 1128, 1135, 1136, 1141, 1143, 1156,
1157, 1162, 1172, 1183, 1205, 1212, 1214, 1222, 1224,
1248, 1256, 1262, 1272, 1276, 1282, 1289, 1294, 1296,
1305, 1312, 1318, 1321, 1330, 1336, 1338, 1342, 1348,
1351. 1360. 1387. 1390. 1392. 1405. 1408. 1417 and 1428.

SAINT-KITTS-ET-NEvIS

(Avec effet au 10 octobre 1986.)

La ddclaration certife a t6 enregistrge par
l'Organisation des Nations Unies pour l'Jdu-
cation, la science et la culture le 5 septembre
1986.

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1037, p. 151,
et annexe A des volumes 1043, 1050, 1053, 1055, 1063,
1079, 1098, 1102, 1119, 1128, 1135, 1136, 1141, 1143,
1156, 1157, 1162, 1172, 1183, 1205, 1212, 1214, 1222,
1224, 1248, 1256, 1262, 1272, 1276, 1282, 1289, 1294,
1296, 1305, 1312, 1318, 1321, 1330, 1336, 1338, 1342,
1348, 1351, 1360, 1387, 1390, 1392, 1405, 1408, 1417

et 1428.
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No. 15664. AGREEMENT ON AN IN-
TERNATIONAL ENERGY PROGRAM.
CONCLUDED AT PARIS ON 18 NO-
VEMBER 1974'

CONSENT TO BE BOUND by the Agree-
ment

Notifications deposited with the Govern-
ment of Belgium on:

3 February 1978

ITALY

(With effect from 13 February 1978.)

24 April 1981

TURKEY

(With effect from 4 May 1981.)

TERRITORIAL APPLICATION

Notification effected on:

15 February 1980

N o 15664. ACCORD RELATIF A UN
PROGRAMME INTERNATIONAL DE
L'INERGIE. CONCLU A PARIS
LE 18 NOVEMBRE 19741

CONSENTEMENT A ETRE LIE par l'Ac-
cord

Notifications ddposges aupr~s du Gouver-
nement beige les.:

3 f6vrier 1978

ITALIE

(Avec effet au 13 f6vrier 1978.)

24 avril 1981

TURQUIE

(Avec effet au 4 mai 1981.)

APPLICATION TERRITORIALE

Notification effectu~e le:

15 f6vrier 1980

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND

NORTHERN IRELAND

(In respect of Guernsey and the Isle of
Man. With effect from 15 February 1980.)

Certified statements were registered by
Belgium on 2 September 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1040, p. 271.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD

(A I'gard de Guernesey et de l'ile de Man.
Avec effet au 15 f6vrier 1980.)

Les ddclarations certfides ont et6 enregi-
stries par la Belgique le 2 septembre 1986.

1 Nations Unies, Recuedi des Traits, vol. 1040, p. 271.
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No. 19609. AGREEMENT ESTABLISHING THE ASIA-PACIFIC INSTITUTE FOR
BROADCASTING DEVELOPMENT. CONCLUDED AT KUALA LUMPUR ON
12 AUGUST 1977'

MODIFICATION of the authentic text of the above-mentioned Agreement

Effected by the Secretary-General on 11 September 1986 in the absence of objections
within 90 days to the procedure or to the proposed modified text (drawn up in English,
Chinese, French and Russian) that he had communicated on 13 June 1986 to the signatories
and Contracting Parties at the request of the Governing Council of the Institute.

The said authentic texts read as follows:

No. 19609. AGREEMENT ESTABLISHING THE ASIA-PACIFIC INSTITUTE FOR
BROADCASTING DEVELOPMENT CONCLUDED AT KUALA LUMPUR ON
12 AUGUST 1977 AS AMENDED

PREAMBLE

The Contracting Parties,

Recognizing that, in the process of development, mass communication has an impor-
tant contribution to make, by transmitting information, increasing and enriching educa-
tional opportunities, and motivating social change;

Realizing that, among mass communication channels, broadcasting - both radio
and television - assumes a high priority, as a principal and sometimes unique means of
communicating instantaneously with the majority of the people in a nation;

Understanding that, if the potential of broadcasting in supporting education and
development is to be realized, capable and professional broadcasting systems and practi-
tioners, committed to development priorities, are needed;

Emphasizing that, in this task, the systematic training of broadcasters at all levels is a
major concern;

Convinced that, in strengthening national capacities for broadcasting in the service of
development, the establishment of a regional institute for broadcasting development con-
stitutes a major step forward;

Hereby agree as follows:

INTERPRETATION

For the purpose of implementing this Agreement, and unless the context otherwise re-
quires:

"Institute" means the Asia-Pacific Institute for Broadcasting Development established
in accordance with various UNESCO and ABU resolutions;

"AIBD" means the Asia-Pacific Institute for Broadcasting Development;
"Director" means the chief executive of the Institute appointed by the Governing

Council;
"Executing Agency" means the United Nations, with UNESCO acting as its agency in

collaboration with the Food and Agriculture Organization of the United Nations and the
International Telecommunication Union;

United Nations, Treaty Series, vol. 1216, p. 81, and annex A in volumes 1219, 1240, 1247, 1281, 1401 and 1420.
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"Governing Council" means the Governing Council of the Institute established under
article 8;

"Gross operational expenditure" means the annual amount spent by national broad-
casting organizations on the operation of its radio and/or television systems exclusive of

capital expenditures on equipment and buildings;

"Members and associate members" means all members and associate members of the

United Nations Economic and Social Commission for Asia and the Pacific, who shall be
eligible for membership of the Institute on becoming a party to this Agreement and shall
retain a status equivalent to that in ESCAP;

"National centres and national institutes" means centres or institutes concerned with

the training of broadcasters/practitioners in member countries;

"Participating Country" means a country which is a member or associate member
state of ESCAP, which is within its geographical scope and agrees to pay its contribution
in cash towards the operation of the Institute;

"Project" means the Project for the provision of UNDP assistance;

"Project Document" means the document relating to the Institute which has been pre-
pared for approval by the competent bodies;

"Sponsor" means the agency/institution/organization that funds a course/an activity/
a programme;

"UNDP" means the United Nations Development Programme;

"Original Agreement" means the Agreement Establishing the Asia-Pacific Institute
for Broadcasting Development concluded at Kuala Lumpur on 12 August 1977;'

"Basic amendments" means the amendments to the original Agreement as reflected in
this Agreement.

Article 1. ESTABLISHMENT

The "Asia-Pacific Institute for Broadcasting Development" (hereinafter referred to as
the "Institute") established by the original Agreement has the membership, objectives,
functions and powers hereinafter prescribed.

Article 2. MEMBERSHIP

All countries which are members and associate members of the United Nations Eco-
nomic and Social Commission for Asia and the Pacific shall be eligible for membership of
the Institute. Any such country or its designated broadcasting authority, on becoming a
party to this Agreement in accordance with the provisions of articles 15 or 16 of this
Agreement, shall become a member of the Institute.

Article 3. OBJECTIVES

The objectives of the Institute shall be:

(a) To assist countries members of the Institute (hereinafter referred to as "member
countries") to improve the professional capability of their broadcasting systems,
through systematic training and research programmes consistent with their national
development goals;

(b) To orient the work of broadcasting organizations and practitioners in member coun-
tries towards educational and development goals;

(c) To evolve methods, techniques and material resources which will allow them to
operate more effectively to these ends; and

United Nations, Treaty Series, vol. 1216, p. 81.
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(d) To create a network of collaborating institutions in the field of broadcasting devel-
opment, training and research.

Article 4. FUNCTIONS

For the realization of the objectives defined in the preceding article, the Institute
shall:
(a) Organize training courses, seminars and study courses for broadcasting personnel of

member countries, at both regional and national levels, designed to develop their
professional capability;

(b) Produce curricula, materials and methodologies related to development-oriented
broadcasting training;

(c) Undertake research and comparative studies on broadcasting problems related to the
social and economic development of member countries;

(d) Produce prototype and model programmes directed towards education and develop-
ment goals;

(e) Organize the collection, analysis and dissemination of information on broadcasting
and related topics; and

f) Provide advisory and consultancy services, on request, to member countries.

Article 5. LOCATION

The Institute shall have its headquarters at Kuala Lumpur, Malaysia.

Article 6. WORKING LANGUAGE

The official language of the Institute shall be English.

Article 7. LEGAL STATUS

The Institute shall possess juridical personality. It shall have the capacity to:

(a) Contract;
(b) Acquire and dispose of immovable and movable property; and
(c) Institute legal proceedings.

Article 8. THE GOVERNING COUNCIL

1. There shall be a Governing Council for the Institute consisting of the following:
(a) Ten members who shall be representatives drawn from member countries, elected

initially by an intergovernmental meeting open to all countries which are members
and associate members of the United Nations Economic and Social Commission for
Asia and the Pacific. At the end of the first period of two years one half of the elected
members will retire, the choice to be made by lot. Thereafter, the five longest serving
members will retire at the end of each period of two years. The vacancies thereby
created will be filled by a postal vote of member countries. Retiring members will be
eligible for re-election;

(b) A representative of the host government, Malaysia;
(c) A representative of the Asia-Pacific Broadcasting Union, who shall be a non-voting

member;
(d) A representative of the United Nations Development Programme, who shall be a

non-voting member;
(e) A representative of the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organi-

zation, who shall be a non-voting member;
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(f) A representative of the International Telecommunication Union who shall be a non-
voting member;

(g) Such other non-voting members representing donor governments or co-operating
organizations as the Governing Council may invite in recognition of their contribu-
tions to the Institute; and

(h) The Director of the Institute, who shall be a non-voting member and who shall act as
secretary of the Council.

2. The powers of the Governing Council shall be:
(a) To elect its chairman once in two years;

(b) To provide policy decisions and guidance to the Director regarding the operation
and management of the Institute;

(c) To approve the budget of the Institute;
(d) To approve the work programme of the Institute;
(e) To approve the Institute's administrative, financial and staff regulations; and
(J) To perform such other functions as are assigned to the Council by this Agreement.

3. All members of the Institute who are not members of the Governing Council
shall have the right to participate in the Governing Council meetings as observers.

Article 9. THE DIRECTOR AND STAFF

1. The Institute shall have a Director who shall be appointed by the Governing
Council.

2. The Director shall be responsible for the execution of the decisions and directives
of the Governing Council, for the preparation of the Institute's draft work programme
and budget, for the execution of the Institute's work programme, and for the general con-
trol, direction and management of the affairs of the Institute.

3. The Governing Council shall make appointments to all professional posts on the
staff of the Institute provided, however, that the Director may make short-term appoint-
ments of such staff for periods not exceeding three months and report such appointments
to the Governing Council.

4. The Director shall have the power to make appointments to all posts in the non-
professional cadre of the Institute.

Article 10. FINANCE

1. There shall be established a Fund to be called the AIBD Fund into which shall be
paid subscriptions of members and associate members. The Governing Council may deter-
mine from time to time the value of the basic unit of annual contribution by members.
Members may elect the number of units they contribute, the minimum being one unit.

2. Other contributions by way of assistance received from governments, broadcast-
ing, academic and research organizations, foundations and international institutions shall
be paid into the AIBD Fund as shall:

(a) Contributions received from UNDP;
(b) Fees paid to the Institute by non-participating countries or organizations, in respect

of training places, at rates to be determined by the Governing Council; and
(c) Any other monies received by the Institute.

3. All expenditures incurred by the Institute on the execution of its functions shall
be met from the AIBD Fund.

4. All withdrawal of monies from this Fund shall be on the authority of the approved
budget and the specific authority of the Director or of an officer designated for this pur-
pose by the Director.

Vol. 1436, A- 19609
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5. The Director of the Institute shall be responsible for the proper management of the
Institute's finances in accordance with the budget and the financial regulations approved by
the Governing Council, and shall submit annual accounts of the income and expenditure
of the AIBD Fund to the Governing Council.

Article 11. GENERAL PROVISIONS

Subject to the provisions of this Agreement, the Director shall adopt, with the ap-
proval of the Governing Council, such regulations, including financial and staff regula-
tions, as are necessary to carry out the provisions of this Agreement.

Article 12. FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government of Malaysia shall provide the Institute with accommodations,
physical and technical facilities as well as supporting staff in accordance with such agree-
ments as may be reached between the Government and the Institute.

2. (a) The Institute and its employees shall be granted such status, privileges and
immunities as are reasonably necessary for the fulfilment of their functions including but
not limited to the following:

(i) Immunity from every form of legal process for the Institute;
(ii) Exemption from all forms of taxation on the assets, income and other property of

the Institute;
(iii) Immunity from legal process for the Institute employees in respect of all acts per-

formed by them in their official capacity; and
(iv) In respect of exemption from taxation on their remuneration from the Institute, ar-

rangements which would ensure equity among the Contracting Parties and equality
among the employees of the Institute.

(b) For the purpose of fulfilling the provisions of subparagraph (a) above, the Con-
tracting Parties undertake as soon as possible to enter into an agreement establishing the
necessary status and privileges and immunities additional to those mentioned under (i)
through (iv) inclusive in that subparagraph.

Article 13. RELATIONS WITH OTHER NATIONAL AND REGIONAL INSTITUTIONS

AND INTERNATIONAL ORGANIZATIONS

The Institute may, in pursuance of its objectives and the performance of its func-
tions, conclude a suitable agreement for co-operation with any national or international
organization with a view to providing a means of close and effective collaboration between
itself and such an organization.

Article 14. AMENDMENTS

1. Any Contracting Party may propose amendments to this Agreement through the
Secretary-General of the United Nations. The text of proposed amendments shall be com-
municated by the Secretary-General to the Contracting Parties and to the Director, who
shall submit them to the Governing Council. Amendments as adopted by the Governing
Council shall be communicated by the Director to the Secretary-General of the United
Nations and shall be circulated by the latter among all Contracting Parties. Amendments
shall, subject to paragraph 2 of this article, enter into force for all Contracting Parties
three months after their acceptance by a two-thirds majority of the Contracting Parties.

2. Unless the Council determines that the amendment is of such a nature as to re-
quire implementation by all Contracting Parties, a Contracting Party shall not be bound
by an amendment if, before its entry into force, it so notifies the Depositary.
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3. Any country becoming a Contracting Party after the adoption of an amendment
but before its entry into force shall, failing notification of a contrary intention, become
bound by the Agreement as amended.

Article 15. RATIFICATION OR ACCEPTANCE BY SIGNATORIES OF,

OR CONTRACTING PARTIES TO, THE ORIGINAL AGREEMENT

1. If a signatory of, or a Contracting Party to, the original Agreement accepts the
basic amendments thereto, such acceptance shall be deemed to constitute acceptance of
this Agreement.

2. If a signatory of the original Agreement that did not become a Contracting Party
thereto before the entry into force of this Agreement ratifies or accepts this Agreement,
such ratification or acceptance shall be deemed to constitute acceptance of the basic
amendments for the purpose of article 13 of the original Agreement.

Article 16. ACCESSION BY OTHERS THAN SIGNATORIES OF THE ORIGINAL AGREEMENT

1. This Agreement shall be open for accession to members and associate members
of the United Nations Economic and Social Commission for Asia and the Pacific that have
not signed the original Agreement before its entry into force.

2. Where an associate member is not fully responsible for the conduct of its interna-
tional relations and where the Government of the State responsible for the conduct of the
international relations of the associate member does not accede to this Agreement on the
associate member's behalf, the associate member shall at the time of acceding to this
Agreement present an instrument issued by the Government of the State responsible for
the conduct of the international relations of the associate member confirming that the
associate member has authority to enter into this Agreement and to assume rights and
obligations under it.

Article 17. ENTRY INTO FORCE

1. This Agreement shall enter into force upon acceptance of the basic amendments
by all Contracting Parties to the original Agreement.

2. As of the date of its entry into force this Agreement shall supersede the original
Agreement.

Article 18. RESERVATIONS

No reservation shall be admitted or maintained in respect of any provision of this
Agreement without the approval of the Governing Council.

Article 19. WITHDRAWAL

1. A member may withdraw from the Institute by written notification to the Deposi-
tary, who shall inform all other Contracting Parties as well as the Director of the Institute.

2. The withdrawal shall take effect upon the expiration of twelve months from the
date on which the written notification is received by the Depositary. At that time, the
member concerned shall cease to be a Contracting Party to this Agreement.

Article 20. DEPOSITARY

This Agreement, the original of which is in Chinese, English, French and Russian, as
well as instruments of ratification, acceptance or accession in respect thereof, shall be de-
posited with the Secretary-General of the United Nations.

The Depositary shall notify the Contracting Parties of each deposit of an instrument
of ratification or acceptance or accession and of the date on which this Agreement enters
into force.

Vol. 1436, A- 19609
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Certified copies of this Agreement shall be transmitted by the Depositary to all
members and associate members of the United Nations Economic and Social Commission
for Asia and the Pacific.

Registered ex officio on 11 September 1986.

ACCESSION

Instrument deposited on:

12 September 1986

LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 12 September 1986.)

Registered ex officio on 12 September 1986.
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N o 19609. ACCORD PORTANT CRtATION DE L'INSTITUT POUR L'ASIE ET LE
PACIFIQUE EN VUE DU DtVELOPPEMENT DE LA RADIODIFFUSION.
CONCLU A KUALA LUMPUR LE 12 AOOT 1977'

MODIFICATION du texte authentique de l'Accord susmentionn6

Effectu~e par le Secr~taire g~n~ral le 11 septembre 1986 en l'absence d'objections dans les
90 jours A la procedure utilis~e ou au texte modifid (etabli en anglais, chinois, fran~ais et russe)
qu'il avait communiqu~e le 13 juin 1986 aux signataires et aux Parties contractantes a la
demande du Conseil des gouverneurs de l'Institut.

Lesdits textes authentiques sont libelles comme suit

NO 19609. ACCORD PORTANT CRIPATION DE L'INSTITUT DE D1EVELOPPEMENT
DE LA RADIODIFFUSION POUR L'ASIE ET LE PACIFIQUE CONCLU A KUALA
LUMPUR LE 12 AOCT 1977, TEL QUE MODIFIE

PREAMBULE

Les Parties contractantes,

Reconnaissant que dans le processus du d6veloppement les moyens de communica-
tion de masse ont un r6le important a jouer en diffusant des informations, en 61argissant et
en enrichissant les possibilit6s d'6ducation et en favorisant '6volution sociale,

Se rendant compte que parmi les moyens de communication de masse la radio et la
t~lkdiffusion revetent une priorit6 6levee en tant que voies de communication principales et
parfois exclusives permettant de s'adresser instantan~ment A la majorit6 de la population
d'un pays,

Conscientes du fait que pour actualiser tout le potentiel de la radiodiffusion en
mati~re d'6ducation et de d~veloppement il est indispensable de disposer de r6seaux et de
techniciens fiables et professionnels dans ce domaine, respectant pleinement les priorit6s
qu'exige le d~veloppement,

Notant que dans l'ex6cution de cette tache la formation syst~matique de journalistes
de la radio et de la t616vision est d'intr&t capital,

Convaincues, que pour renforcer les capacit6s nationales de diffusion au service du
d6veloppement la cr6ation d'un institut r6gional en vue du d6veloppement de la radiodiffu-
sion marquerait une tape importante,

Sont convenues de ce qui suit :

DEFINITION DES TERMES

Aux fins du pr6sent Accord et b moins que le contexte n'appelle une autre interpr6ta-
tion,

L'<Institut)) d~signe l'Institut pour l'Asie et le Pacifique en vue du d6veloppement de

la radiodiffusion fond6 en ex6cution de diverses r6solutions de I'UNESCO et de 'URAP
(Union de radiodiffusion pour l'Asie et le Pacifique);

L'<IADR)) est le sigle d6signant cet institut;

Le <<Directeur>>est le plus haut fonctionnaire de l'Institut nomm6 par le Conseil des

gouverneurs;

1 Nations Unies, Recuelldes Traits, vol. 1216, p. 81, et annexe A des volumes 1219, 1240, 1247, 1281, 1401 et 1420.
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L'«agent d'ex~cution> est l'Organisation des Nations Unies, ayant comme manda-
taires I'UNESCO agissant en coop6ration avec 'Organisation des Nations Unies pour I'ali-
mentation et l'agriculture et l'Union internationale des t616communications;

Le «Conseil des gouverneurs)est l'organe de l'Institut prvu A l'article 8;
Les «d6penses de fonctionnement brutes) sont les montants expos6s chaque ann6e

par les organisations nationales de radiodiffusion pour l'exploitation de leurs r6seaux de
radio et/ou de t6l vision, h l'exclusion des capitaux investis dans le mat6riel et les bati-
ments;

Les «membres et membres associ6s sont tous les membres et membres associ6s de la
Commission 6conomique et sociale des Nations Unies pour I'Asie et le Pacifique, qui pour-
ront devenir membres de l'Institut en adh6rant au pr6sent Accord et se verront r~server un
statut 6quivalent A celui qui leur est reconnu au sein de la CESAP;

Les <centres et instituts nationaux sont les centres ou instituts charges de la forma-
tion de journalistes et de techniciens de la radio et de la t616vision dans les pays membres;

Les «pays participants >sont les Etats membres ou membres associ~s de la CESAP qui
se trouvent dans l'aire g~ographique de la Commission et acceptent de verser une contribu-
tion en espces pour les op6rations de l'Institut;

Le (<Projet > d6signe le projet de fourniture d'une aide du PNUD;
Le «descriptif du projet>d6signe le document relatif A l'Institut soumis A r'approba-

tion des organes comp~tents;
Un «bailleur de fonds>est un agent, une institution ou une organisation qui finance

un cours, une activit6 ou un programme;
Le «PNUD>est le Programme des Nations Unies pour le d6veloppement;
L'«Accord original est l'Accord portant cr6ation de l'Institut pour l'Asie et le Paci-

fique en vue du d6veloppement de la radiodiffusion, conclu A Kuala Lumpur le 12 aofit
1977';

Les «amendements de base sont les amendements A 1'Accord original tels qu'ils r6sul-
tent du present Accord.

Article premier. CRtATION DE L'INSTITUT

L'<Institut pour I'Asie et le Pacifique en vue du d6veloppement de la radiodiffusion
(ci-apr~s d6nomm6 '«Institut ) cr& par l'Accord original aura la composition, les objec-
tifs, les fonctions et les pouvoirs ci-dessous pr6cis~s.

Article 2. MEMBRES

Tous les pays membres ou membres associ6s de la Commission 6conomique et sociale
des Nations Unies pour 'Asie et le Pacifique peuvent devenir membres de r'lnstitut. Tout
pays ainsi d6fini ou l'organisme qu'il aura charg6 de la radiodiffusion devient membre de
l'Institut ds qu'il devient partie au pr6sent Accord conform6ment aux dispositions des ar-

ticles 15 ou 16 de cet Accord.

Article 3. OBJECTIFS

L'Institut aura les objectifs suivants :
a) Aider les pays membres de rlnstitut (ci-apr~s d6nomm6s «pays membres )) A am&

liorer 'efficacit6 professionnelle de leurs r6seaux de radiodiffusion, grace h la mise en
oeuvre de programmes syst6matiques de formation et de recherche compatibles avec
leurs buts nationaux en matire de d6veloppement;

Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1216, p. 81.
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b) Orienter les activit~s des organismes et des techniciens de la radiodiffusion des pays
membres vers des objectifs pertinents pour l'6ducation et le d6veloppement;

c) Mettre au point des m~thodes et des techniques et fournir les ressources mat6rielles
voulues pour leur permettre d'agir plus efficacement b ces fins; et

d) Constituer un ensemble d'institutions coop6rantes dans le domaine du d6veloppe-
ment, de la formation et de la recherche en matire de radiodiffusion.

Article 4. FONCTIONS

En vue d'atteindre les objectifs 6nonc~s b larticle prcedent, l'Institut
a) Organisera A l'intention des techniciens de la radiodiffusion des pays membres, tant au

niveau regional qu'au niveau national, des cours de formation, des s~minaires et des
programmes d'6tudes ayant pour objet de perfectionner leurs comp~tences profes-
sionnelles;

b) Mettra au point des programmes d'6tudes, des materiels et des mthodes utiles A la
formation dans le domaine de la radiodiffusion au service du d6veloppement;

c) Entreprendra des recherches et des 6tudes compar6es sur les probl~mes de radiodiffu-
sion li6s au d6veloppement social et 6conomique des pays membres;

d) Etablira des prototypes et modules de programmes ax6s sur '6ducation et le d6velop-
pement;

e) Organisera le rassemblement, l'analyse et la diss6mination de renseignements relatifs A
la radiodiffusion et aux secteurs connexes; et

f) Fournira aux pays membres, sur demande, des conseils et des services consultatifs.

Article 5. SIEGE

Le sifge de l'Institut sera 6tabli A Kuala Lumpur (Malaisie).

Article 6. LANGUE DE TRAVAIL

La langue officielle de l'Institut sera l'anglais.

Article 7. STATUT JURIDIQUE

L'Institut a la personnalit6 juridique. I a la capacit:
a) De contracter;
b) D'acqu6rir et de c6der des biens meubles et immeubles;
c) D'ester en justice.

Article 8. LE CONSEIL DES GOUVERNEURS

1. L'Institut sera dot6 d'un conseil des gouverneurs, ainsi compos6
a) Dix membres repr6sentant des pays membres, lus initialement par une r6union inter-

gouvernementale ouverte A tous les pays membres ou membres associ6s de la Commis-
sion dconomique et sociale des Nations Unies pour l'Asie et le Pacifique. A la fin de la
premiere p~riode de deux ans, la moiti6 des membres 6lus, choisis au sort, d~mission-
neront. Par la suite, les cinq membres dont le mandat aura dur6 le plus longtemps d6-
missionneront A l'expiration de chaque p~riode de deux ans. Les pays membres pour-
voiront les vacances ainsi cr6es par un vote par correspondance. Les membres
sortants sont r61igibles;

b) Un repr6sentant du pays hbte, la Malaisie;
c) Un repr6sentant de l'Union de radiodiffusion de l'Asie et du Pacifique, sans droit de

vote;
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d) Un repr~sentant du Programme des Nations Unies pour le d~veloppement, sans droit
de vote;

e) Un repr6sentant de l'Organisation des Nations Unies pour l'dducation, la science et la
culture, sans droit de vote;

I) Un reprdsentant de l'Union internationale des t6lcommunications, sans droit de
vote;

g) Tous autres membres sans droit de vote repr~sentant des gouvernements donateurs ou
des organisations coop~rantes que le Conseil des gouverneurs pourra inviter eu 6gard
A leurs contributions A l'Institut; et

h) Le Directeur de l'Institut, sans droit de vote, exergant les fonctions de secr6taire du
Conseil.
2. Les pouvoirs du Conseil des gouverneurs sont les suivants:

a) Elire son pr6sident une fois tous les deux ans;
b) Donner au Directeur des instructions et directives g6n6rales concernant le fonctionne-

ment et la gestion de I'Institut;
c) Approuver le budget de I'Institut;
d) Approuver le programme de travail de i'Institut;
e) Approuver le r~glement administratif et financier de l'Institut et son r glement du per-

sonnel; et
f) S'acquitter de toutes les autres fonctions imparties au Conseil pour le pr6sent Accord.

3. Tous les membres de l'Institut qui ne sont pas membres du Conseil des gouver-
neurs peuvent assister aux s6ances de celui-ci en qualit6 d'observateurs.

Article 9. DIRECTEUR ET PERSONNEL DE L'INSTITUT

1. Le Directeur de l'Institut est nomm6 par le Conseil des gouverneurs.
2. Le Directeur est charg6 de l'ex6cution des dcisions et directives du Conseil des

gouverneurs, de 1'6tablissement du projet de programme de travail et de budget de l'Insti-
tut, de 'ex6cution du programme de travail de l'Institut, et du controIe, de la direction et
de I'administration g6n6rale des affaires de l'Institut.

3. Le Conseil des gouverneurs procde aux nominations b, tous les postes profes-
sionnels du personnel de l'Institut, 6tant entendu que le Directeur peut nommer A court
terme des membres de ce personnel pour des p6riodes n'exc~dant pas trois mois 6 condi-
tion de notifier ces nominations au Conseil des gouverneurs.

4. Le Directeur peut proc6der A des nominations A tous les postes non profession-
nels de l'Institut.

Article 10. FINANCEMENT

1. II sera cr66 un fonds, d6nomm6 Fonds de I'IADR, oii seront vers6es les souscrip-
tions des membres et membres associ6s. Le Conseil des gouverneurs peut d6terminer de
temps h autre la valeur de I'unit6 de base de la contribution annuelle des membres. Les
membres sont libres de fixer le nombre d'unit6s de base que comprendra leur quote-part, A
condition que celle-ci ne soit pas inf~rieure A une unit6.

2. Les autres contributions fournies A titre d'aide par les gouvernements, les orga-
nismes de radiodiffusion, d'6tudes et de recherche, les fondations et les institutions inter-
nationales seront vers~es au Fonds IADR, de meme que:
a) Les contributions du PNUD;
b) Les sommes vers6es A l'Institut par des organisations ou des pays non participants

pour financer des activit6s de formation, selon des taux A determiner par le Conseil
des gouverneurs; et
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c) Tous autres versements regus par i'Institut.
3. Toutes les d~penses incombant A l'Institut pour l'exercice de ses fonctions seront

imputes au Fonds de I'IADR.
4. Tous retraits de ce Fonds devront &re conformes au budget approuv6 et devront

se faire sous l'autorit6 propre du Directeur ou du fonctionnaire qu'il aura ddsign6 sp6cifi-
quement A cette fin.

5. Le Directeur de l'Institut sera responsable de la bonne gestion des finances de l'Ins-
titut conform~ment au budget et au r~glement financier approuv~s par le Conseil des gou-
verneurs, auquel il soumettra des relev6s annuels des recettes et d6penses du Fonds de
I'IADR.

Article 11. DISPOSITIONS GENERALES

Sous reserve des dispositions du pr6sent Accord, le Directeur adoptera, avec I'appro-
bation du Conseil des gouverneurs, tous r~glements, y compris le r~glement financier et le
rfglement du personnel, qui seront n~cessaires pour appliquer le pr6sent Accord.

Article 12. FACILITES, PRIVILEGES ET IMMUNITES

1. Le Gouvernement de la Malaisie fournira A l'Institut des locaux, installations et
services techniques, de meme que du personnel auxiliaire, conform6ment aux accords qui
pourront Ztre conclus entre le Gouvernement et l'Institut.

2. a) L'Institut et son personnel se verront accorder le statut, les privileges et les
immunit6s raisonnablement n~cessaires h l'exercice de leurs fonctions, notamment les sui-
vants :

i) L'Institut jouira de I'immunit6 de juridiction;
ii) L'Institut sera exempt de toute forme d'imposition sur ses avoirs, revenus et autres

biens;
iii) Les employ~s de l'Institut jouiront de l'immunit6 de juridiction pour tous les actes

accomplis par eux en leur capacit6 officielle; et
iv) Pour ce qui est de l'exemption d'imp6t sur leur r6mun~ration provenant de l'Institut,

des dispositions seront prises en vue d'assurer l'dquit6 entre les Parties contractantes
et un traitement 6gal A tous les employ6s de l'Institut.

b) En vue de mettre en ceuvre les dispositions de l'alin6a a ci-dessus, les Parties
contractantes s'engagent A conclure ds que possible un accord d6finissant le statut et les
privileges et immunit6s n6cessaires en plus de ceux qui sont mentionn6s aux points i) A iv)
inclusivement.

Article 13. RELATIONS AVEC D'AUTRES INSTITUTIONS OU ORGANISATIONS NATIONALES,

REGIONALES OU INTERNATIONALES

En vue de la r6alisation de ses objectifs et de l'exercice de ses fonctions, l'Institut peut
conclure des accords de coop&ation ad~quats avec toute organisation nationale ou interna-
tionale afin de pouvoir travailler en cooperation 6troite et efficace avec ces organisations.

Article 14. AMENDEMENTS

1. Toute Partie contractante peut proposer des amendements au present Accord
par l'interm~diaire du Secrtaire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies. Le texte des
amendements propos6s sera communiqu6 par le Secrtaire g6n6ral aux Parties contrac-
tantes et au Directeur, qui le soumettra au Conseil des gouverneurs. Les amendements
adopt6s par le Conseil des gouverneurs seront communiques par le Directeur au Secrtaire
g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies, qui les fera distribuer i toutes les Parties
contractantes. Sous r6serve du paragraphe 2 du pr6sent article, les amendements entreront
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en vigueur pour toutes les Parties contractantes trois mois apr~s avoir W accept~s par les
deux tiers des Parties contractantes.

2. A moins que le Conseil des gouverneurs ne d6cide que I'amendement est d'une
nature telle qu'il doit ftre appliqu6 par toutes les Parties contractantes, une Partie contrac-
tante ne sera pas i~e par un amendement si, avant son entree en vigueur, elle adresse au d6-
positaire une notification t cet effet.

3. Tout pays devenant Partie contractante apr~s l'adoption d'un amendement mais
avant son entr6e en vigueur sera, sauf intention contraire notifi6e par lui, li par l'Accord
tel qu'il aura 6 modifi6.

Article 15. RATIFICATION OU ACCEPTATION PAR LES SIGNATAIRES DE L'ACCORD

ORIGINAL OU PAR LES PARTIES CONTRACTANTES A CET ACCORD

1. Si un signataire de l'Accord original, ou une Partie contractante A cet Accord, ac-
cepte les amendements de base audit Accord, cette acceptation sera r6put6e valoir accepta-
tion du pr6sent Accord.

2. Si un signataire de l'Accord original qui n'y est pas devenu Partie contractante
avant l'entr6e en vigueur du present Accord ratifie ou accepte le pr6sent Accord, cette rati-
fication ou acceptation sera r6put6e valoir acceptation des amendements de base aux fins
de l'article 13 de l'Accord original.

Article 16. ADHESION PAR D'AUTRES QUE LES SIGNATAIRES DE L'ACCORD ORIGINAL

1. Le pr6sent Accord sera ouvert A l'adh6sion des membres et membres associ6s de
la Commission &onomique et sociale des Nations Unies pour l'Asie et le Pacifique qui
n'ont pas sign6 l'Accord original avant son entr6e en vigueur.

2. Lorsqu'un membre associ6 n'a pas l'enti~re responsabilit6 de la conduite de ses re-
lations internationales et que le gouvernement de l'Etat qui r~git les relations internationa-
les du membre associ6 s'abstient d'adhrer au present Accord au nom du membre associ6,
celui-ci pr6sentera lors de son adh6sion au pr6sent Accord un instrument 6manant du gou-
vernement de l'Etat responsable de la conduite de ses relations internationales confirmant
que le membre associ6 est habilit6/ adherer au pr6sent Accord et t assumer les droits et les
obligations qu'il implique.

Article 17. ENTREE EN VIGUEUR

1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur ds que toutes les Parties contractantes A
l'Accord original auront accept6 les amendements de base.

2. A compter de la date de son entr6e en vigueur, le pr6sent Accord remplacera l'Ac-
cord original.

Article 18. RtSERVES

Aucune r6serve A l'une quelconque des dispositions du present Accord ne sera admise
ou maintenue sans l'approbation du Conseil des gouverneurs.

Article 19. RETRAIT

1. Un membre peut se retirer de l'Institut en adressant une notification 6crite au d6-
positaire, qui en informera toutes les autres Parties contractantes ainsi que le Directeur de
rInstitut.

2. Le retrait prendra effet b l'expiration d'un d6lai de douze mois b compter de la
date h laquelle le d6positaire aura requ la notification 6crite. Le membre int~ress6 cessera
alors d'tre Partie contractante au pr6sent Accord.
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Article 20. DEPOSITAIRE

Le present Accord, dont I'original est en anglais, en chinois, en fran~ais et en russe,
sera d~pos6, de mme que les instruments de ratification, d'acceptation ou d'adh6sion,
aupr~s du Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies.

Le d6positaire notifiera les Parties contractantes de chaque d~p6t d'un instrument de
ratification, d'acceptation ou d'adh6sion, ainsi que de la date A laquelle l'Accord entrera en
vigueur.

Le d~positaire communiquera des copies certifi~es conformes du pr6sent Accord A
tous les membres et membres associ~s de la Commission 6conomique et sociale des Nations
Unies pour I'Asie et le Pacifique.

Enregistre d'office le 11 septembre 1986.

ADHESION

Instrument dposj le:

12 septembre 1986

RtPUBLIQUE DIMOCRATIQUE POPULAIRE LAO

(Avec effet au 12 septembre 1986.)

Enregistrd d'office le 12 septembre 1986.
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[CHINESE TEXT-TEXTE CHINOIS]

No. 19609. 1 9 7 748 A 1 2

At ;1AA+

%_r A--# ; ;W

4AI*-P: V) tk Y7**4tX A

"9V:" T _ t t ;a94f :A

# - " ,F .tt,-.*

Vol. 1436, A-19609



304 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Trait& 1986

;

- ; L W,* . J f Xihl)q A 9M 41 (g

" A "1 f-lK - itki. F ;

1 .

, I f. fl . " ':, t ,t: 1 5 . :

1 6 tl ¢!:Y * i t70 6 pAIt. ( #A .

Vol. 1436, A- 19609



1986 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Traitks 305

(b) EItVA f r$k&.3 I; H

(d)i i

Vol. 1436, A- 19609



306 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuei des Traites 1986

,7 .

(a) iT: & ;

(C) ;

(g) .€f . $ f, -S @:

2. %4~J7-F:

(b) J4

(b) A

(d)

Vol. 1436, A- 19609



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

(e) -A

(f) 1 . .

3.

,t fl IV-M f .A._m

4 .-- , _

Vol. 1436, A- 19609



308 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1986

g ) - ~ ~ -A W, .v j ,rP-. A

rl V P #5#.

(b) At- :- '

H1 4

#,iE- no F _ ' A-:-- T, *.-v13 .
-$ iT.- , .

Vol. 1436, A- 19609



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

2~~*~~T, t)EE± ~

3. b 9 A4 ; 9t5tOjA E R n 4 f)

2 ,~ MAA3 f , Z*t M ,t A41

2.* %13*0 6.R v# I-

~176

%1.7

Vol. 1436, A- 19609



310 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Traitis 1986

, 8

%19+

A -it

S2.o-E

Ac A ,R -- . .X. t. t- t-

. 0+

b~lA-"ra *.-I

Vol. 1436, A-19609



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

[RussIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

No. 19609. COrIAIWEHI4E 0 CO3LJAHHH A3HATCKO-THXOOKEAHC-
Koro 14HCT1TYTA PA3BI4TI41 PAaH4OBEIlAH145, 3AKJ-1IOqEH-
HOE B KYAJIA-JIYM-IYP 12 ABIYCTA 1977 rO4A, C BHECEHHbIMH
HIOHIPABKAM14

nIPEAMrEYn A

,AoroBapHBaotiHecR CTOPOHbl,

nIpH3HaBam, qTO cpeaicTBa MaCCOBOfk HHIbOpMatuHH PH3BaHbI BHeCTH Ba>KHbIr BKJIaI

B npouecc pa3BHTH5[ nyTeM nepelaaqH HHdOpMauIHH, yBenHmeHHA H pacuHpeHH5 BO3MO-
)KHOCTei B o611aCTH o6pa3OBaHH3 H coxieACTBHq COUHaJibHbIM nepeMeHaM,

OCO3HaBast, qTO cpeH cpeztCTB MaCCOBOR HHtOpMaLUHH LuHPOKOBeULaHHe - KaK

pa41HoBeituaHHe, TaK H TeneBHlteHHe - HrpaeT nepBooqepeIHyIO POflb B KaqeCTBe rjiaB-

Horo, a HHorna H egHHCTBeHHOrO cpeRcTBa onepaTHBHOrO HHtIOpMHpOBaHHA 
6

0J1b-

LIHHCTBa HaceJieHi4H TOFO HJIH HHOFO rocyuapCTBa,

HOHHMam, qTO B uejiIX peaIH3auHH HOTeHUHaJlbHbIX BO3MO)KHOCTeA WIHpOKOBe-

IJaHHA B CoIIefiCTBHH o6pa3OBaHHKO H pa3BHTHIO Heo6xoIIHMbl aef4CTBeHHble CHCTeMbi
WHPOKOBeuaHHA H KBaJIHtbHLHpOBaHHbIe cHeutiajHCTbl B 3TOA o611aCTH, 3aHIMaIo-

LIHec peuleHHeM nepBooliepeRHbIX 3alaq pa3BHTH5s,
noEIqepKHBaH, qTO IHpH BblHOJIHCHHH 3TOII 3aaaqH OCHOBHOe BHHMaHHe cJIe~tyeT

yaflenlTb CHCTeMaTHqeCKOi noarOTOBKe cHeLIHfJIHCTOB Bcex ypOBHe B o6aCTI uIIHPOKO-

Beu aHHAs,

6ytyqlH y6e>KaeHbl B TOM, qTO npH yKpenieHHH HaUmOHaJlbHOrO nOTeH[uaJna B

o6nacTH WHPOKOBeLaHHA B HHTepecax pa3BHTHA KpynHbIM waroM BnepeA HBjIMeTCR

CO3DaHHe perHonaJIbHoro HHCTHTyTa pa3BHTHA HUHpOKOBeLaHHSI,

HaCTOHIIUHM cornaualoTC3t 0 HH4KecneytoiueM:

TOJ1KOBAHHE

Anx usieneri OCy~ueCTBfleHH H nacTonuuero CornameHfst H ecIH KOHTeKCT He Tpe6yeT
HHoro:

(I4HCTHTyT>> 03HaqaeT A3HaTCKo-THxooKeaHCKHIk HHCTHTYT pa3BHTH5I paHoBe-

tuaHm, ytipeKaeHHbifl B COOTBeTCTBHH C pa3nHqHbiMH pe3ojnIOUHAMH IOHECKO H ACP;

<<ATI4PP>> 03HaqaeT A3HaTCKO-THXOOKeaHcKIuH HHCTHTYT pa3BHTHH paaHOBe-

ItaHHnI;

<(JaHpeKTop>) o3HaqaeT HHCIOJIHHTejibHoro Fj'aBy I4HCTHTYTa, Ha3HaqaeMoro COBe-
TOM yllpaBJIIO1UHX;

<Yqpe>K~ueHHe-HCfIOJIHHTeJIb>> 03HaqaeT Opra4H3aI bo 06-,eAHHeHHbIx HauHki, IIpH

KOTOPOR IOHECKO BbICTyIaeT B POflH ee yqpe)KeHHR. B COTPYIHHqeCTBe C Ilpoto-
BOnbCTBeHHOIR H CejibCKOXO3flCTBeHHOr opraiH3aieA 6betHHeHHbix HaumA H Me-

)KAYHaPOAHbIM C01030M 3IieKTpOCBq3H;

<<CoBer ynpaBnuowmix>> o3HaqaeT COBeT ynpaBJnHOiUHX 14HCTHTYTa, yqpe)KeH-

HbIR B COOTBeTCTBHH CO CTaTbef 8;

O6ule onepaTHHibie pacxoubi> O3HaqajOT rOxtOBOA o6feM cpeACTB, pacxoye-

MbIX Ha.HOHaJnbHIMH IIHPOKOBeIuaTeJlbHbIMH opraHH3auHAMH Ha o6ecneqeHHe tbytK-

ItHOHHPOBaHHI HX paAIHoBeiuaTenbHbIX H/HJIH TeIeBH3HOHHbIX CHCTeM 3a HCKJIOqeHHeM
KaHiHTaJIOBJIo)KeHHA Ha o6opyRoBaHHe H 3gaHHq;
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<<LleHbl H aCCoUHHpoBaHHbIC qneHbl> o3HaialoT Bcex qneHOB H aCCouHHPoBaHHbIX
qneHOB 3KOHOMHqeCKOA H CouHajIbHOH KOMHCCHH OpraHH3atmri O6-beatHeHHblx HauHiA

nHia A3HH H THxoro oKeaHa, KOTOpbIe, CTaB CTOPOHOA HaCTottero CornaweHHa, npH-
o6peTatOT npaao Ha qjieHCTBO B IIHCTHTyTe H coxpaHIIOT CTaTYC, 3KBHlBaneHTHbA1 HX

CTaTYCY B 3CKATO;
<<HauHoHabHble ueHTpbl H HautioHaJIbHbie HHCTHTyTbI> 03HaqaoT ueHTpbI HIH1

HHCTHTYTbl no foarOTOBKe AHKTOpOB H CfeuHa.nIHCTOB no wiHpoBettaHHto B CTpaHax-
qJieHax;

<<YqaCTBytouta. CTpaHa>> 03HaqaeT CTpaHy, HBJrOgttwyOCm rocyatapCTBOM-qJieHOM

HRH aCCoUHHpOBaHHbIM qneHOM 3CKATO, KOTOpaR BXORHT B reorpa(4HqeCKHAi peFHOH
3CKATO i CoriaCHa BbmnlaqHBaTb aleHe)KHI Il B3HOC Ha leITeJlbHOCTb HIHCTHTyTa;

<I-lpoeKT>> 03HaqaeT npoeKT npeatoCTaBneHHRI nOMOuti CO CTOPOHbI I1POOH;

(<<lpoeKTHbli IaOKyMeHT>> 03HaqaeT aIOKyMeHT, Kacaotuiiica I4HCTHTyTa, KOTOpbl

fOZitrOTOBJIeH R1.1R yTBep)KIleHH.9 KoMleTeHTHbIMH oparaHaMi;

<<CnoHcop>> 03HaqaeT areHTCTBO/yqpe>KeHHe/opraHH3atiHifo, THmiaHCHpyIotuHe

MeponpHHTHe/neaTenbHOCTb/nporpaMMy;

<<IPOOH)> 03HaqaeT -IporpaMMy pa3BHTH51 OpraaH3aumH 061,eHHeHHbIx HauHi;

<<FlepBoHaqanbHoe cornaweaiHe>) 03HaqaeT CornameuHHe 0 Co3,aaHHH A3HaTCKO-

THXOOKeaHCKoro HHCTHTyTa pa3BHTHR9 paaHoBeuaHHA, 3aKntoqeHHoe B Kyana-JlyMnyp

12 asrycTa 1977 roaa;

(<OCHOBHbie nonpaBKH>> O3HaqaFOT nonpaBKH K lepBOHatiaJlbHOMy TeKCTY Corna-
weHH B TOM BHae, B KaKOM OHM npHBOIITC1 B HaCTORIILueM CoFnateHHHri.

Cmambi 1. CO3RAH1lE

L-jieHCKHfi COCTaB, uejin, (bYHKUHH H noJIHOMoqHH yqpe>KaeHHOrO B COOTBeTCTBHH C

nepBOHaqajbHbIM CorameHHeM A3HaTcKO-TlXOoKeaHcKoro HHCTHTYTa pa3BHTHH
pawolBeuaaHiHA (aanee HMeHyeMoro <<4HCTHTYTOM>>) nPHBOIHTCHl HH)Ke.

Cmamb. 2. IflEHCKHIf COCTAB

Bce CTpaHbI, anmiouImecm qJeHaMH H aCCOlUHHPOBaHHblMH qjleHaMH 3KOHO-
MHqeCKorI H CoIuHaJIbHOH KOMHCCHH OpraHi3auaH O61etaHHeHHblx HaUaH 111aHm A3HH H
Tixoro oKeaHa HMefOT npaBo Ha q'ieHCTBO B I4HCTHTYTe. Jlto6aa 13 3THX CTpaH n11T yKa-

3aHHbli eo WHPOKOBeulaTeYlbHblfi opraH, IIpHcoe1HHHBL.HCb K HaCTomIIeMy Corna-
UeHHIO B COOTBeTCTBHH C oJIo)KeHH5HMH CTaTei1 15 H 16 HaCTOAuiero CornawueH1is, CTa-
HOBHTC1 qnieHOM I4HCTHTyTa.

Cmamwt. 3. LIanii

IenRMH I4HCTHTyTa qBniIOTCA:

a) OKa3aHHe flOMOLUH CTpaHaM-JIeHaM I4HCTHTYTa (.anjee HMCHyeMbiM (<CTpaHbl-
qleHbl>>) B fOBbIIeHHH npo4)eCCHOHaJIbHOrO ypOBHR nepcoHa~ia HX mapOKOBe-

IuaTeJlbHblX CHCTeM flyTeM CHCTeMaTHqecKoro ocyujeCTBjeHH yqe6HblX H HCCfelo-
BaTenIbCKHX nporpaMM, OTBeqaOiuHx UIejiM HX HauoHaibHOrO pa3BHTHA;

b) opHeHTauHm. 1CTehIbHOCTH IumpOKOBeLuaTelbHbIX opraHaauala H cneuHarHCTOB B
CTpaHax-qnieHax Ha 11OCTH)KCHHe uenei B o6jiaCTH o6pa3OBaHHq H pa3BHTHRt,

c) pa3pa6oTKa MeTOROB, npHeMOB H H3blCKaHHe MaTepHa1rbHbIX pecypCoB, fl03-
BOJUUOLHX HM lOB1blCHTb 3d(4IeKTHBHOCTb CBOei aeAlTeJlbHOCTH no a1OCTH>KeHHIO

3THX unei; a

d) C03uaHHe CeTH COTpyZ(HHiaIoIHx yqpeKaeHHAi B o6naCTH pa3BHTHIA, noUrOTOBKH
KaaPOB H IIpOBeaeHHq HCCjie1OBaHHfi B culepe IUHpOKOBellaHHA. -
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Cmambm 4. IYHKUHH

,lna XIOCTH)KeHHA tenerl, onpezleneHHblX B npeuXbiyuefI CTaTbe, I4HCTHTYT:

a) opraHH3yeT Ha perHOHajIbHOM H Ha HaI14OHarlbHOM YPOBHAX nO rOTOBHTeIbHble

KypCbl, CeMHHaPbl H yqe6y ami nepcoHana WuHpOKOBemuaTenbHbIX CHCTeM rocy2apCTB-
neCHOB B UeJIRX noBbimIeHila ero flpO4eCCFIOHaqbHOR KBaJIH( 3HKaunH;

b) pa3pa6aTblBaeT yqe6Hble nporpaMMbl, MeTOafloIrHH H nOaIFOTaBrlHBaeT Ma-
TepHaJIbI, CBa3aHHbie C 'OgFrOTOBKOA B o6naCTH WlnPOKOBeLaHHf B HHTepecax pa3-

BHTHA;

c) HIPOBOAIHT HCCJIeOBaHHH H cpaBHHTeJlbHbI aHaJIH3 npo61eM ILuHpOKOBeiuaHHJ9,
CB3aHHbIX C COUHaJbHO-3KOHOMHqeCKHM pa3BHTHeM cTpaH-qJ]eHOB;

d) pa3pa6aTblBaeT THnOBbIC ii npHMepHbie nporpaMMbl, HarnpaBneHHbl¢ Ha aOCTH-
)KieHH uene B o6nacTH o6pa3oBaHnAl H pa3BHTHna;

e) opraHH3yeT c6op, aHanH3 H pacnpOCTpaHeHHe HHd)OpMauI4H B o6nacTH LHpOKOBe-

LuaHHa H no CB3aHHbIM C Her BOnpocaM; H

f) npeaocTaBnaeT peKoMeHaauHH H KoHCyJIbTaTHBHbie ycnyrH CTpaHaM-qJIeHaM no Hx

npoCb6e.

Cmamwi 5. MECTOHAXO)KUEHHE

mTa6-KBapTHpa I4HCTHTYTa pacnonoKeHa B Kyana-JlyMnyp, Manarl3rR.

CmambR 6. PABOl4HA ,3bIK

O4bHIUHaJIbHbIM H3blKOM I4HCTHTYTa sIBJISIeTCx aHJHICKHrl 53blK.

Cmamw? 7. IOPHDjHqECKHf4 CTATYC

I4HCTHTYT HMeeT CTaTYC IOPHHqeCKoro JIHua. OH o6naaaeT npaBocnoco6HOCTbio:

a) 3aKJlioqaTb KOHTpaKTbl;

b) npno6peTaTb HeaXBH)KHMoe HfBH)IHMOe HMyWeCTBO H pacnop3i)KaTbCa HM; H

C) BO36y)KAaTb aena B cyge.

Cmamb, 8. COBET YnPABn1lou31x

1. YqpexKaae'rca CoBer ynpaBlnoUlmx 4HCTHTYTa, B COCTaB KOTOPOrO BxotRT:

a) XteCATb qJleHOB, BaIIAOIHXCA npegtCTaBHTeJIIMH CTpaH-nCHOB, H36HpaeMbe nep-
BOHaqflbHO Ha Me)KInpaBHTeJbCTBeHHOM coBe-aHHH, OTKPbITOM aR1 y-qaCTHSI BCeX

CTpaH-qJieHoB H aCCOUlHHPOBaHHbIX UJIeHOB 9KOHOMHqeCKOR H CouHa.JIbHOf KOMHC-

CHH OpraHH3arni O61,eHHeHHbix HauHf ajia A3HH H THxoro oKeaHa. Io HCTe-
qeHHH nepBoro JBYXJIeTHero nepnoga IOJIOBHHa H36paHHbIX 'mreHOB, onpeaejieMafl

nyTeM AKepe6beBKH, nOKHaaeT cBOfl nOCT. 3aTeM B KOHIUe Kax goro IByXeieTHero

nepHoxta Bbl6bIBalOT nATb qjieHOB, HCHOJIHqBWlHX CBOH o6H3aHHOCTH B TeqeHHe HaH-

6ojiee HPOtOJI)KHTenbHOrO BpeMeHH. OCBO6ORtHBUIHeC B pe3YJIbTaT 3TOrO BaKaHCHH

3aOJIHHOTCH Ha OCHOBaHHH npOBOaHMOrO no noqTe rOlOCOBaHHA CTpaH-qleHOB.

BbibIaOIue qjieHbI MoryT 6bITb nepeli36paHbl;

b) npeaCTaBHTeJIb npaBHTeJlbCTBa npHHHMajoIetR CTpaHbl, ManaR3HH;

c) npeacTaBHTejib A3HaTCKO-THXOOKeaHcKoro cooa no pafHoBeLaHHIO, BJ1lOU1lC1

q'eHoM 6e3 npaaa ronoca;

d) npextcTaBHTenib 1IporpaMMbt pa3BHTHq OpraHHaH 061UHenHerHblx HatIIjI, aBn-
.qIOUuHrtCA qeHOM 6e3 npaBa ronoca;

e) ipexxCTaBHTeJlb OpraH3aunH O6,elaHHeHHbix HauWI~ no BonpocaM o6pa3onaHa,

HaYKH H KYJIbTYpbl, HBJIIIOWUHICA qeHOM 6e3 npaaa ronoca;
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f) HpeXlCTaBHTejnb MexcuyHapOaHoro coo3a 3iIeKTpOCBa3H, ArHiSOIHulmCHi qjieHoM 6e3

npaBa ronoca;

g) apyrae He HMetoKuHe npaBa ronoca qnieHbl, npeAcTaBIAtliuHe IpaBHTejibCTBa
CTpaH-aOHOpOB HIrH COTpyHHqaioHIIe opraHH3aHH, KOTOPbIM COBeT ynIpaBlmo-
LUIHX MO)IeT pegJIO)KHTb CTaTb ero qjieHaMH a 3HaK rIPH3HaHHR HX BxJIaaa B
xflITejibHOCTb I4HCTHTyTa; H

h) JnpeKTOP IHCTHTYTa, IBnIIOI HICH qnJeHOM 6e3 npaBa rouioca H ueflCTBYKIOlLHf B
KaqeCTBe ceKpeTapR COBeTa.

2. CoBeT ynpaBuiaouxLx noJIHoMoqeH:

a) H36HpaTb pa3 B na rona cBoero npeacegaTeui;

b) flpeloCTaBjI tTb J4HpeKTOPY noJlHTHecKHe petueHHM H peKoMeHaalJH, KacalOLLUrecq
uIeHqTejIbHOCTH I4HCTHTyTa H yrIpaBjfeHHH HM;

C) YTBep)KaTb 6toa eT HHCTHTYTa;

d) YTBepKaIaTb nporpaMMy pa6oTi 4HCTHTYTa;

e) yTBep)KaaTb aaMHHHCTpaTHBHbie H dbHHaHCOabie nojoI)KeHHq MHCTHTYTa H nojio-
)KeHHA o ero nepcoHae; H

1) ocylieCTBJIITb TaKHe apyrHe )yHKIIHH, KOTOpbIe Bo311aralOTC31 Ha COBeT B COOTBer-

CTBHH C HaCTORUMHM CornameaHeM.

3. Bce qyieHl I4HCTHTyTa, He a mBlRoUecm 'LjIeHaMH CoBeTa ynpaBnnIOuIHx,
HMeIOT rIpaBo yqaCTBOBaTb B 3aceaaHHAX COBeTa ynpaanslotuux B KaqecTBe Ha6olloga-
Tenefl.

Cmamb.q 9. EIPEKTOP m rlEPCOHAJI

1. I4HCTHTyT BO3FaBJlAeTCH fHpeKTOPOM, KOTOpbIll Ha3HaqaeTcA COBeTOM
ynpaBBH1o0UHX.

2. aHpeKTOP HeceT OTBeTCTBeHHOCTb 3a HcnonHeHHe peiweHnfl H RIpeKTHB
COBeTa ynpaBIRIoLUHx, 3a nofrOTOBKY npoeKTa nporpaMMbi pa6oTbl H npoerTa 6tog-
KeTa 14HCTHTyTa, 3a ocyLueCTBjieHHe nporpaMMbi pa6oTbl I4HCTHTYTa H 3a o6maHA KOH-

TpOJIb, PYKOBO[CTBO H ynpaanenHe RenaMH I4HCTHTYTa.

3. COBeT ynpaBnJIotnmx fnpOH3BOaHT Ha3HaqeHHH Ha Bce XIOnKHOCTII KaTeropnm
cneuLaJIlcToa B B4HCTHTYTe, oXIHaKo npa 3TOM aHpeCTOP Mo)KeT nPOH3BOUHTb KpaT-
Kocpoqabie Ha3HaqeHHA nepcoaana Ha TaKHe noCTbl Ha nePHoX[ npoRonYKHTemjIbHOCTbO
He 6onee Tpex MecxteB a coo6muaeT o6 3THX Ha3HaqeHH51X COBeTy ynpaBallounxx.

4. aHpeKTOP nOnHOMOqen Ha3HaqaTb nepCOHanj Ha Bce IOn)KHOCTH Bcex OCTajib-
HbIX KaTeropill, nOMHMO KaTeropHH cneUHaiHCTOB, B MHCTHTYTe.

Cmamb 10. (DIHAHCbl

1. Yqpe)KaaeTcA d)OHa noU Ha3BaHHeM d4OHa AT14PP, B KOTOpblA BbIIInaqH-
BaIOTCA B3HOCbI qIeHaMH H aCCOUHHPOBaHHbIMH qlieHaMH. COBeT ynpaBnntouI.Hx MOKeT
BpeMA OT BpeMeHH onpeteJIfTb pa3Mep 6a3oBOIl eAHHHUbi e)KerOaHoro B3Hoca qJIeHOB.
qneHbl MOrYT onpeeJIATb qHCJIO 6a3OBIX eaHHHtL caoero B3Hoca, npaqeM MHHHMajrbHO
OH Aji)Ken COCTaBJIlTb OAHy eQIHHHUy.

2. UpyrHMH nOCTynneHAflMH B 4OHn AT14PP a Bie nOMoIIH OT npaBHTeulbCTB,
KIHpOKOBellaTeJIbHbIX opraHH3auHl, yqe6HbIX H HayqHO-HccfleflOBaTelbCKHX yqpe-

wKneHRIA, dtOHaOB H Me)KayHapOflHbIX opraHH3alJHfI ,BnnloTCaq:

a) cpeacTBa, nojiyqaeMble OT HPOOH;

b) cpeaCTBa, KOTOpbie I4HCTHTYT nouiyqaeT OT HeyqacTayoLIUHx cTpaH HRH opraHH3a-
UHl a KaqeCTBe naaTbI 3a yqe6Hbie MecTa no CTaBKaM, onpeenaleMEiM COBeToM
ynpaBJlnmOmHX; H
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c) mo6bie npyrHe eHe)KHbie cpealCTBa, noIyqaeMble I4HCTHTyTOM.

3. Bce pacxoabl, flpoH3B1CDMbie I4HCTHTYTOM fPH BblrI0oHeHHH 14M CBOHX tbyHK-

lHli, nOKpblBaIOTCl 143 (OOHfla ATI4PP.

4. PacxoUOBaHHe cpeaICTB H3 C1OHfla flpOt3BOalHTCA B COOTBeTCTBHH C yTBep)KfleH-

HbIM 6toauKeTOM C KOHKpeTHOA CaHKtI4 iItlpeKTopa iinJH cneuHanbHO Ha3HaqeHHOrO HM

XUflR 3TOrO OICJItHOCTHOrO nua.

5. atipeKTOP I4HCTHTyTa HeceT OTBCTCTBeHHOCTb 3a npaBtinbHOe HcnonIb3OBaHHe

d1HHaHCOBbIX cpeaCTB IHHCTHTyTa B COOTBeTCTBHH c 61 .)KeTHbMH H IHHaHCOBbIMH nO-
JOC)KeHHHMH, YTBep)KaeHHbIMH COBeTOM ynpaBnloLttlix, H e)KeroUHo npeaICTaBJnaeT eMy
OT'teT o flOCTynlneHllX 14 pacxoax OHala ATMPP.

Cmamm. 11. OBtUiE nOfIO)KEHWI

C CO6noaeH4eM nonoweHriii HaCToAusero CornaweHHA UtipeKTOP c cornacHRA
COBeTa ynpaBJlotItOIHX nPHHHMaeT TaKile nonoKeHHRH, BKYROqaA (bHHaHCOBble nono-
)KeHMR H nono)eHHA o nepcoHane, KOTOpble Heo6xoHMb Izin BblnOnJHeHHqi HaCTostltero

CornateHHni.

Cmamb) 12. MATEP14AJ1bHblE CPEJ1CTBA, flPBWJIEr4 14 HMMYH14TETbi

I. I"paBHTe'bCTBO Marar3HH npeUocTaBnqeT 14HCTHTYTY nOMeIeHHM, MaTepHajib-
Hble H TexmH'teCKHe cpenCTBa, a TaKe BCnOMOraTeJnbHbIf nlepcoHanr B COOTBeTCTBHH C
TeMH aoOBopeHHOCTlMH, KOTOpble MOrYT 6blTb aIOCTHFHYTbl MeKIIy 3THM npaBH-
TeJYbCTBOM H I4HCTHTYTOM.

2. a) I4HCTHTYTY H ero COTPYUtHHKaM nlpeIoCTaBJIIOTCR TaKoIR CTaTyC, flpHBH-

nerHH H HMMyHHTeTbI, KOTopbie B pa3YMHbIX npegenax Heo6XoAHMbI HM IIR lbiflnonHe-

HHA HX (bYHKIIHt H, B qaCTHOCTH, BKJIIOqaIOT cnelytfllHe, He orpaHnqaBaAcb HMH:

i) HMMYHHTeT I4HCTHTYTa OT nIO6brX 41OpM cyge6toro npecneoBarHHa;

ii) oCBo6owCaefHe OT Bcex bOpM Haoroo6no)KeHHA aKTHBOB, atOXOiOB H jipyroAl
CO6CTBeHHOCTH I4HCTHTyTa;

iii) HMMYHHTeT COTPYXZHHKOB I4HCTHTyTa OT cyie6Horo npecnexoBaHHA 3a nio6bie

XaeACTBHA, coBepmiaeMbie HMH B CBOeM ObHtijHarLbHOM Ka'tecTBe; H

iv) npouegypbl, CBA3aHHbIe C OCBo6oxcxteHHeM OT Hanoroo6omceHHa HX 3apa6OTHOrl

nnaTil nonyqaeMok OT I4HCTHTYTa, KOTOpbie o6ecne4HBaIoT paBeHCTBO cpena xao-
roBapHBaouiHxcq CTOpOH H cpeLH COTPY[HHKOB I4HCTHTyTa.

b) c Lenbio BbInoSHeHHAR nonoxcKeHHA CorIyHKTa W BbwIue )oroBapHBaoUHecR

CTOpOHbI 06A3yIOTCA KaK MO)KHO 6bICTpee 3aKnjOqHTb cornaIueHHe, ycTaHaBnHBaomtee
Heo6xoX1HMblIi CTaTyc, npHBHnerHH H HMMYHHTeTbI a IononfcHHHe K CTaTyCy, HpHBH-
nerH3M H HMMyHHTeTaM, YIOMAHYTbIM B rOaIyHKTax i)-iv) abilme.

Cmamb.9 13. CB.s311 C Q1PYFl4M HAUHOHAJIbHbMH 11 PEr4OHAJIbHbIM14 YqPE)KAIEHl41MH 1M
ME)K,1YHAPOAHbIMM OPFAH[43AU143IMM

14HCTHTYT MO)KeT zIngH QOCTHKeHHA1 CBOHX uenefi H BO HCnOJIHeHHe CBOHX (bYHKUHf

3aKmnoqaTb COOTBeTCTBYIOLUIHe corJaUeHHA 0 COTPYLIHHqeCTBe C Io6bM HaUHOHalb-
HbIM HJrH Me)K2YHaPoRHbIM opraHoM B uten~x o6ecneqeHMA TeCHOFO H 3OeKTHBHOFO Co-

TpyflHHqeCTBa Me)Kfly HHM H 3THM opFaHOM.

Cmamwq 14. FIloiPABK14

1. J[bo6aq H3 2OBapHBaoCHxcA CTOpOH MoKceT npexalaraTb IonpaBKH K HaCTO-
meMy CornameHHIo qepe3 FeHepanmHoro ceKpe'rapA OpraHH3auHH 06,egHHeHHbIX
HaIHR. TeKCT npexnaraeMiix rtornpaBoK HanpaBnseTcm FeHeparbHbIM ce~peTapem o-
roBapHlBaoLHMCS CTOpOHaM H aHpeKTopy, KOTOpbIr flpelCTaBJI$IeT HX CoBeTy ynpa-
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BJIIOLIHX. FpHHHTble COBeTOM ynpaBnaiOtuHx nonpaBKH HanpaBJlsIOTCA ZHpeKTOpOM
reHepabHoMy ceKpeTapto OpraHH3auHH 061eaHHeHHblx Haui ii pacfpOCTpaHIOTCA

nOCJleUIHHM cpeanH Bcex aEorBapHBatLOHxca CTOpOH. B COOTBeTCTBHH C nYHKTOM 2 Ha-
CTOLei CTaTbH nonpaBKH BCTyrlaOT B CHRy anAi Bcex aoroBapHBalotWHXCi CTOPOH

CHYCTA1 Tpn MeCtta nocjie TOO, KaK OHH 6yIyT oxto6peHbl RByMA TpeT1MH aorOBapH-

BatoLtaIxca CTOpOH.

2. 3a HCKjIloqeHHeM Tex cnyqaea, Korga COBeT peLaeT, qTO xapaKTep nonpaBKH
Tpe6yeT ee BblnOnHeHHR BCeMH aoroBapIBaowUiMncA CTOpOHaMH, nio6aA ZaOrOBapH-

aaiowaacax CTOpOHa He CqHTaeTCA CBSI3aHHOAi 3TOfI nonpaaKOA, ecnH zto ee BCTyIfleHHA B
CHJy[ OHa yBextOMnAeT o6 3TOM enO3HTapHq.

3. ho6aA cTpaHa, KOTOpaA CTaHOBHTCa aoroBapHBaioweica CTOpOHOA1 nocle
npHHATHx nonpaBKH, HO RO ee BCTyHneHH5I B CHJY H KOTOPaA He yBeIOMJIeT 0 FlpOTHB-
HOM HaMepeHHH, o6%3aHa BbinOJIHaTb HaCTOLuee CornawueHae C BHeCeHHOfI B Hero no-

rnpaBKOfl.

Cmamw,? 15. PATMIDeKAMA IMAM ~lPHPHT-IE COrflAWUEHH4S CTPAHAMH, flOatFlHCABIHM4

FIEPBOHAqAJlbHOE COrJ1AWIEHIME HlH .]BJIIOIIIHMHC3 EFO IOFOBAPHBAIl04MHCAl CTOPOHAMM

1. EcII1 cTpaHa, noan1cauiaq nepBoaaqajiaoe CornatueHne Him AwnlIoUaWaA ero
Jaoroaapnaaomuetcs CTOpOHOAl, rlpHHHMaeT OCHOBHbie noHpaBKH K HeMy, TO IIPHHATHe
3THX ronpaaOK paccMaTpHBaerCa KaK nPHHATHe HaCToamero CoriaiueHa.

2. EcJiH noAnHcaamaa nepBoHaqab14oe CoraimueaHe CTOpOHa, KOTOPaA He CTanla
ero aoronap14Baioueica CTOPOHOR ao BCTyrneHHAa a CHJ1Y HaCTosnuero CornaueH14a,
paTHIIbIHuHpyeT KRiH npHHHMaer HacToqiee CornaueH14e, 3Ta paTHnbIHKaIHA HJIH npHH-
STHe paccMaTpHBaercA KaK npHHTHe OCHOBHblX nOnpaBOK 1AR ueH CTaTbH 13 nepao-
HaqajbHoro CornameHns.

Cmamwq 16. rI-ICOE RHEHHIE K COFJrlAWEHIIO J4PYIx CTOPOH, nOMHMO iIOrlHCABHIIX

FIEPBOHAqArbHOE COFJ1AUIEHHE

1. HacToutee CornaueHae OTKPbITO LIR npHCOeIHHHHMA qeHOB H accouHHpo-
BaHHblX qAeHOB 3KOHOMHqecxOfi H COUHabHOAl KOMHCCHH OpraH3aruHH O61 eaRHeHHbIX
HawHif an A3HH H THxoro OKeaHa, He nOaHHCaBIIHx nepBOHaqaJlbHOe CornaliieHle Ao
ero BCTynfleHHI B CHJly.

2. B Tex cjlyqamx, Koraa accOUHHpOBaHHblri qYTeH He HeceT HOJIHOfI OTBeTCTBeH-

HOCTH 3a npoBeiieHe CBoefi Me)KZIyHapODHOI FIOJIHTHK14, H B Tex cHyqaqx, KOraFi HpaBH-

TeJlbCTBO rocyaapCTBa, HecyuJero OTBeTCTBeHHOCTb 3a npoBeueHHe Me)KayHaPOflHOAi
IOJIHTHKH aCCOUHHpOBaHHOFO qjieHa, He IlpHCOeHHxIeTCH K HaCTOALULeMy COrlaleHn1O

OT HMeHH accOUHHpOBaHHOrO qileHa, aCCOUHHPOBaHHblI qJIeH npH ripHCOeIUHHeHHH K Ha-

CTOLULeMy CornaileHHIO IlpexlCTaBJIeT a1OKyMeHT, BbIflaHHbIIl IpaBHTJITbCTBOM rocy-

IlapCTBa, Hecyinero OTBeTCTBeHHOCTb 3a npoBeaeHHe Me)KaYHaPO[HOA HOH1HTHKH acco-
uHHpOBaHHOrO qfleHa, B KOTOPOM nOaITBep)KaaeTCA, qTO accouHHpOBaHHbIA qJleH HMeeT
npaBo pHCOeIIHHHTbCA K HaCTOHiUeMy COrjlaLmeHHnO H o6niaaTb npaBaMH H o6a3a-
TeJlbCTBaMH B COOTBeTCTBHH C HHM.

Cmamwi 17. BCrYJIEHIIE B CHY

1. HaCTOmlwee Cor1auieHie BCTynaeT B CHly B MoMeHT HpHHATHR BceMH goro-

BapHBaIoiuHMHCR CTOpOHaMH OCHOBHbIX flOIIPaBOK K riepBOHaqahHOMy CornameHHlo.

2. C MOMeHTa BCTyHnjeHHR B C4JIY HaCTOsiutero CoriialeHHAi OHO 3aMeHMeT co6ori
nepBoHaqaIbHoe COrnamueHae.
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CmambA 18. OrOBOPKM

OroBopKH B OTHOtueHHH mno6oro nOjiO)KeHHg HaCTOAmLero CorjiaueHHa aOnYCTUMbI

K coxpaHmtOTCA .iHUb npH cornacHH Ha 3TO COBeTa ynpalloumx.

Cmam~an 19. BbixoR

1. Jhlo6ok qmem I4HCTHTYTa MOKeT BbIATH H3 Hero nyTeM npeacTaniieHa nHcb-

MeHHOro yBeaDoMneHHA aenO3HTapmo, KOTOpbIA HHbOpMHpyeT Bce a[OrOBapHBatO-

luHecH CTOpOHbI, a TaKKe aHpeKTopa I4HCTHTyTa.

2. Bblxoa npHo6peTaeT cHiiy 11o HCTeqeHHH uBeHaaUaTH MecAiteB CO RlHq noily-

qeHHA nHCbMeHHoro yBelOMjleHHS aeno3HTapHeM. C 3Toro BpeMeHH Z1aHHbII qjIen 6o-
nee He RBnAeTCR )oroaapHaaoLue~cH CTOpOHORt HaCToHiLero Cornamernt.

Crmambw 20. DLEnOW31TAPHA

HacToiuee CorinaeHHe, nIOflIIHHHblI, TeKCT KOTOpOrO COCTaBJneH Ha aHllrjHrCKOM,

KHTaAlCKOM, PYCCKOM H ttpaHy3CKOM 5l3bIKax, paBHO KaK H paTHbHKalIHOHHbIe rpaMOTb

H 1OKyMeHTbI o rIpHHaTHH HaCToqutero CornameHHaI Hna npHcoefaHHeHHH K HeMy, caio-

TCA Ha xpaHeHHe reHepanbHOMy cexpeTapto OpraHP13autm 06beztHeHHbiX HauHt.

,a[eI03HTapHft YBeOMSIReT aoroBaHBaOLUHecR CTOPOHbI 0 caaqe Ha xpaHeHHe Ka-

)KOI0r paTHjHKaUHOHHoIA rpaMOTbl HnH flOKYMeHTOB 0 IIpHHRTHH HaCTO.iuero Corna-

LueHH5I HJIH npHCOeafHHeHHH K HeMy H o RlaTe BCTynneHHI B CHJly HaCTO3nero Corma-

i.eHHA.

3aBepeHHble KOHHH HaCTORLLuero CornameHHa nepezflaoTCA aeio3MTapHeM BceM

qneHaM K aCCOUHHPOBaHHbIM qJIeHaM 3KOHOMHqeCKOr1 H CH0.AHajbHOrl KOMHCCHH

OpraHH3aaUnH 061,eIHHeHHbIX HauHA JIAl A3HH H THxoro oKeaHa.
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No. 19805. INTERNATIONAL CON-
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tion douanire, agissant au nom des Parties,
le 19 septembre 1986.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1226, p. 143, and I Nations Unies, Recuei des Trait4s, vol. 1226, p. 143,
annex A in volumes 1286, 1293, 1312, 1316, 1323, 1339, et annexe A des volumes 1286, 1293, 1312, 1316, 1323,
1344, 1368, 1369, 1381, 1393, 1401, 1403 and 1408. 1339, 1344, 1368, 1369, 1381, 1393, 1401, 1403 et 1408.
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No. 20378. CONVENTION ON THE
ELIMINATION OF ALL FORMS OF
DISCRIMINATION AGAINST WOMEN.
ADOPTED BY THE GENERAL ASSEM-
BLY OF THE UNITED NATIONS ON
18 DECEMBER 1979'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

4 September 1986

FINLAND

(With effect from 4 October 1986.)

Registered ex officio on 4 September 1986.

ACCESSION

Instrument deposited on:

17 September 1986

ANGOLA

(With effect from 17 October 1986.)

Registered ex officio on 17 September 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1249, p. 13, and
annex A in volumes 1252, 1253, 1254, 1256, 1257, 1259,
1261, 1262, 1265, 1272, 1284, 1286, 1287, 1288, 1291,
1299, 1302, 1312, 1314, 1316, 1325, 1332, 1343, 1346,
1348, 1350, 1351, 1357, 1361, 1363, 1368, 1374, 1379,
1387, 1389, 1390, 1394, 1398, 1399, 1400, 1401, 1402,
1403, 1404, 1405, 1406, 1408, 1413, 1416, 1417, 1422,
1423, 1426, 1430, 1433 and 1434.

Vol. 1436, A-20378

No 20378. CONVENTION SUR L' LI-
MINATION DE TOUTES LES
FORMES DE DISCRIMINATION A
L'tGARD DES FEMMES. ADOPTE
PAR L'ASSEMBLtE GtNtRALE DES
NATIONS UNIES LE 18 DtCEMBRE
1979'

RATIFICATION

Instrument d~posd le:

4 septembre 1986

FINLANDE

(Avec effet au 4 octobre 1986.)

Enregistr0 d'office le 4 septembre 1986.

ADHESION

Instrument ddposi le:

17 septembre 1986

ANGOLA

(Avec effet au 17 octobre 1986.)

Enregistri d'office le 17 septembre 1986.

1 Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 1249, p. 13, et
annexe A des volumes 1252, 1253, 1254, 1256, 1257, 1259,
1261, 1262, 1265, 1272, 1284, 1286, 1287, 1288, 1291,
1299, 1302, 1312, 1314, 1316, 1325, 1332, 1343, 1346,
1348, 1350, 1351, 1357, 1361, 1363, 1368, 1374, 1379,
1387, 1389, 1390, 1394, 1398, 1399, 1400, 1401, 1402,
1403, 1404, 1405, 1406, 1408, 1413, 1416, 1417, 1422,
1423, 1426, 1430, 1433 et 1434.
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No. 20669. PROTOCOL TO THE
AGREEMENT ON THE IMPORTA-
TION OF EDUCATIONAL, SCIEN-
TIFIC AND CULTURAL MATERIALS
OF 22 NOVEMBER 1950. CONCLUDED
AT NAIROBI ON 26 NOVEMBER 1976'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

25 September 1986

BELGIUM

(With effect from 25 March 1987.)

Registered ex officio on 25 September 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1259, p. 3, and an-
nex A in volumes 1279, 1300, 1302, 1358, 1404, 1413 and
1417.

N o 20669. PROTOCOLE A L'ACCORD
POUR L'IMPORTATION D'OBJETS
DE CARACTERE tDUCATIF, SCIEN-
TIFIQUE ET CULTUREL DU 22 NO-
VEMBRE 1950. CONCLU A NAIROBI
LE 26 NOVEMBRE 1976'

RATIFICATION

Instrument ddposd le:

25 septembre 1986

BELGIQUE

(Avec effet au 25 mars 1987.)

Enregistr, d'office le 25 septembre 1986.

1 Nations Unies, Recuei des Trait6s, vol. 1259, p. 3, et
annexe A des volumes 1279, 1300, 1302, 1358, 1404, 1413
et 1417.
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No. 20966. CONVENTION ON THE REC-
OGNITION OF STUDIES, DIPLO-
MAS AND DEGREES CONCERNING
HIGHER EDUCATION IN THE
STATES BELONGING TO THE
EUROPE REGION. CONCLUDED AT
PARIS ON 21 DECEMBER 1979'

ACCESSION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on :

No 20966. CONVENTION SUR LA RE-
CONNAISSANCE DES ETUDES ET
DES DIPLOMES RELATIFS A L'ENSEI-
GNEMENT SUPIRIEUR DANS LES
ITATS DE LA REGION EUROPE.
CONCLUE A PARIS LE 21 DECEMBRE
1979'

ADHESION

Instrument ddpos4 auprks du Directeur ge-
ndral de I'Organisation des Nations Unies
pour I' ducation, la science et la culture le :

6 August 1986 6 aofit 1986

AUSTRALIA AUSTRALIE

(With effect from 6 September 1986.)

With the following declaration:

Australia has a federal constitutional sys-
tem in which legislative, executive and judi-
cial powers are shared or distributed between
the Commonwealth of Australia and the
constituent States.

The implementation of the treaty through-
out Australia will be effected by the Com-
monwealth, State and Territory authorities
having regard to their respective constitu-
tional powers and arrangements concerning
their exercise.

In addition, at present in Australia each
higher education institution has responsibility
for determining what qualifications it will ac-
cept for admission to various levels of study.
Registration boards and professional associa-
tions have responsibility for determining the
recognition to be given to qualifications
whether obtained in Australia or overseas,
for the purpose of registration or permission
to practise a profession in Australia. The
Commonwealth authorities will transmit the
text of the Convention to these educational

I United Nations, Treaty Series, vol. 1272, p. 3, and an-
nex A in volumes 1282, 1283, 1289, 1292, 1294, 1296, 1301,
1314, 1351, 1368, 1392, 1412 and 1423.

(Avec effet au 6 septembre 1986.)

Avec la dclaration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

L'Australie a un syst~me constitutionnel f6_
ddral oif les pouvoirs lgislatif, exdcutif et ju-
diciaire sont partagds ou rdpartis entre le
Commonwealth de I'Australie et les Etats
constituants.

La mise en oeuvre du trait6 dans toute
l'Australie sera effectude par les autoritds du
Commonwealth, des Etats et des territoires,
compte tenu de leurs pouvoirs constitution-
nels respectifs et des arrangements relatifs A
l'exercice desdits pouvoirs.

De plus, A 'heure actuelle, en Australie,
chaque institution d'enseignement supdrieur
determine les qualifications qu'elle entend ac-
cepter pour I'admission A divers niveaux
d'6tudes. Les offices d'immatriculation et les
associations professionnelles sont charges de
determiner la reconnaissance qu'il convient
d'accorder aux qualifications, qu'elles aient
&6 obtenues en Australie ou l l'Atranger, aux
fins d'immatriculation ou de l'autorisation
d'exercer une profession en Australie. Les au-
toritds du Commonwealth communiqueront

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1272, p. 3, et

annexe A des volumes 1282, 1283, 1289, 1292, 1294, 1296,
1301, 1314, 1351, 1368, 1392, 1412 et 1423.
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institutions, in accordance with Article 6 of
the Convention, and also to the relevant
boards and associations.

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 5 September 1986.

le texte de la Convention A leurs institutions
d'enseignement, conformdment h I'article 6 de
la Convention, ainsi qu'aux offices et aux as-
sociations pertinentes.

La d~claration certfie a &t enregistr~e par
l'Organisation des Nations Unies pour I' du-
cation, la science et la culture le 5 septembre
1986.

Vol. 1436, A-20966
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No. 21522. REGIONAL CONVENTION
ON THE RECOGNITION OF STUDIES,
CERTIFICATES, DIPLOMAS, DEGREES
AND OTHER ACADEMIC QUALIFI-
CATIONS IN HIGHER EDUCATION
IN THE AFRICAN STATES. CON-
CLUDED AT ARUSHA ON 5 DECEM-
BER 1981'

RATIFICATION

N o 21522. CONVENTION RtGIONALE
SUR LA RECONNAISSANCE DES
1tTUDES ET DES CERTIFICATS,
DIPLOMES, GRADES ET AUTRES
TITRES DE L'ENSEIGNEMENT SUPE-
RIEUR DANS LES tTATS D'AFRIQUE.
CONCLUE A ARUSHA LE 5 DECEM-
BRE 1981'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

11 July 1986

BURKINA FASO

(With effect from 11 August 1986.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 5 September 1986.

Instrument ddposd auprbs du Directeur gj-
nirale de l'Organisation des Nations Unies
pour l'education, la science et la culture le :

11 juillet 1986

BURKINA FASO

(Avec effet au 11 aofit 1986.)

La declaration certife a &6 enregistrie par
I'Organisation des Nations Unies pour l'ddu-
cation, la science et la culture le 5 septembre
1986.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1297, p. 101, and I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1297, p. 101,

annex A in volumes 1301, 1314, 1330, 1381, 1399, 1408, et annexe A des volumes 1301, 1314, 1330, 1381, 1399,

1419 and 1423. 1408, 1419 et 1423.
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No. 21618. EUROPEAN AGREEMENT
ON MAIN INTERNATIONAL TRAFFIC
ARTERIES (AGR). CONCLUDED AT
GENEVA ON 15 NOVEMBER 1975'

ENTRY INTO FORCE of amendments to
annex I of the above-mentioned Agree-
ment

The amendments were proposed by the
Government of the Federal Republic of
Germany and the Government of Poland and
circulated by the Secretary-General on 11 De-
cember 1985. They came into force on 12 Sep-
tember 1986, in accordance with article 8 (5)
of the Agreement.

The amendments read as follows:

No 21618. ACCORD EUROPItEN SUR
LES GRANDES ROUTES DE TRAFIC
INTERNATIONAL (AGR). CONCLU A
GENEVE LE 15 NOVEMBRE 1975'

ENTRIE EN VIGUEUR d'amendements A
I'annexe I de l'Accord susmentionn6

Les amendements ont 6 propos6s par le
Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et le Gouvernement polonais et
diffuses par le Secr~taire g6n6ral le 11 d6cem-
bre 1985. Ils sont entr6s en vigueur le 12 sep-
tembre 1986, conform6ment au paragraphe 5
de l'article 8 de l'Accord.

Les amendements sont libell6s comme suit:

A. Main roads

(1) West-east orientation

(a) Reference roads

Introduce new itinerary E 10 to read as follows:
"E 10 Narvik-Kiruna-LuleA"

E 20 - Amend to read:
"E 20 Shannon-Limerick-Portlaoise-Dublin.. .Liverpool-Manchester-Bradford-

Leeds-Hull.. .Esbjerg-Kolding-Middelfart-Nyborg... Korsor-Koge-Kobenhavn... Malm6-
Helsingborg-Halmstad-G6teborg-Orebro-Arboga-Eskilstuna-S6dertalje-Stockholm...
Tallin-Leningrad."
E 50 - Amend to read:

"E 50 Brest-Rennes-LeMans-Paris-Reims-Metz-Saarbriicken-Mannheim-Heil-
bronn-Niurnberg-Rozvadov-Plzefi-Praha-Jihlava-Brno-Zilina-Pregov-Kogice-
Vygn6 Nemeck&Uzhgorod-Mukatevo."

E 60 - Amend to read:
"E 60 Brest-Nantes-Tours-Orl6ans-Courtenay-Beaune-Besanqon-Belfort-Mul-

house-Basel-Zurich-Winterthur-St. Gallen-St. Margrethen-Lauterach-Feldkirch-Imst-
Innsbruck-W6rgl-Salzburg-Linz-Wien-Nickelsdorf-Mosonmagyar6v.r-Gy6r-Budapest-
PuispokladAny-Oradea-Cluj Napoca-Turda-Tirgu-Mure§-Braov-Ploieti-Bucureti-
Urziceni-Slobozia-Hir~ova-Constanta."

I United Nations, Treaty Series, vol. 1302, p. 91, and
annex A in volumes 1303, 1306, 1364, 1365, 1380, 1388,
1394, 1402 and 1412.

I Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 1302, p. 91, et
annexe A des volumes 1303, 1306, 1364, 1365, 1380, 1388,
1394, 1402 et 1412.
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E 70 - Amend to read:

"E 70 La Corufia-Oviedo-Bilbao-San Sebastiin-Bordeaux-Clermont-Ferrand-
Lyon-Chamb~ry-Susa-Torino-Alessndria-Tortona-Brescia-Verona-Mestre (Venezia)-
Palmanova-Trieste-Lj ublj ana-Zagreb-Djakovo-Beograd-Vrsac-Timisoara-Caransebe§-
Drobeta Turnu Severan-Craiova-Pite~ti-Bucure~ti-Giurgiu-Ruse-Razgrad-Choumen-
Varna."

E 80 - Amend to read:

"E 80 Lisboa-Santarem-Leiria-Coimbra-Viseu-Guarda-Salamanca-
Burgos-San Sebastidn-Pau-Toulouse-Narbonne-Nimes-Aix-en-Provence-Nice-Vintimi-
glia-Savona-Genova-La Spezia-Migliarino-Livorno-Grosseto-Roma-Pescara... Dubrov-
nik-Petrovac-Titograd-Prigtina-Ni -Dimitrovgrad-Sofia-Plovdiv-Sviengrad-Edirne-
Babaeski-Silivri-Istanbul-Izmit-Adapazari-Bolu-Gerede-Ilgaz-Amasya-Niksar-Re-
fahiye-Erzincan-Askale-Erzurum-Agri-Giirbulak-Iran."

E 90 - Amend to read:

"E 90 Lisboa-Setiibal-Peg~es-Elvas-Badajoz-Madrid-Zaragoza-Lrida-Bar-
celona... Mazara del Vallo-Palermo-Messina... Reggio di Calabria-Catanzaro-Crotone-
Sibari-Metaponto-Taranto-Brindisi... Igoumenitsa-Ioannina-Kozani-Thessalouiki-
Alexandropouli-Ipsala-Kesan-Gelibolu ... Lapseki-Bursa-Eskisehir-Sivribisar-
Ankara-Aksaray-Adana-Toprakkale-Gaziantep-S. Urfa-Nusaybin-Cizre-Habur-Iraq."

(b) Intermediate roads

Introduce new itinerary E 06 to read as follows:
"E 06 Olderfjord-Lakselv-Karasjok-Kirkenes"

Introduce new itinerary E 14 to read as follows:
"E 14 Trondheim-Storlien-Ostersund-Sundsvall"

E 18 - Amend to read:
"E 18 Craigavon-Belfast-Larne... Stranraer-Gretna-Carlisle-Newcastle... Sta-

vanger-Kristiansand-Oslo-Karstad-Orebro-Arbga-Vasters-Stockholm-Kappesktir...
Mariehamn... Turku/Naantali-Helsinki-Vaalimaa-Leningrad"

E 22 - Amend to read:

"E 22 Holyhead-Chester-Warrington-Manchester-Leeds-Doncaster-Imming-
ham.. .Amsterdam-Groningen-Oldenburg-Bremen-Hamburg-Liubeck-Rostock-
Stralsund-Sassnitz... Trelleborg-Malm6-Kalmar-Norrk6ping"

E 24 - Renumber as follows:
"E 26 Hamburg-Berlin"

E 26 - Renumber as follows:
"E 28 Berlin-Szczecin-Goleni6w-Koszalin-Gdaisk"

E 28 - Renumber as follows:
"E 24 Birmingham-Cambridge-lpswich"

E 36 - Amend to read and renumber as follows:
"E 34 Antwerpen-Eindhoven-Venlo-Oberhausen-Dortmund-Bad Oeynhausen"

E 38 - Renumber as follows:
"E 36 Berlin-Liibbenau-Cottbus-Legnica"

E 42 - Amend to read:
"E 42 Dunkerque-Lille-Mons-Charleroi-Namur-Lige-St. Vith-Wittlich-Bin-

gen-Wiesbaden-Frankfurt am Main-Aschaffenburg"
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E 44 - Amend to read:
"E 44 Le Havre-Aniens-Charlevile-M~zires-Luxembourg-Trier-Koblenz-Gies-

sen"

E 46 - Amend to read:
"E 46 Cherbourg-Caen-Rouen-Reims-Charleville-Mzires-Lige"

E 48 - Amend to read:
"E 48 Schweinfurt-Bayreuth-Marktredwitz-Cheb-Karlovy Vary-Praha"

E 52 - Amend to read:
"E 52 Strasbourg-Appenweier-Karlsruhe-Stuttgart-Ulm-Miinchen-Salzburg"

E 54 - Amend to read:
"E 54 Paris-Chaumont-Mulhouse-Basel-Waldshut-Lindau-Miinchen"

E 56 - Amend to read:
"E 56 Nurnberg-Regensburg-Passau-Wels-Sattledt"

Introduce new itinerary E 58 to read as follows:
"E 58 Wien-Bratislava"

E 64 - Renumber as follows:
"E 68 Szeged-Arad-Deva-Sibiu-Braov"

E 66 - Renumber as follows:
"E 64 Torino-Milano-Brescia"

E 68 - Amend to read and renumber as follows:
"E 66 Fortezza-St. Candido-Spittal-Villach-Klagenfurt-Graz-Veszpr~m-Sk&-

kesfeh~rvdr"

E 72 - Renumber as follows:
"E 74 Nice-Cuneo-Asti-Alessandria"

E 74 - Renumber as follows:
"E 76 Migliarino-Firenze"

E 76 - Renumber as follows:
"E 72 Bordeaux-Toulouse"

E 82 - Amend to read:
"E 82 Porto-Vila Real-Braganqa-Zamora-Tordesillas"

E 86 - Amend to read:
"E 86 Krystalopigi-Florina-Vevi-Yefira"

"E 88 - Renumber as follows:
"E 84 Kesan-Tekirdag-Silivri"

Introduce new itinerary E 88 to read as follows:
"E 88 Ankara-Yozgat-Sivas-Refahiye"

E 92 - Amend to read:
"E 92 Igoumenitsa-Joannina-Trikala-Volos"

Introduce new itinerary E 96 to read as follows:
"E 96 Izmir-Usak-Afyon-Sivrihisar"

Introduce new itinerary E 98 to read as follows:
"E 98 Toppogazi-Kirikhan-Reyhanli-Cilvegbzii-Syrian Arab Republic"

Vol. 1436. A-21618
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(2) North-south orientation

(a) Reference roads
E 25 - Amend to read:

"E 25 Hoek van Holland-Rotterdam-Gouda-Utrecht-'s-Hertogenbosch-Eind-
hoven-Maastricht-Li~ge-Bastogne-Arlon-Luxembourg-Metz-St. Avoid-Strasbourg-
Mulhouse-Basel-Olten-Bern-Lausanne-Genkve-Mont-Blanc-Aosta-Torino-Alessandria-
Tortona-Genova"

E 35 - Amend to read:

"E 35 Amsterdam-Utrecht-Arnhem-Emmerich-Oberhausen-K61n-Frankfurt
am Main-Heidelberg-Karlsruhe-Offenburg-Basel-Olten-Luzern-Altdorf-S. Gottardo-
Bellinzona-Lugano-Chiasso-Como-Milano-Piacenza-Parma-Modena-Firenze-Arezzo-
Roma"

E 45 - Amend to read:

"E 45 Goteborg... Frederikshavn-Aalborg-Arhus-Vejle-Kolding-Froslev-Flens-
burg-Hamburg-Hannover-G6ttingen-Kassel Fulda-Wiurzburg-Niirnberg-Miinchen-Rosen-
heim-W6rgl-Innsbruck-Brenner-Pass/Passo del Brennero-Fortezza-Bolzano-Trento-
Verona-Modena-Bologna-Cesena-Perugia-Roma-Napoli-Salerno-Sicigano-Cosenza-
Villa S. Giovanni.. .Messina-Catknia-Siracusa-Gela"

E 55 - Amend to read:

"E 55 Kemi-Tornio-Haparanda-LeuleA-UmeA-Sundsvall-Stockholm-Sder-
taleje-Norrk6ping-Jonkoping-Helsingborg... Helsingor-Kobenhavn-Koge-Vordingborg-
Orehoved-Nykobing Falster-Gedser... Rostock-Berlin-Liibbenau-Dresden-Cinovec-
Teplice-Praha-TUbor-Cesk Budjovice-Dolni-Dvoist&-Linz-Salzburg-Villach-Tar-
visio-Udine-Palmanova-Mestre (Venezia)-Ravenna-Cesena-Rimini-Fano-An-
cona-Pescara-Canosa-Bari-Brindisi... Igoumenitsa -Preveza -Messo-
longi-Rion-Patrai-Pyrgos-Kalamata"

E 65 - Amend to read:

"E 65 Malm6-Ystad... gwinoujgcie-Wolin-Goleni6w-Szczecin-9wiebodzin-Je-
lenia-G6ra-Harrachov-Zelezny Brod-Turnov-Mladd Boleslav-Praha-Jihlava-Brno-Be-
clav-Bratislava-Raj ka-Mosonmagyar6vaf-Csorna-Szombathely-K6rmend-Zalaegerszeg-
Nagykanizsa-Letenye-Zagreb-Karlovac-Rijeka-Split-Metkovid-Dubrovnik-Petrovac-
Titograd-Bijelo Polje-Skopje-Kicevo-Ohrid-Bitolj-Niki-Vevi-Kozani-LArissa-Domo-
kos-Lamia-Brallos-Itea-Antirrion... Rion-Egion-Korinthos-Tripoli-Kalamata.. .Kis-
samos-Chania"

E 75 - Amend to read:

"E 75 Karasjok-Karigasniemi-Ivalo-Sodankyla-Rovaniemi-Kemi-Oulu-
Jyvdskyld-Lahti-Helsinki.. .Gdafsk-gwiecie-Kro~niewice-V6di-Piotrk6w Trybunalski-
Katowice-C. Tegin-Zilina-Bratislava-Gyor-Budapest-Szeged-Beograd-Nig-Kumanovo-
Skopje-Gevgelija-Evzoni-Thessaloniki-Lixissa-Almyros-Lamia-Athinai... Chania-Irak-
lion-Agios Nikolaos-Sitia"

E 85 - Amend to read:

"E 85 iCernovcy-Siret-Suceava-Roman-Batau-MdrAieti-Buziu-Urziceni-
Bucureti-Giurgiu-Ruse-Bjala-Veliko Tarnovo-Stara Zagora-Haskovo-Svilengrad-Or-
menio-Kastanies-Didymoteicho-Alexandropouli"
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(b) Intermediate roads

E 01 - Amend to read:

"E 01 Larne-Belfast-Dublin-Wexford-Rosslare... La Corufia-Pontevedra-Porto
Albergaria a Velha-Coimbra-Villa Franca de Xira-Lisboa-Settibal-Faro-Huelva-Seville"

E 07 - Amend to read and renumber as follows:
"E 09 Orlkans-Limoges-Toulouse-Barcelona"

Introduce new itinerary E 07 to read as follows:
"E 07 [Pau-Jaqa-Huesca-Zaragoza"]'

Introduce new itinerary E 11 to read as follows:
"E 11 Vierzon-Montluqon-Clermont Ferrand-Montpellier"

E 21 - Amend to read:
"E 21 Metz-Nancy-Dijon-Gen~ve"

E 27 - Amend to read and renumber as follows:
"E 29 K61n-Luxembourg-Saarbriicken-Sarreguemines (E 25 Strasbourg)"

E 29 - Renumber as follows:
"E 27 Belfort-Bern-Martigny-Grand-Saint-Bernard-Aosta"

E 31 - Renumber as follows:
"E 33 Parma-La Spezia"

E 33 - Renumber as follows:
"E 31 Rotterdam-Gorinchem-Nijmegan-Goch-Krefeld-Kln-Koblenz-Bin-

gen-Ludwigshafen"

E 37 - Amend to read:
"E 37 Bremen-Osnabriick-Dortmund-Koln"

E 39 - Amend to read:

"E 39 Kristiansand-Hirtshals-Hjorring-Norre Sundby-Aalborg"

E 41 - Amend to read:

"E 41 Dortmund-Giessen-Aschaffenburg-Wijrzburg-Stuttgart-Schaffhausen-
Winterthur-Ziurich-Altdorf"

E 43 - Amend to read:

"E 43 Wiirzburg-Ulm-Lindau-Bregenz-St. Margrethen-Buchs-Chur-S. Bernar-
dino-Bellinzona"

E 47 - Amend to read and renumber as follows:
"E 49 Magdeburg-Halle-Plauen-Sch6nberg-Vojtanov-Karlovy Vary-Plzefi-

(esk6 Budjovice-Tfebofi-Haldmky-Wien"
Introduce new itinerary E 47 to read as follows:

"E 47 Nordkap-Olderfjord-Altd-Mo i Rana-Trondheim-Lillehammer-Oslo-
G6teborg-Halmstad-Helsingborg ... Helsingor-Kobenhavn-Koge-Vordingborg-Oreho-
ved-Rodby.. .Puttgarden-Liibeck"

E 49 - Delete.

E 51 - Amend to read:

"E 51 Berlin-Leipzig-Gera-Hirschberg-Hof-Bayreuth-Niimberg"

I The text within brackets does not appear in the authentic Russian text.
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E 59 - Amend to read:

"E 59 Praha-Jihlava-Wien-Graz-Spielfeld-Maribor-Zagreb"

E 63 - Renumber to read as follows:
"E 61 Klagenfurt-Loibl-Pass-Ljubljana-Trieste-Rijeka"

Introduce new itinerary E 63 to read as follows:
"E 63 Sodankyla-Kemijairvi-Kuusamo-Kajaani-Kuopio-Jyvfskyla-Tampere-

Turku-Naantali...Stockholm-Sodertdlje-Norrk6ping-J6nk6ping-G6teborg"

E 67 - Amend to read:

"E 67 Warszawa-Piotrk6w Trybunalski-Wroclaw-Klodzko- B1loves-Ndchod-
Hradec Krdilov6-Praha"

E 69 - Amend to read:

"E 69 Tromso-Vollan-Skibotn-Kilpisjarvi-Tornio"

E 71 - Amend to read:

"E 71 Kogice-Miskolc-Budapest-Balatonaliga-Nagykanizsa-Zagreb-Karlovac-
Biha&Knin-Split"

E 77 - Amend to read:

"E 77 Gdafisk-Elblag-Warszawa-Radom-Krak6w-Trst6na-Ru~omberok-Zvo-
left-Budapest"

E 81 - Amend to read:

"E 81 Halmeu-Satu Mare-Zalhu-Cluj Napoca-Turda-Sebe -Sibiu-Pitegti"

E 87 - Amend to read:

"E 87 Tulcea-Constanta-Varna-Burgas-Mi~urin-Malko Tarnovo-Derek6y-
Kirklareli-Babaeski-Havza-Kesan-Gelibolu-Eceabat ... Canakkale-Ayvalik-Izmir-
Selquk-Aydin-Denizli-Acipayam-Korkuteli-Antalya"

E 89 - Amend to read:

"E 89 Gerede-Kizilcahamam-Ankara"

Introduce new itinerary E 91 to read as follows:
"E 91 Toprakkale-Iskenderun-Topbogazi-Antakya-Yayladag-Syrian Arab Re-

public"

Introduce new itinerary E 97 to read as follows:
"E 97 Trabzon-Gtimtihane-Akale"

Introduce new itinerary E 99 to read as follows:
"E 99 Dogubeyazit-Muradiye-Bitlis-Diyarbakir-S. Urfa"

B. Branch, link and connecting roads
E 130 - Renumber as follows:

"E 133 Vejle-Middelfart"

E 135 - Delete.

E 136 - Delete.

E 137 - Delete.

E 140 - Delete.

E 160 - Delete.
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E 200 - Renumber as follows:
"E 201 Cork-Portlaoise"

E 230 - Renumber as follows:
"E 231 Amsterdam-Amersfoort"

E 231 - Renumber as follows:
"E 232 Amersfoort-Groningen"

E 232 - Renumber as follows:
"E 233 Oldenzaal-Bremen"

E 233 - Amend to read and renumber as follows:
"E 234 Cuxhaven-Bremerhaven-Bremen-Walsrode"

E 250 - Amend to read and renumber as follows:
"E 251 Sassnitz-Stralsund-Neubrandenburg-Berlin"

E 267 - Amend to read and renumber as follows:
"E 261 Swiecie-Pozdn-Wroclaw"

E 269 - Delete

Introduce new itinerary E 311 to read as follows:
"E 311 Breda-Gorinchem-Utrecht"

E 312 - Amend to read:

"E 312 Vlissingen-Breda-Eindhoven"

E 330 - Amend to read and renumber as follows:
"E 331 Dortmund-Kassel"

Introduce new itinerary E 401 to read as follows:
"E 401 St. Brieuc-Caen"

Introduce new itinerary E 402 to read as follows:
"E 402 Calais-Rouen-Le Mans"

E 410 - Renumber as follows:
"E 411 Bruxelles-Namur-Arlon"

E 420 - Renumber as follows:
"E 421 Aachen-St. Vith-Luxembourg"

Introduce new itinerary E 422 to read as follows:
"E 422 Trier-Saarbriicken"

Introduce new itinerary E 431 to read as follows:
"E 431 Giessen-Frankfurt am Main-Mannheim"

E 440 - Renumber as follows:
"E 442 Karlovy Vary-Teplice-Turnov-Hradec Krdlov6-Olomouc-Zilina"

Introduce new itnerary E 441 to read as follows:
"E 441 Karl-Marx-Stadt-Plauen"

E 460 - Renumber as follows:
"E 462 Brno-Olomouc-Cesk, T~in-Krak6w
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E 470 - Renumber as follows:
"E 471 Muka~evo-Lvov"

Introduce new itinerary E 501 to read as follows:
"E 501 Le Mans-Angers"

Introduce new itinerary E 502 to read as follows:
"E 502 Le Mans-Tours"

Introduce new itinerary E 511 to read as follows:

"E 511 Courtenay (A6)-Troyes"

E 530 - Renumber as follows:
"E 531 Offenburg-Donaueschingen"

E 532 - Amend to read:

"E 532 Memmingen-Fiussen"

Introduce new itinerary E 533 to read as follows:
"E 533 Miinchen-Garmisch-Partenkirchen-Mittenwald-Seefeld-Innsbruck"

E 550 - Renumber as follows:
"E 551 Cesk Budjovice-Jihlava"

Introduce new itinerary E 552 to read as follows:
"E 552 Miinchen-Braunau-Wels-Linz"

E 562 - Renumber as follows:
"E 571 Bratislava-Zvolefi-Kogice"

E 571 - Amend to read and renumber as follows::
"E 576 Cluj Napoca-Dej-Bistrita-Suceava"

E 572 - Renumber as follows:
"E 574 Bacdu-Braov-Piteti"

E 572 - Delete.

E 573 - Amend to read:

"E 573 Pfisp6kladiny-Nyiregyhiza-Tchop-U2gorod

E 580 - Renumber as follows:
"E 581 MirAe~ti-Tecuci-Albita-Leucheni-Kishinev-Odessa"

Introduce new itinerary E 601 to read as follows:
"E 601 Niort (AIO)-La Rochelle"

Introduce new itinerary E 602 to read as follows:
"E 602 La Rochelle-Saintes"

Introduce new itinerary E 603 to read as follows:
"E 603 Saintes-Angouleme-Limoges"

Introduce new itinerary E 604 to read as follows:
"E 604 Tours-Vierzon"

Introduce new itinerary E 606 to read as follows:
"E 606 Angoulame-Bordeaux"

Introduce new itinerary E 607 to read as follows:
"E 607 Digoin-Chalon-sur-Sa6ne"
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Introduce new itinerary E 611 to read as follows:
"E 611 Lyon-Pont d'Ain"

E 650 - Renumber as follows:
"E 651 Altenmarkt-Liezen"

E 651 - Renumber as follows:
"E 652 Villach-Podkoren-Naklo"

E 660 - Renumber as follows:
"E 662 Subotica-Sombor-Osijek"

Introduce new itinerary E 711 to read as follows:
"E 711 Lyon-Grenoble"

Introduce new itinerary E 712 to read as follows:
"E 712 Gen~ve-Chambfry-Marseille"

Introduce new itinerary E 713 to read as follows:
"E 713 Valence-Grenoble"

Introduce new itinerary E 714 to read as follows:
"E 714 Orange-Marseille"

E 717 - Renumber as follows:
"E 716 Torino-Savona"

E 752 - Delete.

E 760 - Renumber as follows:
"E 763 Beograd-Cacak-Nova Varos-Bijelo Polje"

E 771 - Amend to read:

"E 771 Drobeta Turnu Severin-Nig"

E 772 - Amend to read:

"E 772 Jablanica-Velico Tirnovo-Choumen"

Introduce new itinerary E 773 to read as follows:
"E 773 Popovica-Stara Zagora-Burgas"

E 800 - Renumber as follows:
"E 801 Albergaria a Velha-Celorico da Beira"

E 801 - Renumber as follows:
"E 802 Villa Franca de Xira-Peg6es"

E 804 - Renumber as follows:
"E 803 Salamanca-Merida-Sevilla"

E 805 - Renumber as follows:
"E 804 Bilbao-Logrofio-Zaragoza"

E 841 - Renumber as follows:
"E 842 Avellino-Salerno"

E 842 - Renumber as follows:
"E 841 Napoli-Avellino-Benevento-Canosa"

E 844 - Renumber as follows:
"E 846 Spezzano Albanese-Sibari"
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E 846 - Renumber as follows:
"E 847 Cosenza-Crotone"

E 847 - Renumber as follows:
"E 844 Sicignano-Potenza-Metaponto"

E 850 - Renumber as follows:

"E 852 Ohrid-Albanian Border"

E 851 - Amend to read:
"E 851 Petrovac-(Albania)-Prizren-Pristina"

Introduce new itinerary E 853 to read as follows:
"E 853 Joannina-Albanian Border"

E 870 - Renumber as follows:
"E 871 Sofia-Kjustendil-Kumanovo"

E 880 - Delete.

E 881 - Delete.

E 901 - Renumber as follows:
"E 902 Ja6n-Granada-Mdlaga"

E 902 - Renumber as follows:
"E 901 Madrid-Valencia"

E 950 - Delete.

E 8511 - Amend to read and renumber as follows:
"E 952 Aktio-Vonitsa-Amfilochia-Karpenisi-Lamia"

E 952 - Delete.

E 957 - Renumber as follows:
"E 951 Joannina-Arta-Agrinion-Massalongi"

Introduce new itinerary E 961 to read as follows:
"E 961 Tripoli-Sparti-Gythio"

Introduce new itinerary E 962 to read as follows:
"E 962 Elefsina-Thiva"

E 980 - Delete.

Authentic texts of the amendments: English, French and Russian.

Registered ex officio on 12 September 1986.

Should read "951".
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A. Routes principales

(1) Orientation ouest-est

a) Routes repbres

Ins~rer le nouvel itin~raire E 10 suivant
oE 10 Narvik - Kiruna - LuleA>>

E 20, lire :
<E 20 Shannon - Limerick - Portlaoise - Dublin... Liverpool - Manchester -

Bradford -Leeds - Hull ... Esbjerg - Kolding - Middelfart - Nyborg ... Korsor-Koge -
Kobenhavn ... Maim( - Helsingborg - Halmstad - Goteborg - Odrebro - Arboga -
Eskilstuna - S6dertalje - Stockholm ... Tallin - Leningrad.))

E 50, lire :
<E 50 Brest - Rennes - Le Mans - Paris - Reims - Metz - Saarbriicken - Mann-

heim - Heilbronn - Niirnberg - Rozvadov - Plzefi - Praha - Jihlava -Brno - Zilina -
Pregov - Kogice - Vygn6 Nemeck6 - Uzhgorod - Muka~evo.>>

E 60, lire :
<E 60 Brest - Nantes - Tours - Orldans - Courtenay - Beaune - Besan6n -

Belfort - Mulhouse - Basel - Ztrich - Winterthur - St. Gallen - St. Margrethen - Lauter-
ach - Feldkirch - Imst - Innsbruck - W6rgl - Salzburg - Linz - Wien - Nickelsdorf -
Mosonmagyar6v6r - Gyor - Budapest - Pusp6kladdny - Oradea - Cluj Napoca - Turda -
Tirgu-Mure - Bra~ov - Ploie~ti - Bucure~ti - Urziceni - Slobozia - Hir~ova - Constanta. )

E 70, lire :
<o E 70 La Corufia - Oviedo - Bilbao - San Sebastidn - Bordeaux - Clermont-

Ferrand - Lyon - Chambdry - Susa -. Torino - Alessdndria - Tortona - Brescia - Verona -
Mestre (Venezia) - Palmanova - Trieste - Ljubljana - Zagreb - Djakovo - Beograd -
Vrsac - Timisoara - Caransebe§ - Drobeta Turnu Severan - Craiova - Pite ti - Bucure~ti -
Giurgiu - Ruse - Razgrad - Choumen - Varna. >>

E 80, lire :
<<E 80 Lisboa - Santarem - Leiria - Coimbra - Vikseu - Guarda - Salamanca -

Burgos - San Sebasti!an - Pau - Toulouse - Narbonne - Nimes - Aix-en-Provence - Nice -
Vintimiglia - Savona - Genova - La Spezia - Migliarino - Livorno - Grosseto - Roma -
Pescara ... Dubrovnik - Petrovac - Titograd - Prigtina - Nig - Dimitrovgrad - Sofia -
Plovdiv - Svilengrad - Edirne - Babaeski - Silivri - Istanbul - Izmit - Adapazari - Bolu -
Gerede - Ilgaz - Amasya - Niksar - Refahiye - Erzincan - Askale - Erzurum - Agri - Guir-
bulak - Iran.>)

E 90, lire :
<<E 90 Lisboa - Settibal - Peg~es - Elvas - Badajoz - Madrid - Zaragoza -

L~rida - Barcelona ... Mazara del Vallo - Palermo - Messina ... Reggio di Calabria -
Catanzaro - Crotone - Sibari - Metaponto - Taranto - Brindisi ... Igoumenitsa - loan-
nina - Kozani - Thessaloniki - Alexandropouli - Ipsala - Kesan - Gelibolu ... Lapseki -
Bursa - Eskisehir - Sivribisar - Ankara - Aksaray - Adana - Toprakkale - Gaziantep -
S. Urfa - Nusaybin - Cizre - Habur - Iraq.))

b) Routes intermddiaires

Insdrer le nouvel itin~raire E 06 suivant
<E 06 Olderfjord - Lakselv - Karasjok - Kirkenes )

Ins~rer le nouvel itin~raire E 14 suivant :

«E 14 Trondheim - Storlien - Ostersund - Sundsvall
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E 18, lire :
<E 18 Craigavon - Belfast - Lame ... Stranraer - Gretna - Carlisle - New-

castle ... Stavanger - Kristiansand - Oslo - Karlstad - Orebro - Arboga - VAster~s - Stock-
holm - Kappelskair ... Mariehamn ... Turku/Naantali - Helsinki - Vaalimaa - Lenin-
grad. >>

E 22, lire
<<E 22 Holyhead - Chester - Warrington - Manchester - Leeds - Doncaster -

Immingham ... Amsterdam - Groningen - Oldenburg - Bremen - Hamburg - Libeck -
Rostock - Stralsund - Sassnitz ... Trelleborg - Mamo - Kalmar - Norrk6ping. >>

E 24 - Renum~roter comme suit :
<E 26 Hamburg - Berlin

E 26 - Renum~roter comme suit :
<oE 28 Berlin - Szczecin - Goleni6w - Koszalin - Gdafisk>

E 28 - Renumdroter comme suit :
< E 24 Birmingham - Cambridge - Ipswich>>

E 36 - Lire et renum~roter comme suit :
o E 34 Antwerpen - Eindhoven - Venlo - Oberhausen - Dortmund - Bad Oeyn-

hausen>>

E 38 - Renumroter comme suit
<E 36 Berlin - Luibbenau - Cottbus - Legnica>>

E 42, lire :
o E 42 Dunkerque - Lille - Mons - Charleroi - Namur - Liege - St. Vith - Witt-

lich - Bingen - Wiesbaden - Frankfurt am Main - Aschaffenburg>

E 44, lire :
<<E 44 Le Havre - Amiens - Charleville-Mdzi~res - Luxembourg - Trier - Ko-

blenz - Giessen>

E 46, lire :
<<E 46 Cherbourg - Caen - Rouen - Reims - Charleville-M6zires - Liege>>

E 48, lire :
<<E 48 Schweinfurt - Bayreuth - Marktredwitz - Cheb - Karlovy Vary - Praha))

E 52, lire :
<<E 52 Strasbourg - Appenweier - Karlsruhe - Stuttgart - Ulm - Muinchen - Salz-

burg )

E 54, lire
<<E 54 Paris - Chaumont - Mulhouse - Basel - Waldshut - Lindau - Minchen>>

E 56, lire :
<<E 56 Nurnberg - Regensburg - Passau - Wels - Sattledt>>

Insdrer le nouvel itindraire E 58 suivant
<<E 58 Wien - Bratislava>)

E 64, renum~roter comme suit :
<<E 68 Szeged - Arad - Deva - Sibiu - Bra~ov>>

E 66, renum~roter comme suit :
<<E 64 Torino - Milano - Brescia)>
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E 68, lire et renumroter comme suit
<E 66 Fortezza - St. Candido - Spittal - Villach - Klagenfurt - Graz - Veszpr~m -

Sk6kesfehdrvd r)

E 72, renum~roter comme suit
<E 74 Nice - Cuneo - Asti - Alessandria

E 74, renum~roter comme suit :
<E 76 Migliarino - Firenze)>

E 76, renum~roter comme suit :
<<E 72 Bordeaux - Toulouse>>

E 82, lire :
<<E 82 Porto - Vila Real - Braganga - Zamora - Tordesillas >

E 86, lire :
<E 86 Krystalopigi - Florina - Vevi - Yefira

E 88, renum6roter comme suit :
<<E 84 Kesan - Tekirdag - Silivri))

Ins6rer le nouvel itin6raire E 88 suivant :
<<E 88 Ankara - Yozgat - Sivas - Refahiye

E 92, lire :
<<E 92 Igoumenitsa - Joannina - Trikala - Volos

Ins6rer le nouvel itin6raire E 96 suivant :
<<E 96 Izmir - Usak - Afyon - Sivrihisar

Ins~rer le nouvel itindraire E 98 suivant :
<<E 98 Toppogazi - Kirikhan - Reyhanli - Cilveg6z0 - R~publique arabe syri-

enne. >>

(1) Orientation nord-sud

a) Routes repbres

E 25, lire :
oE 25 Hoek van Holland - Rotterdam - Gouda - Utrecht - 's-Hertogenbosch -

Eindhoven - Maastricht - Lifge - Bastogne - Arlon - Luxembourg - Metz - St. Avold -
Strasbourg - Mulhouse - Basel - Olten - Bern - Lausanne - Genbve - Mont-Blanc -

Aosta - Torino - Alessandria - Tortona - Genova))

E 35, lire :
<<E 35 Amsterdam - Utrecht - Arnhem - Emmerich - Oberhausen - KOln -

Frankfurt am Main - Heidelberg - Karlsruhe - Offenburg - Basel - Olten - Luzern - Alt-
dorf - S. Gottardo - Bellinzona - Lugano - Chiasso - Como - Milano - Piacenza - Parma -
Modena - Firenze - Arezzo - Roma)

E 45, lire :
<<E 45 Goteborg ... Frederikshavn - Aalborg - Arhus - Vejle - Kolding -

Froslev - Flensburg - Hamburg - Hannover - Gottingen - Kassel - Fulda - Wiirzburg -
Nirnberg - Miinchen - Rosenheim - W6rgl - Innsbruck - Brenner-Pass/Passo del Bren-
nero - Fortezza - Bolzano - Trento - Verona - Modena - Bologna - Cesena - Perugia -
Roma - Napoli - Salerno - Sicignano - Cosenza - Villa S. Giovanni ... Messina -
CatAnia - Siracusa - Gela
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E 55, lire :
oE 55 Kemi-Tornio - Haparanda - LeuleA - UmeA - Sundsvall - Stockholm -

S6dertaije - Noorrkoping - J6nk6ping - Helsingborg ... Helsingor - Kobenhavn - Koge -
Vordingborg - Orehoved - Nykobing Falster - Gedser ... Rostock - Berlin - Liubbenau -

Dresden - Cinovec - Teplice - Praha---Tdbor - Cesk6Bud~jovice - Dolni Dvofist6 -
Linz - Salzburg - Villach - Tarvisio - Udine - Palmanova - Mestre (Venezia) - Ravenna -

Cesena - Rimini - Fano -Ancona - Pescara - Canosa - Bari - Brindisi ... Igoumenitsa -

Preveza - Messolongi - Rion - Patrai - Pyrgos - Kalamata >

E 65, lire :
<<E 65 Malmo - Ystad ... Swinouj~cie - Wolin - Goleni6w - Szczecin - Swiebod-

zin - Jelenia-G6ra - Harrachov - Zelezny Brod - Turnov - Mladi Boleslav - Praha - Jih-
lava - Brno - Bfeclav - Bratislava - Rajka - Mosonmagyar6vaf - Csorna - Szombathely -
Kormend - Zalaegerszeg - Nagykanizsa - Letenye - Zagreb - Karlovac - Rijeka - Split -
Metkovi6 - Dubrovnik - Petrovac - Titograd - BijeloPoIje - Skopje - Kicevo - Ohrid -
Bitolj - Niki - Vevi - Kozani - Lirissa - Domokos - Lamia - Brallos - Itea - Antirrion ...
Rion - Egion - Korinthos - Tripoli - Kalamata ... Kissamos - Chania

E 75, lire :
<<E 75 Karasjok - Karigasniemi - Ivalo - Sodankyla - Rovaniemi - Kemik -

Oulu - JyvaskylA - Lahti - Helsinki ... Gdaisk - Swiecie - Krogniewice - Vodi - Piotrk6w
Trybunalski - Katowice - C. Tegin - Zilina - Bratislava - Gy6r - Budapest - Szeged - Beo-
grad - Nig - Kumanovo - Skopje - Gevgelija - Evzoni - Thessaloniki - Lirissa - Almy-
ros - Lamia - Athinai ... Chania - Iraklion - Agios Nikolaos - Sitia

E 85, lire :
<E 85 Cernovcy - Siret - Suceava - Roman - Ba au - MdrAe~ti - Buz~u - Ur-

ziceni - Bucureti - Giurgiu - Ruse - Bjala - VelikoTarnovo - StaraZagora - Haskovo -
Svilengrad - Ormenio - Kastanies - Didymoteicho - Alexandropouli )

b) Routes intermidiaires

E 01, lire :
<E 01 Larne - Belfast - Dublin - Wexford - Rosslare ... LaCorufta - Ponteve-

dra - Porto Albergaria a Velha - Coimbra - Villa Franca de Xira - Lisboa - Settibal -
Faro - Huelva - Seville>

E 07 - lire et renumdroter comme suit
<<E 09 Orldans - Limoges - Toulouse - Barcelona>

Ins~rer le nouvel itindraire E 07 suivant :
<<E 07 [Pau - Jaga - Huesca - Zaragoza ]'

Insdrer le nouvel itindraire E 11 suivant :
<E 11 Vierzon - Montluqon - Clermont Ferrand - Montpellier)

E 21, lire :
<<E 21 Metz - Nancy - Dijon - Gen~ve

E 27, lire et renumdroter comme suit:
<<E 29 Koln - Luxembourg - Saarbricken - Sarreguemines (E 25 Strasbourg))

E 29, renum~roter comme suit:
<<E 27 Belfort - Bern - Martigny - Grand-Saint-Bernard - Aosta

E 31, renumdroter comme suit :
<<E 33 Parma - La Spezia>

Le texte entre crochets ne figure pas dans le texte authentique russe.
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E 33, renum~roter comme suit
<E 31 Rotterdam - Gorinchem - Nijmegan - Goch - Krefeld - KOln - Koblenz -

Bingen - Ludwigshafen>)

E 37, lire :
<E 37 Bremen - Osnabriick - Dortmund - Koi1n

E 39, lire :
oE 39 Kristiansand-Hirtshals-Hjorring-Norre Sundby-Aalborg

E 41, lire :
<E 41 Dortmund - Giessen - Aschaffenburg - Wtirzburg - Stuttgart - Schaff-

hausen - Winterthur - Ziirich - Altdorf>

E 43, lire :
<E 43 Wiurzburg - Ulm - Lindau - Bregenz - St. Margrethen - Buchs - Chur -

S. Bernardino - Bellinzona

E 47, lire et renum~roter :
<E 49 Magdeburg - Halle - Plauen - Sch6nberg - Vojtanov - Karlovy Vary -

Plzehi -Ceske Bud~jovice - Tfebo - Hald.mky - Wien>>

Ins6rer le nouvel itin~raire E 47 suivant :
<E 47 Nordkap - Olderfjord - Altd - Mo i Rana - Trondheim - Lillehammer -

Oslo - G6teborg - Halmstad - Helsingborg ... Helsingor - Kobenhavn - Koge - Vording-
borg - Orehoved - R]dby ... Puttgarden - Liibeck >

E 49, supprimer.

E 51, lire:

<E 51 Berlin - Leipzig - Gera - Hirschberg - Hof - Bayreuth - Nidmbergo

E 59, lire :
<<E 59 Praha - Jihlava - Wien - Graz - Spielfeld - Maribor - Zagreb>

E 63, renum6roter comme suit :
<E 61 Klagenfurt - Loibl-Pass - Ljubljana - Trieste - Rijeka

Ins~rer le nouvel itin6raire E 63 suivant :
<<E 63 Sodankyla - Kemijarvi - Kuusamo - Kajaani - Kuopio - Jyvaskyla -

Tampere - Turku - Naantali ... Stockholm - S6dertalje - Norrkoping - Jonk6ping -
G6teborg

E 67, lire
<<E 67 Warszawa-Piotrk6w Trybunalski-Wroclaw-Klodzko-B~loves-Ndchod-

Hradec Krgdov6-Praha

E 69, lire :
<E 69 Tromso- Vollan - Skibotn - Kilpisjarvi - Tornio>

E 71, lire :
<E 71 Kogice - Miskolc - Budapest - Balatonaliga - Nagykanizsa - Zagreb -

Karlovac - Biha - Knin - Split

E 77, lire :
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(<E 77 Gdafisk - Elblag - Warszawa - Radom - Krak6w - Trst~na - Ruiom-
berok - 7voleii - Budapest>>

E 81, lire :
<<E 81 Halmeu - Satu Mare - ZalAu - Cluj Napoca - Turda - Sebe - Sibiu - Pi-

tegti>>

E 87, lire
<<E 87 Tulcea - Constanta - Varna - Burgas - Mi~urin - Malko Tarnovo - Dere-

koy - Kirklareli - Babaeski - Havza - Kesan - Gelibolu - Eceabat ... Canakkale -
Ayvalik - Izmir - Selquk - Aydin - Denizli - Acipayam - Korkuteli - Antalya>>

E 89, lire :
oE 89 Gerede - Kizilcahamam - Ankara>>

Ins6rer le nouvel itin~raire E 91 suivant :
<oE 91 Toprakkale - Iskenderun - Topbogazi - Antakya - Yayladag - R6pu-

blique arabe syrienne >

Ins6rer le nouvel itin~raire E 97 suivant

<«E 97 Trabzon - Gumiihane - A~kale>>

Ins6rer le nouvel itin~raire E 99 suivant :
<<E 99 Dogubeyazit - Muradiye - Bitlis - Diyarbakir - S. Urfa>>

B. Routes d'embranchement, de rocade ou de liaison

E 130 - Renum~roter comme suit :
<oE 133 Vejle - Middelfart >

E 135 - Supprimer.

E 136 - Supprimer.

E 137 - Supprimer.

E 140 - Supprimer.

E 160 - Supprimer.

E 200 - Renumdroter comme suit:
oE 201 Cork - Portlaoise>

E 230 - Renumdroter comme suit :
<E 231 Amsterdam - Amersfoort>>

E 231 - Renum~roter comme suit :
<oE 232 Amersfoort - Groningen>>

E 232 - Renum~roter comme suit :
oE 233 Oldenzaal - Bremen))

E 233 - Lire et renumdroter comme suit
((E 234 Cuxhaven - Bremerhaven - WaIsrode )

E 250 - Lire et renum~roter comme suit :
oE 251 Sassnitz - Stralsund - Neubrandenburg - Berlin )

E 267 - Lire et renumdroter comme suit :
<<E 261 Swiecie - Pozdn - Wroclaw>)
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E 269 - Supprimer.

Ins6rer le nouvel itin~raire E 311 suivant:
o E 311 Breda - Gorinchem - Utrecht>

E 312, lire :
oE 312 Vlissingen - Breda - Eindhoven>

E 330 - Lire et renumroter comme suit
oE 331 Dortmund - Kasseb

Insgrer le nouvel itin~raire E 401 suivant
<(E 401 St. Brieuc - Caen>>

Ins6rer le nouvel itingraire E 402 suivant
<oE 402 Calais - Rouen - Le Mans >

E 410 - Renumdroter comme suit :
<(E 411 Bruxelles - Namur - Arlon>>

E 420 - Renum6roter comme suit :
(oE 421 Aachen - St. Vith - Luxembourg>

Ins~rer le nouvel itin6raire E 422 suivant
<oE 422 Trier - Saarbriicken>>

Ins6rer le nouvel itin6raire E 431 suivant
<oE 431 Giessen - Frankfurt am Main - Mannheim>

E 440 - Renum~roter comme suit:
<oE 442 Karlovy Vary - Teplice - Turnov - Hradec Krilovd - Olomouc - Zilina'

Ins~rer le nouvel itin6raire E 441 suivant :
oE 441 Karl-Marx-Stadt - Plauen >

E 460 - Renum~roter comme suit :
<<E 462 Brno - Olomouc - CeskV T6in - Krak6w >

E 470 - Renum6roter comme suit :
<<E 471 Muka~evo - Lvov>

Insgrer le nouvel itin~raire E 501 suivant
<oE 501 Le Mans - Angers>

Ins6rer le nouvel itin6raire E 502 suivant
o E 502 Le Mans- Tours >

Ins~rer le nouvel itin6raire E 511 suivant
oE 511 Courtenay (A6) - Troyes>>

E 530 - Renum6roter comme suit :
oE 531 Offenburg - Donaueschingen >

E 532 - Lire:
<E 532 Memmingen - Fiussen >

Ins6rer le nouvel itin6raire E 533 suivant
<E 533 Minchen - Garmisch-Partenkirchen - Mittenwald - Seefeld - Innsbruck>

E 550 - Renum6roter comme suit :
«E 551 Cesk Bud~jovice - Jihlava >
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Ins~rer le nouvel itin~raire E 552 suivant :
<E 552 Munchen - Braunau - Wels - Linz>)

E 562 - Renum~roter comme suit :
<<E 571 Bratislava - Zvol~n - Kogice>>

E 571 - Lire et renum~roter comme suit :
<(E 576 Cluj Napoca - Dej - Bistrita - Suceava>>

E 572 - Renum6roter comme suit :
<E 574 Bactu - Bra~ov - Piteti >

E 572 - Supprimer.

E 573, lire :
<(E 573 Pilspokladiny - Nyiregyhdza - Tchop - U gorod

E 580 - Renum6roter comme suit :
<(E 581 Mreti - Tecuci - Albita - Leucheni - Kishinev - Odessa>>

Ins6rer le nouvel itin6raire E 601 suivant :
<<E 601 Niort (A10) - La Rochelle))

Ins~rer le nouvel itin~raire E 602 suivant
<(E 602 La Rochelle - Saintes )

Ins6rer le nouvel itin~raire E 603 suivant
<<E 603 Saintes - Angouleme - Lomoges

Insdrer le nouvel itin6raire E 604 suivant
(<E 604 Tours - Vierzon >>

Ins6rer le nouvel itin~raire E 606 suivant
<E 606 Angoul~me - Bordeaux>>

Ins&er le nouvel itin&aire E 607 suivant :
<<E 607 Digoin - Chalon-sur-Sa6ne>>

Ins6rer le nouvel itindraire E 611 suivant
<<E 611 Lyon - Pont d'Ain>>

E 650 - Renum6roter comme suit :
<E 651 Altenmarkt - Liezen>>

E 651 - Renum~roter comme suit :
<<E 652 Villach - Podkoren - Naklo>

E 660 - Renum~roter comme suit :
<<E 662 Subotica - Sombor - Osijek>>

Insdrer le nouvel itindraire E 711 suivant
oE 711 Lyon - Grenoble>>

Ins~rer le nouvel itin6raire E 712 suivant
oE 712 Gen~ve - Chambdry - Marseille>>

Insdrer le nouvel itin~raire E 713 suivant
oE 713 Valence - Grenoble>>

Insdrer le nouvel itin6raire E 714 suivant
E 714 Orange - Marseille>
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E 717 - Renum~roter comme suit :
<E 716 Torino - Savona)

E 752 - Supprimer.

E 760 - Renum~roter comme suit:
<E 763 Beograd - Cacak - Nova Varos - Bijelo Polje

E 771 - Lire:
<E 771 Drobeta Turnu Severin - Nig

E 772 - Lire:
<E 772 Jablanica - Velico Tirnovo - Choumen

Ins~rer le nouvel itin~raire E 773 suivant :
<E 773 Popovica - Stara Zagora - Burgas>

E 800 - Renumdroter comme suit :
oE 801 Albergaria a velha - Celorico da Beira)

E 801 - Renumroter comme suit :
oE 802 Villa Franca de Xira - Peg6es>

E 804 - Renum6roter comme suit :
oE 803 Salamanca - Merida - Sevilla>>

E 805 - Renum~roter comme suit :
oE 804 Bilbao - Logrofio - Zaragoza)>

E 841 - Renum~roter comme suit :
oE 842 Avellino - Salerno >

E 842 - Renumdroter comme suit :
oE 841 Napoli - Avellino - Benevento - Canosa >

E 844 - Renum~roter comme suit :
AE 846 Spezzano Albanese - Sibari >

E 846 - Renum~roter comme suit :
<E 847 Cosenza - Crotone

E 847 - Renum~roter comme suit :
<E 844 Sicignano - Potenza - Metaponto

E 850 - Renum~roter comme suit :
<E 852 Ohrid - Fronti&re albanaise-

E 851, lire :
<E 851 Petrovac-(Albania) - Prizren - Pristina

Ins6rer le nouvel itin~raire E 853 suivant :
<E 853 Joannina - Fronti~re albanaise

E 870 - Renum~roter comme suit :
«E 871 Sofia - Kjustendil - Kumanovo

E 880 - Supprimer.

E 881 - Supprimer.

E 901 - Renum~roter comme suit:
<E 902 Ja~n - Granda - Mdlaga
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E 902 - Renum6roter comme suit :
<E 901 Madrid - Valencia>

E 950 - Supprimer.

E 851P - Lire et renum~roter comme suit

<<E 952 Aktio - Vonitsa - Amfilochia - Karpenisi - Lamia

E 952 - Supprimer.

E 957 - Renum6roter comme suit:

<E 951 Joannina - Arta - Agrinion - Massalongi

Insrer le nouvel itin~raire E 961 suivant :

<E 961 Tripoli - Sparti - Gythio>

Ins6rer le nouvel itin6raire E 962 suivant
oE 962 Elefsina - Thiva

E 980 - Supprimer.

Textes authentiques des amendements : anglais, franiais et russe.

Enregistrd d'office le 12 septembre 1986.

1 Devrait se lire <951 o
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

A. Fl-,aeHbie dopoou

1) HanpaneHe 3anana - BOCTOK

a) OcHon bee 6opoeu

BIJIIOqHTb HOBbIrl MapWIPYT E 10:
<<E 10 HaPBHK - KipyHa - fTiyneo >

E 20 - H3MeHiHTb cneaytouIIIM o6pa3oM:

<<E 20 IaHHoH - .- IHMepI4K - FlopT-fie HLue - ay611HH ... .Iaepnynb - MaH-
qeCTBep - Bpaanbopi - finmac - Fynb ... 3c6bepr - KoTIxwHr - Mrunenbd~apT - Hto-

6opr ... Kopcep-Kere - KoneHrareH ... ManbMe - XenicbiH6opr - XaibMCTaa - reTe-
6opr - 3pe6py - Ap6yra - 3CKHJIbCTyHa - CeaepTenbc - CTOKrOnbM ... TannHH -

fieHHirpaf1>>

E 50 - H3MeHHTb CJeneytOuILHM o6pa3oM:

<<E 50 BpecT - PeHH - fle-MaH - -lapnm - PeMC - Meu - Caap6poKKeH -
MaHrei M - Xetlnb6poHn - HlopH6epr - Po3aaoB - IIfnb3eH - [Ipara - 14Hrnaa -
EpHO - )KHnHHa - F[IpeLIoB - Kowiue - BblWHe HeMeqKe - YKropoa - MyKaqeBO.>>

E 60 - H3MeHHTb cneflylpoMM o6pa3oM:
<<E 60 BpecT - HaHT - Typ - OpneaH - KypTeHe - BOH - Be3aHCOH -

BenIbop - Miony3 - Bae, - I1foPHX - BHHTepTyp - CaHT-FajuneH - CaHT-MaprapeTeH -
JIayTepax - 4enbAKHpX - I4McT - 14Hc6pyK - Beprib - 3allbu6ypr - JIHHU - BeHa - HH-
KencJECopI - MocoHMagmapoaap - Zbep - ByganenT - -homneKnagaHb - Opaawi - Kniy -
HanoKa - Typxta - Tbipry-Mypem - BpaiuoB - InoeurH - ByxapecT - Yp31qeHHI - Cno-
603HA - XbIpiuoBa - KOHcTaHua.>>

E 70 - H3MeHHTb cJiegyIOuILtM o6pa3oM:
<<E 70 JIa-KopyHEbR - OBbego - BHnb6ao - CaH-Ce6aCTbnH - Bopuo - Knep-

MOH-4DeppaH - JIHOH - IlaM6epH - Cy3a - TYPHH - AneccaHuipHu - TopTOHa - BpewHa -
BepoHa - MecTpe (BeHeuHm) - -lairMaHOBa - TpHeCT - JIto6naHa - 3arpe6 - )UbKOnO -
Benrpa/a - Bpaiau - THMmmoapa - KapaHce6em - Jlpo6era TYPHY CeBepaH - Kparoaa -
FIHTemITH - ByxapecT - aKypxuKy - Pyce - Pa3rpat - myMeH - BapHa.>>

E 80 - H3MeHHTb CjieIyOIUMM o6pa3oM:
<«E 80 JIHcca6OH - CaHTapeM - RIetipHA - KorM6pa - Bn3ey - Fyapga - Cana-

MaHKa - Byproc - CaH-Ce6acTbAH - Flo - Tyny3a - Hap6oH - HHM - 3Kc-aH-IpoBaHc -
Huesua - BHHTHMH.Jbh - CaBoHa - FeHyA - CneUHA - MHJIbApUiHO - JIHBOpHO - Fpoc-
CeTO - PHM - HecKapa ... Ay6pOBHHK - HeTpOBau - THTorpag - lIpUTnHa - HHw-

AHMHTpOBrpana - CoFHR - r-nOBXnHB - CBnneHrpaa - 9xwHpHe - Ba6a3CKH - CHJIHBPH -
CTaM6yji - H3MHT - Aaana3apbl - Bony - Fepeae - I4nra3 - AMacbA - HHKCap - Pe-
4axHe - 9p3HHa)KaH - AmKane - 3p3ypyM - Arphi - Friop6ynaK - HpaH.>>

E 90 - H3MeHHTb cneyolUHM o6pa3oM:

((E 90 IHcca6OH - CeTy6aji - fleryem - 3nBam - Baaaxoc - Maxtpilg -
Caparoca - JiepHaa - BapcenoHa ... Maa3apa-xtenb-Banno - -IaJnepMo - MaCCHHa ...
PenaKo An Kanla6pHA - KaTaHR3apo - KpOTOHe - CH6apH - MeTanOHTO - TapaHTO -
BPHHIH3H ... IIryMeHHia - AHHHa - Ko3aHH - CanOHHKH - AlleKcaHaponynllc - 14n-
cana - KemaH - Fen6ony ... JinCeKH - Bypca - 9cKxuexnp - CHBpHXHCap -
AHKapa - AxcapaA - Aaiaia - TonpaKKane - ra3aHTeH - C. Ypdba - Hycar16m - CH3pe -
Xa6yp - 14paK.>>
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b) H7pom ecymoqHble 6opoeu

BKJIIOqHTb HOBbIH MapilpyT E 06:

(<E 06 Ontepbiopl - JIaKcenbB - Kapact]oK - KHPKeHec>>

BKnjOqrHTb HOBbIA MaptupyT E 14:
(<E 14 TPOHxeriM - CTypriHeH - 3CTePCYHaI - CyHncBanib>>

E 18 - H3MeHHTb cneflytotuM o6pa3oM:

<<E 18 Kpefira6oH - BernqacT - .JIapH ... CTpaHpap - FpeTHa - Kapna-tin -
HbEOKacn ... CTaBaHrep - KpIICTHaHCaHH - Ocno - KapncTaa - 3pe6py - Ap6yra -
BecTepoc - CTOKrObM - KannenicKep - MapaHxaMHHa ... TypKy/HaanTanw - Xenb-
CHHKH - BaaniMaa - J-eHHHrpaal>

E 22 - H3MeHHTb cjIeafyYouHM o6pa3oM:
<<E 22 Xonnezi - qeCTep - YOPPHHrTOH - MalqecTep - TIHLIC - ZOHKaCTep -

I4MMHHreH ... AMCTepIaM - rpOHHHreH - OnbaeH6ypr - EpeMea - FaM6ypr - Jho6eK -

POCTOK - ILlTpalb3yHt - 3aCHHU ... Tpenne6opr - MajmMe - KaJIbMap - HopqenHHr))

E 24 - H3MeHHTb HoMep:
<<E 26 FaM6ypr - BepnHH>>

E 26 - H3MeHHTb HOMep:

<<E 28 BepnHH - IIeHHH - roeHiOB - KoUaHH - FnaHbc>>

E 28 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 24 BHpMHHreH - KeM6pHII>K - IIncyq>>

E 36 - H3MeHHTb MapJPYT H HOMep

<<E 34 AHTBepneH - 3fiHXOBeH - BeHnO - O6epxay3eH - aOpTMyHa - Ba
OfIeHxay3eH>>

E 38 - H3MeHHTb HoMep
<<E 36 BepjiHH - Jho66eHay - KOT6yc - .lerHrUa)>

E 42 - H3MeHHTb cneyotuHM o6pa3oM:

<<E 42 atOHKepK - JIHJIb - MO - Iapjiepya - HaMtop - Jlbe>K - CeHT-BHT -
BHTJIHX - BHHreH - BHc6anzeH - (?paHKd)ypT-Ha-MaAHe - Aua4b4beH6ypr>>

E 44 - H3MeHHTb cYIeXIyIOILIHM o6pa3oM:
<<E 44 raBp - AMbeH - IlapieBHjib-Me3bep - flfoKceM6ypr - TpHp - Ko6-

neHtI - FHCCeH>>

E 46 - H3MeHHTb cITeaIypoIUHM o6pa3oM:
<<E 46 Hlep6yp - KaH - PyaH - PeMC - lIlapneBHJIb-Me3bep - Yhbe)K>>

E 48 - 1I3MeHHTb cneayillouHM o6pa3oM:

<<E 48 mBa HqbypT - BalpeftT - MaPKTpeIBHu - Xe6 - KapJIOBI, Bapbl - Ilpa-
ra>>

E 52 - H3MeHHTb cnealyoiuHM o6pa3oM:

<<E 52 CTpac6ypr - AnneHBefiep - Kapncpy3 - .iTyTrapT - YJIbM - MIOH-

xeH - 3aimu6ypr>>

E 54 - H3MeHHTb cIeuyIOlutHM o6pa3oM

«<E 54 l-lapnK - IIIOMoH - MIony3 - Ba3enb - BanbICXyT - J-IHnaay - MIOH-

XeH>>
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E 56 - H3MeHHTb cjiefllytoHM o6pa3oM:

<<E 56 HIopH6epr - PereHc6ypr - Haccay - Beibc - 3aTTJIeA)>

BIIOqHTb HOBblA MapiuPYT E 58:
<<E 58 Beua - BpaTHcnaBa>

E 64 - H3MeHHTb HoMep:
<<E 68 CereQ - Apaa - JeBa - Cn6ny - BpawoB>

E 66 - H3MeHHTb HOMep:
<<E 64 TIOPHH - MHnaH - Bpeurna)

E 68 - H3MeHHTb MapuIPYT H HoMep:

<<E 66 4opTeuua - CaH-KaHAHAtO - MUHTTam, - cDnnnax - KnareHypT -
Fpau - BecnpeM - CeKemubexepBap>

E 72 - H3MeHHTb HOMep:

(<E 74 Hunua - Kyiaeo - ACTH - AjieccanApHa>>

E 74 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 76 MHJIbAPHHO - OnopetHUMH

E 76 - H3MeHHTb HoMep
<<E 72 Eopgo - TynIy3a>

E 82 - H3MeHHTb cniegXlyoHM o6pa3oM:

<«E 82 HOpTY - BHtna Peaji - Eparanca - CaMopa - TopuecuIEbsc>>

E 86 - H3MeHHTI> cnegjlyoIuLM o6pa3oM:

<(E 86 KPHCTanonHKtn - 4lnopHHa - BeBH - EdIspa>)

<<E 88 - H3MeHPTIb HOMep:

<E 84 KewaH - TeKHpaar - CHnHnpH>>

BrnlOqHTb IOBbII MapupYT E 88:
E 88 AHKapa - IRo3raT - CHBac - Pedaxne >

E 92 - H3MeHHTb CJIegYIOItHM o6pa3oM:

<(E 92 HryMeHHlta - 5IHHHa - TPHKana - Bonoc>>

BKjIIOqHTE, HOabIt MapmlPYT E 96:
<(E 96 H3MHP - Ymai - AdbOH - CHapHxIscap>>

BKsnoqnTb HOabItl MapinpyT E 98:
<<E 98 Ton6ora3n - KbipbiKxaH - PefixaHnbl - Hnmbaere3Io - CHpHirCKaa

Apa6cKal Pecny6iHK)a>

2) HanpaaneHue ceaep - tor

a) OcHoeH ble Edopoeu

E 25 - H3MeHHTb cJneapyOwtIM o6pa3oM:
<<E 25 XyK BaH XojnnaHaZ - POTTepaIaM - Fayna - YTpeXT - XepToreH6oc -

3fuinaxoBeH - MaaCTPHXT - Jlbe) - BaCTOHb - ApnOH - JIoKceM6ypr - Men - CeHT-

Aaonbn - CTpac6ypr - MIony3 - Ba3enb - OnbTeH - SepH - 103aHHa - )KeHeBa - MOH-

6naH - AOCTa - TypHa - AneccaHRpHA - TopToHa - FeHyI>>

E 35 - H3MeHnTb cnenytomuIM o6pa3oM:
<<E 35 AMCTeplnaM - YTpeXT - ApHeM - 3MMepHX - O6epxay3eH - KenbH -

ctpaHKtjypT-Ha-MaAHe - Fefazenb6epr - Kapncpy3 - OftIeH6ypr - Ba3ejb - OnbTeH -
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.louepH - AnbTn(opqb - CeH-rOTapa - BejnHHUOHa - .lyratio - KbicCo - KoMo - MH-
naH - [IbqlqeHua - FIapMa - MoneHa - njiopeHuH. - Apeuuo - PrM>>

E 45 - H3MeHITb cYIeXayrtoWLM o6pa3oM:

(<E 45 reTe6opr - 4ZpeqpHKcxaBH - Ojib6opr - Opxyc - Berine - Konalar -
(DpocneB - cDiieHc6ypr - FaM6ypr - FaHHoBep - FeTTHHreH - Kaccenb - yjubaa -
Btopu6ypr - Htop16epr - MIOHxeH - Po3eaxaiM - Beprnb - 14Hc6pyK - nep. BpeHep -
4DopTeuua - GoimbuaHO - TpeHTO - BepoHa - MoaeHa - onoHba5 - 'le3eHa - FlepyaxKa -
PHM - HeanoIb - Cayiepao - CuqabillbAO - Ko3etua - Bijma-CaH-h)KoBaHH ... Mec-
ctria - KaTaHHm - Cupaiy3bI - )aiena>>

E 55 - H3MeHHTb cJneflyIoUUM o6pa3oM:

<<E 55 KeMH - TopHHo - XanapaHaa - Jlyneo - YMeo - CyHacBasnb - CTOK-
rojibM - CeznepTenbe - HopqenHHr - I4eHqenHHr - XenbcuHr6opr ... Xenbcnnrep -
KoneHraren - Kere - BopAHnr6opr - Opexoaea - Htox6HHr (DanbcTep - Fecep ... Poc-
TOI - BepnHH - J-lo66eHay - apeaneH - UHHOBeu - Terminue - Ipara - Ta6op - 'LecKe-
Bygeeaue - fOJbH UBOp)KHmITe - JIhHu - 3anbu6ypr - 4unnar - TapBH3uO - YZInHe -
flanbMaHoBa - MecTpe (BeHewsHq) - PaBeHHa - 4e3eHa - PHMHHH - cDaHo - AHKOHa - Hie-
cKapa - KaHoca - Bapn - BpHHUCH ... 4HryMeHnua - lpeBe3a - MeconoHrHOH - PHOH -
HIaTpbI - Huproc - KanaMe>>

E 65 - H3MeHHTb cnexytomtIM o6pa3oM:

<<E 65 ManmMe - IcTat ... CBHHOyfcbue - BOJihH - FOMeHOB - LLeLIHH -
CBe6oR3HH - EneHA-Fypa - Xappaxoa - )Kene3H Bpoa - TypHoB - Mnaaa-BonecnaB -
lIpara - flHrnaBa - Bpio - BpxKeunaB - EpaTucnaaa - ParlKa - MoujOHMaablpoaap -
'IopHa - CoM6aTxerl - KepMeHa - 3ana3repcer - HaabKaH.Ka - J-IeTeHbe - 3arpe6 -
Kapnoaau - Pneia - CnnHT - MeTKOBHq - ,y6poBHHK - HeTpoBau - THTorpaa - Bbejio
Hone - Cxonbe - KHqeBO - Oxpu~a - BwTona - HmHK - BeB - Ko3aHH - Jlapuca - aOMO-
KOC - .raMmi - Bpannoc - I4Tem - AHTHPHOH ... PHOH - 3riOH - KOPHHIb - TpHnonHc -
KanaMe ... KHcaMoc - XaHbl>>

E 75 - H3MeHHTb cneyroutiHM o6pa3oM:
<<E 75 KapacroI - KapuracHueMH - Ilaano - CogaHKo09 - PoaaHt-eMH -

KeMH - Oyny - IOBAICKcong - JYaXTH - XebCHKH ,... FaaHbcI - mBbeue - KpocHe]Bnue -
JIOn3b - FIeTPKYB - TpH6yHanbCKyH - KaTOBHue - IlecKm-TetMtH - )KHRHHa - BpaTHcjiaBa -
Zabep - ByztanemT - Cerea - Benrpat - Hum - KyMaHOBO - CKonbe - Fearenua - 3B-
30H - CanomKm - J-apHca - Anmipoc - YJlamR - A4bHHbl ... XarHb - I4paKJImOH - ASioc-
HuKonaoc - CHTHR>>

E 85 - H3MeHHTb cneJgymolUIM o6pa3oM:
<<E 85 4qepHoBub - CUpeT - CyqaBa - POMaH - BaK3y - M3p3tueITu -

By33y - Yp3HqeaM - ByxapecT - a>ypI>Ky - Pyce - Bana - BenmKo-TbIpHOBO - CTapa-
3aropa - XacKOBO - CBnneurpaa - OpMeHo - KacTaHiec - aZUHMOTHXOH - AjIeKcaH-
napynonHc>>

b) Hpomexcymowible 6opoau

E 01 - H3MeHI4Tb cneyrou.HM o6pa3oM:
<<E 01 .T-apH - BendbaCT - ,ay6nHu - Y3cKxbopn - Pocn3p ... JIa-KOpyHbA -

HIoHTeBenpa - HOPTy An6eprapHA-a-Benbq - KOuM6pa - Bna cDpaHKa nH IHipa -
Jlcca6oH - CeTy6an - Dapy - Y3nbBa - CejmnbA>
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E 07 - H3MeHHTb MaptupYT H HoMep:

<<E 09 OpneaH - .IHMO)t - Tyny3a - BapcenoHa>>

BKJrlOqHTb HOabfI MapiupyT E 07:

[<<E 07 rio - XaKa - Y3bKa - Caparoca>>]

BKjItOqHTb HOab fl MapwpyT E 11:

<<E 1 Bbep3oH - MOHJItOCOH - KjxepMon-(eppaH - MoHnenbe>

E 21 - l13MeHHTb cnleapyLOWM o6pa3oM:

<<E 21 Meu - HaHCH - aIH)OH - )KeeBa>>

E 27 - H3MeHItTb MapwpYT H HoMep:

<<E 29 KenbH - J-toKceM6ypr - Caap6poKKeH - CapreMHH (E 25 CTpac6ypr)>>

E 29 - H3MeHHTI. HoMep:

(<E 27 Benblbop - BepH - MaPTHHbH - FpaH-CeH-BepHap - AOCTa>>

E 31 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 33 [IapMa - Cneuim>

E 33 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 31 POTTeplaM - FOPHHXeM - HeiMereH - rox - KpeqbenbR - KejibH -
Ko6neHu - B4HreH - JIIOflBHrcxadIeH>>

E 37 - H3MeHHTb cIyIouU4M o6pa3oM:

<<E 37 BpeMeH - OcHa6ptoKK - ,OPTMYHaI - KenbH>>

E 39 - H3MeHHTb ciexyrowmM o6pa3oM:

<<E 39 KPHCTHaHCaHH - XHPTcxajrbc - IMeppHnr - HeppecyH6lo - Onb6opr>>

E 41 - H3MeHHTb cIieaXytoumM o6pa3oM:

<<E 41 QOPTMYHn - FHceH - AMabdeH6ypr - Btopu6ypr - ITyTrapT -
mabxIxay3eH - BHnTePTYP - IjtopHx - AnbTaopdb>

E 43 - H3MeHHTb cneaytowLM o6pa3oM:

<<E 43 Biopu6ypr - YhIbM - JIHHxay - BpereHU - CaHKT-MaprapeTeH -

ByKc - Kyp - CaH-BepHapUHHO - BenjiHHUOHa>>

E 47 - H3MeHHTb MapUPYT H HoMep:

<<E 49 Marae6ypr - Fanne - Hlnay3H - IIeH6epr - BOflTaHOB - KapnoBbt

Bapbi - Inb3eH]6 - qecKe-ByaeeBHue - Tptue6oHb - raiaMKH - BeHa >

BKntOqHTb HOBbJI MapmUpYT E 47:
<<E 47 HopAKan - Ojmbuepdbbopt - AnbTa - My-Ha-PaHe - TpoHXerfM - Jlnn-

J1exaMMep - Ocnio - FeTe6opr - XaIbMCTat - XenbcHnr6opr ... XejibcnHrep - KoneH-

rareH - Kere - BopaHHr6opr - OpexoBea - Peg6i ... HyTTrpaaeH - Jlto6eK>>

E 49 - CHHTh

E 51 - H3MeHHTb cieatouXHM o6pa3oM:

<<E 51 BepJIHH - fleftinmr - Fepa - Xnpm6epr - Xoqb - BaripeAT - HIopH6er>)

E 59 - H3MeHHTb cJIeayoUWHM o6pa3oM:

<<E 59 FlIpara - IHsrama - BeHa - rpau - IImnmbdlenba - MapH6op - 3arpe6>
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E 63 - 1,3MeHHTb HOMep:

(<E 61 KnareHbypT - nep.Joft6nib - Jho6alHa - TpHeCT - PiseKa>>

BIJ1OqHTb HOBbIAl MapUIpyT E 63:
<(E 63 Cogaixo a - KeMH3pBH - KycaMo - KasaHn - KyonHo - IOBACKtOJIs -

TaMnepe - TYPKy HaHTanH ... CToxrOJsbM - CeatepTenie - HopqenHr - i4eHqennHr -
FeTe6opr>>

E 67 - H3MeHHTb cneayouttM o6pa3oM:
<<E 67 BapmuaBa - fleTpyB TpH6yHasbcr, - BpowttaB - KIOn3KO -BefloBe)f -

HaxoA - Fpaxieu - KpaoBe - Flpara>>

E 69 - H3MeHTb cJ1CaYIyoIM o6pa3oM:
<<E 69 TpoMce - BonnaH - CKH6OTH - KHnnHc',apaH - TopHHo>>

E 71 - H3MeHHTb cnepyoiuHM o6pa3oM:

<<E 71 KoInmue - MHnUKOJ]bU - ByaneIT - BanaToHaira - HaabKaHHsa -
3arpe6 - KapnoBau - BHxaq - KHHH - CnJIHT>>

E 77 - H3MeHHTb cJIegyOuUM o6pa3oM:
<(E 77 FIaHbCK - 3nb6jnoHr - BapwaBa - PagIoM - KpaKOB - TpcTeHa -

PywoM6epoK - 3BojieH - Bygtane=T>>

E 81 - H3MeHHTb cJIeieyoItHM o6pa3oM:

<(E 81 XanMey - CaTy-Mape - 3an3y - Kjiy)K HanoKa - Typaa - Ce6eiu - CH-
6Hy - FIfTeITHD

E 87 - H3MeHHTb cleayIouflHM o6pa3oM:

<<E 87 Tonqa - KoHcTana - BapHa - Byprac - MHqYPHH - ManxIo-
TbipHoBo - AepeKerl - KblpKnapernH - Ba6a3cKH - XaBca - KeiuaH ... Ferns6ony - 3,a-
Kea6ai ... 4aHaKKajse - AA1BaJIbIK - I43MHp - CenbqyK - AflxbIH - eHH3 fH - AUxKI-

faRM - KOPKyTejiH - AHTajIbq>R

E 89 - H3MeHHTb cJeIIyiotUIHM o6pa3oM:

<<E 89 repege - KbIl3blnziaxaMaM - AHKapa>>

BKnIIOqHTb HOBbIA MapLuPYT E 91:
<<E 91 TonpaiKane - H4CKeHuepOH - Ton6ora]n - AHTaKbA - Ifajianar - C1-

pHACKaa Apa6cxaA Pecny61Ka>>

BKn1OqHTb HOBbIH MapLUPYT E 97:
<<E 97 Tpa63oH - rtOMiOlUXaHe - AtuKane>>

BKj]iO4HTb HOBbIrl MaptupyT E 99:
<<E 99 aory6aa3nT - Mypaane - BTnHC - HsAp6aKbip - C.Ypsla>>

B. Omeem.reHuq u coeuHumeabibe 6opoeu

E 130 - H3MeHHTb HOMep:

<E 133 Baiine - M eIanbebapT>>

E 135 - CHATb

E 136 -CH8ITb

E 137 - CHRTb

E 140 - CHATb

E 160 -CHqTb
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E 200 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 201 KopK - FIopT-JIeAH.ue>>

E 230 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 231 AMCTepgIaM - AMepcbopT>>

E 231 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 232 AMepcdlopT - rpoHHHreH)>

E 232 - H3MeHHTb HoMep:

<(E 233 OjineH3an - BpeMeH>>

E 233 - H3MeHHTb MapIupyT H HoMep:

(<E 234 KyKcxaieH - BpemepxadeH - BpeMeH - Banbpoie>>

E 250 - H3MeHHTb MapuIPYT H HoMep:

oE 251 3acHHU - H[TpaJqb3yHI - Hol6paHnleH6ypr - BepnHH>>

E 267 - H3MeHHTb MapIIIPYT H HoMep

<<E 261 UBbee - rlo3HaHb - BpounIaB)>

E 269 - CHATb

BmIIO4HTh HOBbiA MapULPYT E 311:

<(E 311 Bpea - rOpHHxeM - YTpeXT>>

E 312 - H3MeHHTb cnIeyIOulUHM o6pa3oM:

<<E 312 BJTHCHHreH - Bpexa - 3fHUXOaeH>>

E 330 - H3MeHHTb Map1PYT H HoMep:

<<E 331 aOPTMYHA - Kaccenb>>

BKllOqHTb HOBblIt MapWLPYT E 401:

<<E 401 CeH-BpHe - KaH>

BKnqnTb HOnbIi MapmpyT E 402:

<<E 402 Kane - PyaH - JIe-MaH>.

E 410 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 411 Epiocceib - HaMiop - ApnoH>

E 420 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 421 AxeH - CeH-BHT - JroKceM6ypr>)

BKJIIOqHTI Hb61MA apMpYT E 422:

<<E 422 TpHp - Caap6pOKKeH>

BKfO'qHTb HOabI MapUPYT E 431:

<<E 431 rHceH - 4)paHK(bypT-Ha-MarIHe - MaHreiM >

E 440 - H3MelHTb HOMep:

<(E 442 KapnoBbi Bapbi - TenniHIe - TYPHOB - Fpazieu-Kpanoe - OnoMoyu -
XCHnHHa>>

BKJIIOqHTb HOBbIfi MapIUpyT E 441:

<<E 441 Kapn-Malcc-mUTaaT - Hlnay3H>

E 460 - H3MeHHTb HOMep:

<(E 462 EPHO - OJIOMOYu - qeCKH-TeUniH - KpaKoB))
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E 470 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 471 MyKaqeBO - YIbBOB)>

BKJ0oqHTb HOBbIfl MapIupyT E 501:
<<E 501 JIe-MaH - AH)Ke>>

BKIrnOqHTb HOBbIrl MapIUPYT E 502:

<E 502 JIe-Mam-Typ>>

BKJrIOqHTb HOBbIrl MapLuPYT E 511:
<E 511 KypTeHe (A6) - Tpog>l

E 530 - H3MeHHTh HoMep:

<<E 531 OcoeH6ypr - )joHay3IJHHreH>>

E 532 - H3MeHHTh ciieayoumM o6pa3oM:

<E 532 MeMMHHreH - t1iocceH

BKRIOqHTb HOBbIi MaplupyT E 533:
<<E 533 MiOHXeH - FapMHIU - 1-apTeHKHpxeH - MHTTeHBam6,a - 3edenba -

I4Hc6pyKo>

E 550 - H3MeHHTb HoMep:
<<E 551 qecKe-Byueeanue - I4HrjIaBa>>

BKJIOqHTL HoabA MapiupYT E 552:
<<E 552 MtOHXeH - EpaHay - Beimc - JIHU>>

E 562 - H3MeHHTh HoMep:
<«E 571 BpaTciaBa - 3BoneH - Komtue>>

E 571 - 3MeHHTb MaplUpyT H HoMep:
<<E 576 Kny>I HanoKa - Am - BHCTpHIa - CyqaBa>>

E 572 - 3MeHHTb HoMep:
<<E 574 BaK3y - Bpamuoa - -IHTeWTHn)

E 572 - CHRTb

E 573 - H3MeHHTb ciieyoIHM o6pa3oM:

<<E 573 I-homnemuaxtaHb - HbnpeAbxa3a - qOri - YxKropoi>>

E 580 - H3MeHHTh HoMep:

¢<E 581 M3pemeIuTH - TeKyq - Arnb6HTa - JleyujeHb - KHweHeB - Oaecca >

BKJTIOqHTb HOBbli MapmpyT E 601:
<<E 601 Hbop (AlO) - Jla-Pomenb>)

BIOInHTb HOBbrlI MapLipyT E 602:
<(E 602 .Ta-PoLuenb - CeHTO

BKrloqHTb HOabiti MapLupyT E 603:
<<E 603 CeHT - AHryneM - JIHMo)K>>

BKIOqHITb HOBblAI MapuLPYT E 604:
«E 604 Typ - Bbep3oH>)

BKJItOqHTb HOabld MapupyT E 606:
<<E 606 AHryjieM - Bopgo>
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BKIIOqHlTb HOBbIl MapwUpyT E 606:
<E 606 AHryiCeM - Eopao>>

BKIIOqHTb HOBbIE MapipyT E 607:

<<E 607 XIHtOH - UajIoH-ctop-CoH>

BKnYOqHITb HOBbIt MapUPYT E 611:
<<E 611 J'IIoH - -Ion-g'3H>)

E 650 - II3Meli4Tb HloMep:
<<E 651 AnbTeHMapK - .lHueH>>

E 651 - t13MeHHTb HOMep

<<E 652 'Drrnax - nORKOpeH - HaKno>

E 660 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 662 Cy6oTnua - CoM6op - OCHeK)>

BKJIIOqHTb HOBbIE MapWupyT E 711:
<<E 711 JhtoH - FpeHo6nb>>

BKsnIoqHTb HOBbIE MapupyT E 712:

<<E 712 )KeHeBa - WaM6epH - Mapcenb>

BKJrIOqHTb HObI MapulpyT E 713:
<<E 713 BaneHC - rpeHo6nb>>

BKrtoqHTb HOBbIA MaptupyT E 714:

<(E 714 OpaHn) - Mapcenb>)

E 717 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 716 TyPHH - CaBOHa>)

E 752 - CHaqTb

E 760 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 763 Benrpau - LlaqaK - Hoaa-Bapow - Gbeno loie )

E 771 - H3MeHHTb cneayttotHM o6pa3oM:

<<E 771 Apo6eTa TYPHY CeBepHH - Hu>>

E 772 - H3MeHHTb cieaytoYuHM o6pa3oM:

<«E 772 16naHHua - BenHKo-TbipHOBO - IyMeH>>

BrIuOqHTb HOBbIA1 MaptlpyT E 773:

<<E 773 FlonoBHua - CTapa-3aropa - Byprac>>

E 800 - H3MeHHTb HOMep:

<E 801 Anb6eprapHia-a-Benba - CenopHKo aa-Beripa>

E 801 - H3MeHHTb HoMep:

<E 802 BHna-4)paHKa-naH-IHpa - Fleryew>>

E 804 - H3MeHHTb HOMep:

<(E 803 CajiaMaHKa - MepHaa - CeBHJba>>

E 805 - H3MeHHTb HOMep:

(E 804 Bnlm,6ao - JIorpOHbO - Caparoca>>

E 841 - H3MeHHTb HoMep:

(<E 842 ABeIJIHHO - CaJiepHo>>

Vol. 1436, A-21618



354 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Traites 1986

E 842 - H3MeHHTb HOMep

((E 841 Heanonb - ABenhHHO - BeHeBeHTO - KaHoca >

E 844 - t13MeHHTb HoMep:

«(E 846 CneuLaHo-Anb6auece - CH6apH>

E 846 - H3MeHHTb HoMep:

((E 847 Ko3eHua - KpoToHe)>

E 847 - H3MeHliTb HoMep:

((E 844 CH4HHbHO - flOTeHua - MeTanOHTO>>

E 850 - 143MeHHTb HoMep:

<(E 852 Oxpmn - an6aHCKaa rpaHnua>)

E 851 - H3MeHHTb cieyoLuHM o6pa3oM:

((E 851 HeTpoau (An6aHHA) - I-pH3peH - -pHWTHHa>>

BKrOIIOqHTb HOBblf MapLUpYT E 853:
<(E 853 SHHHa - aj16aHcKaa rpaHHua >

E 870 - H3MeHI4Tb HOMep:

«(E 871 Cod)HA - KIOCTeHan - KyMaHOBO )

E 880 - CH5[Tb

E 881 - CH5ITb

E 901 - H3MeHHTb HoMep:

(<E 902 Xa3H - FpaHaJaa - Masiara )

E 902 - H3MeHHTb HoMep:

<<E 901 MaupHa - BaieHcHq)>

E 950 - CHaT1

E 951 - H3MeHHTb MapiupYT H HOMep:

<<E 952 AKTHOH - BOHHua - AMd)HnOXHa - KapneHHcH - J-IaMlia

E 952 - CHATb

E 957 - H3meHITb HoMep:

<<E 951 5IHHHa - ApTa - ArPHHHOH - MeconoHrHoH >

BKJIIoqnTb HOBblfi MapLupyT E 961:

((E 961 Tpinoimc - CnapTa - I14THOH>>

BKntoqHTb HOBbil MaplUpYT E 962:

<<E 962 3.retjcac - TxHBa>>

E 980 - CHATb
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No. 21931. INTERNATIONAL CON-
VENTION AGAINST THE TAKING OF
HOSTAGES. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 17 DECEMBER 1979'

ACCESSION

Instrument deposited on:

No 21931. CONVENTION INTERNA-
TIONALE CONTRE LA PRISE
D'OTAGES. ADOPTtE PAR L'ASSEM-
BLtE GtNtRALE DES NATIONS
UNIES LE 17 DtICEMBRE 1979'

ADHtSION

Instrument ddposd le :

9 September 1986 9 septembre 1986

DOMINICA

(With effect from 9 October 1986.)

With the following declaration:

"The Government of the Commonwealth
of Dominica declares that its accession to the
Convention is made on the understanding
that the aforesaid Convention prohibits the
taking of hostages in any circumstances, even
those referred to in Article 12."

Registered ex officio on 9 September 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1316, p. 205, and
annex A in volumes 1351, 1361, 1386, 1390, 1394, 1410,
1412, 1419, 1422 and 1434.

DOMINIQUE

(Avec effet au 9 octobre 1986.)

Avec la d~claration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement du Commonwealth de la
Dominique d6clare adh6rer A la Convention,
avec l'interprdtation que ladite Convention
interdit la prise d'otages en toutes circons-
tances, m~me celles dont il est fait mention A
I'article 12.

Enregistri d'office le 9 septembre 1986.

1 Nations Unies, Recueddes Trait6s, vol. 1316, p. 205, et

annexe A des volumes 1351, 1361, 1386, 1390, 1394, 1410,
1412, 1419, 1422 et 1434.
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No. 22028. CHARTER OF THE ASIAN
AND PACIFIC DEVELOPMENT CEN-
TRE. ADOPTED BY THE UNITED
NATIONS ECONOMIC AND SOCIAL
COMMISSION FOR ASIA AND THE
PACIFIC ON I APRIL 1982'

ACCESSION

No 22028. STATUTS DU CENTRE DE
DEVELOPPEMENT POUR L'ASIE ET
LE PACIFIQUE. ADOPTES PAR LA
COMMISSION ECONOMIQUE ET
SOCIALE DES NATIONS UNIES
POUR L'ASIE ET LE PACIFIQUE
LE Ier AVRIL 1982'

ADHESION

Instrument deposited on:

4 September 1986

Instrument ddpose le:

4 septembre 1986

(With effect from 4 October 1986.)

Registered ex officio on 4 September 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1321, p. 203, and
annex A in volumes 1334 and 1390.

FIDJI

(Avec effet au 4 octobre 1986.)

Enregistri d'office le 4 septembre 1986.

Nations Unies, Recuel des Traitis, vol. 1321, p. 203,
et annexe A des volumes 1334 et 1390.
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No. 22376. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1983. ADOPTED BY
THE INTERNATIONAL COFFEE
COUNCIL ON 16 SEPTEMBER 1982'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

19 September 1986

No 22376. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1983 SUR LE CAFE. ADOPTE PAR
LE CONSEIL INTERNATIONAL DU
CAFt LE 16 SEPTEMBRE 1982'

RATIFICATION

Instrument ddposg le:

19 septembre 1986

GREECE

(With effect from 19 September 1986. The
Agreement came into force provisionally on
1 October 1983 for Greece which, by that
date, had notified its intention to apply it, in
accordance with article 61 (2).)

Registered ex officio on 19 September 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1333, p. 119, and
annex A in volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345, 1346,
1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358, 1359,
1363, 1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393, 1406, 1410
and 1423.

GRECE

(Avec effet au 19 septembre 1986. L'Accord
est entr6 en vigueur A titre provisoire le I er oc-
tobre 1983 pour la Grbce qui, A cette date,
avait notifi6 son intention de I'appliquer,
conform~ment au paragraphe 2 de I'article 61.)

Enregistri d'office le 19 septembre 1986.

1 Nations Unies, Recueides Traites, vol. 1333, p. 119,
et annexe A des volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345,
1346, 1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358,
1359, 1363, 1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393,
1406, 1410et 1423.
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No. 22392. STANDARD BASIC ASSISTANCE AGREEMENT BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF ZAMBIA AND THE UNITED NATIONS
DEVELOPMENT PROGRAMME. SIGNED AT LUSAKA ON 14 OCTOBER 1983'

AGREEMENT
2 

CONCERNING HOUSING FOR THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME PER-

SONNEL, SUPPLEMENTARY TO THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT LUSAKA ON

12 SEPTEMBER 1986

Authentic text: English

Registered ex officio on 12 September 1986.

Considering that by Article VI(3) of the Agreement between the United Nations Develop-
ment Programme (hereinafter called "UNDP") and the Government of the Republic of Zambia
(hereinafter called the "Government"), concluded on 14 October 1983' (hereinafter called the
"Basic Agreement"), the Government undertook to assist in finding suitable housing accom-
modations for international personnel working on UNDP-financed programmes and other
programmes of agencies within the United Nations system,

Further considering that the Government is unable from its own resources to provide such
accommodations,

Now, therefore, the Government and UNDP (hereinafter called the "Parties") agree as
follows:

I. APPLICATION

1. This Agreement shall be supplementary to and read together with the Basic Agree-
ment.

II. LAND

2. The Government hereby grants to UNDP, free of any charge, rent, taxes, levies or
other imposts, the piece(s) of land located at Number 4609, Andrew Mwenya Road, close to
Saint Ignacio's Church, Lusaka, with the right to occupy and use the land to provide housing
accommodation for internationally recruited personnel made available to assist the govern-
ment under UNDP-financed programmes or other programmes of agencies within the United
Nations system.

3. Except as otherwise provided in this Agreement, title to the land shall at all times re-
main vested in the Government.

II. QUIET POSSESSION

4. UNDP shall enjoy full and quiet possession of the land granted under this Agreement.
To this end, the Government shall defend UNDP against any claims to or in respect of the land
by third parties.

5. The Government shall ensure that such possession is and remains free of any encum-
brances, liens or interests of third parties.

IV. CONSTRUCTION

6. UNDP shall have the right to construct necessary housing and ancillary amenities, in-
cluding access roads and utilities, and to install equipment and other materials required to pro-
vide housing accommodations for occupation and use as provided in paragraph 2 above.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1335, p. 53.
2 Came into force on 12 September 1986 by signature, in accordance with paragraph 12.
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7. The Government undertakes to exempt from all national and local taxes, fees, duties
or levies, all supplies, materials, equipment and services which may be used in or in connection
with the construction of the housing accommodation at the location indicated in Article II of
this Agreement.

V. OWNERSHIP

8. Ownership of such housing accommodations, including buildings, equipment and
other installations, shall vest in UNDP, and shall not form part of the realty. In case UNDP
decides to terminate permanently its assistance programmes in the country and close its office,
it shall have the right to transfer the ownership of the housing accommodations to any other
United Nations agency established in the Country, unless UNDP decides to return the land to
the Government, in which case, the rights granted to UNDP under this Agreement shall revert
to the Government upon payment by it of compensation to UNDP for the housing accom-
modations based on their prevailing market value but excluding the value of the land.

VI. SETTLEMENT OF DISPUTES

9. Any disputes arising out of or in connection with this Agreement shall be settled in ac-
cordance with Article XII of the Basic Agreement.

VII. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

10. Nothing in this Agreement shall be construed as a waiver, express or implied, of the
privileges and immunities of the United Nations or of UNDP.

VIII. INTERPRETATION

11. This Agreement shall be interpreted in light of its primary purpose, to provide neces-
sary facilities for execution of UNDP assistance to the Government, as provided in the Basic
Agreement.

IX. ENTRY INTO FORCE

12. This Agreement shall enter into force on the date of its signature by the Parties.

IN WITNESS WHEREOF, the respective representatives of the Government and UNDP have
signed this Agreement.

DONE at Lusaka in two originals in English this 12th day of September in the year one
thousand nine hundred and eighty-six.

For the United Nations For the Government
Development Programme: of the Republic of Zambia:

[Signed] [Signed]

DUSAN DRAGIC J. M. MTONGA

Resident Representative Permanent Secretary
United Nations Development Programme Ministry of Finance

Lusaka, Zambia Lusaka, Zambia

Date: 12th September 1986 Date: 12th September 1986
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N o 22392. ACCORD STANDARD D'ASSISTANCE DE BASE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RtPUBLIQUE ZAMBIENNE ET LE PROGRAMME DES NATIONS
UNIES POUR LE DtVELOPPEMENT. SIGNI A LUSAKA LE 14 OCTOBRE 1983'

ACCORD
2 

RELATIF AU LOGEMENT DU PERSONNEL DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR

LE DEVELOPPEMENT, COMPLEMENTAIRE A L'ACCORD SUSMENTIONN9. SIGNE A LUSAKA

LE 12 SEPTEMBRE 1986

Texte authentique : anglais.

Enregistr< d'office le 12 septembre 1986.

Consid~rant qu'aux termes du paragraphe 3 de l'article VI de r'Accord du 14 octobre 1983'
(l'<Accord de base>>) entre le Programme des Nations Unies pour le d6veloppement (le <PNUD>>)
et le Gouvernement de la R6publique de Zambie (le .Gouvernement>>), le Gouvernement s'est
engag6 ih aider A trouver des logements convenables pour le personnel international affect6 aux

programmes finances par le PNUD et A d'autres programmes d'institutions des Nations Unies,

Consid6rant, en outre, que le Gouvernement ne dispose pas des ressources n6cessaires
pour fournir ces logements,

Le Gouvernement et le PNUD (les <<Parties>) sont convenus de ce qui suit

I. APPLICATION DU PRESENT ACCORD

1. Le pr6sent Accord complete l'Accord de base, avec lequel il forme un tout.

II. TERRAINS

2. Le Gouvernement concede au PNUD, en franchise de toute charge et de tout loyer,
imp6t, prd1vement ou autre droit, la ou les parcelles de terrain sises au num~ro 4609, Andrew
Mwenya Road, pros de 1'6glise Saint Ignacio, Lusaka, et lui octroie le droit d'occuper et
d'utiliser le terrain en vue de fournir des logements au personnel recrut6 sur le plan interna-
tional pour fournir une assistance au Gouvernement dans le cadre de programmes financ6s par
le PNUD ou d'autres programmes d'institutions des Nations Unies.

3. Sous r6serve des dispositions contraires du pr6sent Accord, le Gouvernement reste en
permanence propri~taire du terrain.

I1l. JOUISSANCE PAISIBLE

4. Le PNUD a la jouissance enti~re et paisible du terrain conc6d6 par le pr6sent Accord.
Pour cela, le Gouvernement d6fend le PNUD contre tous les recours concernant le terrain in-
tent6s par des tiers.

5. Le Gouvernement fait en sorte que la possession n'est grev6e par aucun privilege, ser-

vitude ou droit d6volus A un tiers.

IV. CONSTRUCTION

6. Le PNUD a le droit de construire des logements et des installations accessoires, y com-
pris les voies d'acc~s et les 6quipements collectifs, et de monter les divers 6quipements et
materiels qui sont indispensables aux logements destines A tre occup~s et utilis~s de la manire
pr~vue au paragraphe 2 ci-dessus.

I Nations Unies, Recuejides Trait&, vol. 1335, p. 53.
2 Entr6 en vigueur le 12 septembre 1986 par la signature, conform~ment au paragraphe 12.
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7. Le Gouvernement exonre de tout imp6t, droit, charge ou pr~lvement national et
local, tous les mat6riaux, fournitures, 6quipements et services qui sont utilis~s directement ou
indirectement pour la construction des logements a I'endroit vise A I'article II du pr6sent Ac-
cord.

V. PROPRIETEf

8. Le PNUD est propridtaire des logements qui ne font pas partie du bien-fonds, y com-
pris les batiments, les 6quipements et autres installations. Si le PNUD decide de mettre
d~finitivement fin A ses programmes d'assistance dans le pays et de fermer son bureau, il peut
transf~rer la ,roprit6 des logements A n'importe quelle autre institution des Nations Unies
6tablie dans le pays, sauf s'iI d6cide de rendre le terrain au Gouvernement. Dans ce dernier cas,
les droits conf~r~s au PNUD par le present Accord reviennent au Gouvernement par reversion
ds le versement au PNUD, par le Gouvernement, d'une indemnit6 correspondant A la valeur
marchande des logements, abstraction faite de la valeur du terrain.

VI. REGLEMENTS DES DIFFERENDS

9. Les difftrends qui d6coulent directement ou indirectement du pr6sent Accord sont
r~glks conform6ment A I'article XII de I'Accord de base.

VII. PRIVILEGES ET IMMUNITES

10. Aucune disposition du pr6sent Accord ne peut tre interpr~t6e comme une renoncia-
tion expresse ou tacite aux privilges et immunit6s des Nations Unies ou du PNUD.

VIII. INTERPRETATION
11. Le present Accord est interpr~t6 eu 6gard A son objectif principal, c'est-A-dire de

fournir les facilit6s n6cessaires A la mise en oeuvre de I'assistance du PNUD au Gouvernement,
de la mani~re pr6vue dans I'Accord de base.

IX. ENTREE EN VIGUEUR

12. Le present Accord entre en vigueur A la date de sa signature par les Parties.

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants du Gouvernement et du PNUD ont sign6 le present Ac-
cord.

FAIT hi Lusaka, le 12 septembre 1986, en deux originaux en langue anglaise.

Pour le Programme des Nations Unies Pour le Gouvernement
pour le D6veloppement : de la R6publique Zambie:

Le Repr6sentant r6sident du Programme Le Secrdtaire permanent
des Nations Unies du Minist~re des finances

pour le d(veloppement A Lusaka (Zambie),
A Lusaka (Zambie),

[Signe] [Signe']
DUSAN DRAGIC J. M. MTONGA

Date : Le 12 septembre 1986 Date: Le 12 septembre 1986
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No. 22514. CONVENTION ON THE
CIVIL ASPECTS OF INTERNA-
TIONAL CHILD ABDUCTION. CON-
CLUDED AT THE HAGUE ON 25 OC-
TOBER 1980'

ACCEPTANCE of the accession of Hungary

Received by the Government of the Nether-
lands on:

25 June 1986

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND

(The Convention will enter into force as be-
tween the United Kingdom and Hungary on
1 September 1986.)

TERRITORIAL EXTENSION

Notification received by the Government of
the Netherlands on:

11 August 1986

CANADA

(In respect of the Province of Saskatche-
wan. With effect from 1 November 1986.)

With the following reservation, declaration
and designations of authorities:

Reservation:

"In accordance with the provisions of Arti-
cle 42, and pursuant to Article 26, paragraph 3,
the Government of Canada declares that,
with respect to applications submitted under
the Convention concerning the Province of
Saskatchewan, Canada will assume the costs
referred to in paragraph 2 of Article 26 only
insofar as these costs are covered by the sys-
tem of legal aid of the Province of Saskatche-
wan."

I United Nations, Treaty Series, vol. 1343, p. 89, and
annex A in volumes 1352, 1363, 1380,1387, 1422, 1424 and
1427.

No 22514. CONVENTION SUR LES AS-
PECTS CIVILS DE L'ENLtVEMENT
INTERNATIONAL D'ENFANTS. CON-
CLUE A LA HAYE LE 25 OCTO-
BRE 1980'

ACCEPTATION de l'adh6sion de la Hongrie

ReVue par le Gouvernement nerlandais le:

25 juin 1986

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD

(La Convention entrera en vigueur entre le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord et la Hongrie le I er septembre
1986.)

EXTENSION TERRITORIALE

Notification revue par le Gouvernement
nderlandais le:

11 aofit 1986

CANADA

(A l'Ngard de la province de la Saskat-
chewan. Avec effet au le r novembre 1986.)

Avec la reserve, la d6claration et la ddsigna-
tion d'autorit6s suivantes

Reserve :

<<Conform6ment aux dispositions de l'arti-
cle 42 et par application de 'article 26, alin6a 3,
le gouvernement canadien d6clare qu'en ce
qui a trait aux demandes concernant la pro-
vince de la Saskatchewan, le Canada ne pren-
dra en charge les frais vis6s A l'alin6a 2 de l'ar-
ticle 26 que dans la mesure oib ces frais son
couverts par le systbme d'aide juridique de la
province de la Saskatchewan.>

I Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 1343, p. 89, et
annexe A des volumes 1352, 1363, 1380, 1387, 1422, 1424
et 1427.
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Declaration :

"The Government of Canada further de-
clares that it may at any time submit other
declarations or reservations, pursuant to Ar-
ticles 6, 40 and 42 of the Convention, with
respect to other territorial units."

Designation of authorities:

"The Minister of Justice of Saskatchewan"

DESIGNATIONS OF AUTHORITIES

Effected with the Government of the Neth-

erlands on:

2 July 1986

HUNGARY

The competent authorities under arti-
cle 6(1) of the above-mentioned Convention
are:

"The Ministry of Justice
1366, Budapest
V. Szalay utca 16"

4 August 1986

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND

NORTHERN IRELAND

The competent authorities under arti-
cle 6(2) of the above-mentioned Convention
are:

<<Le gouvernement canadien d6clare qu'il
peut soumettre A tout moment d'autres dcla-
rations et r6serves, en vertu des articles 6, 40
et 42 de la Convention ayant trait A d'autres
unit6s territoriales. >

Designation d'autorites:

<<Le Ministre de la Justice de la Saskat-
chewan>

DISIGNATIONS D'AUTORITPS

Effectuees auprbs du Gouvernement
neerlandais le:

2 juillet 1986

HONGRIE

Les autorit~s vis6es au paragraphe 1 de l'ar-
ticle 6 de la Convention susmentionn6e sont:

<(Le Ministre de la Justice
1366, Budapest
V. Szalay utca 16>>

4 aofit 1986

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD

Les autorit6s vis6es au paragraphe 2 de l'ar-
ticle 6 de la Convention susmentionn6e sont :

"The Lord Chancellor
The Lord Chancellor's Department
House of Lords
London SWIA OPW"

Certified statements were registered by the
Netherlands on 22 September 1986.

Les declarations certifdes ont 6te enregis-
tries par les Pays-Bas le 22 septembre 1986.

Vol. 1436, A-22514
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No. 23353. CONVENTION CONCERN-
ING INTERNATIONAL CARRIAGE BY
RAIL (COTIF). CONCLUDED AT
BERNE ON 9 MAY 1980'

RATIFICATIONS

No 23353. CONVENTION RELATIVE
AUX TRANSPORTS INTERNATIO-
NAUX FERROVIAIRES (COTIF).
CONCLUE A BERNE LE 9 MAI 1980'

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

9 September 1986

Instruments ddposs aupr~s du Gouverne-
ment suisse le :

9 septembre 1986

IRELAND

(With effect from 1 November 1986.)

7 July 1986

PORTUGAL

(With effect from 1 November 1986.)

With the following reservations:

IRLANDE

(Avec effet au 1 er novembre 1986.)

7 juillet 1986

PORTUGAL

(Avec effet au Ier novembre 1986.)

Avec les reserves suivantes :

[PORTUGUESE TEXT-TEXTE PORTUGAIS]

"1. Ao abrigo do pardgrafo terceiro do artigo dcimo segundo da COTIF, ndo serd ad-
mitido o recurso A arbitragem para a resolugdo dos litigios decorrentes da aplicaqo das Regras
Uniformes CIV e das Regras Uniformes CIM, referidos no pardgrafo segundo desse mesmo ar-
tigo.

2. Ao abrigo do pardgrafo primeiro do artigo terceiro das Regras Uniformes CIV, o con-
junto das disposig6es destas Regras sobre a responsabilidade do caminho de ferro em caso de
morte ou ferimento de passageiros ndo serd aplicivel no caso de acidentes ocorridos em terri-
t6rio portugu6s, quando os sinistrados sejam cidaddos nacionais ou estrangeiros com resid~n-
cia habitual em Portugal."

[TRANSLATION]

1. In accordance with article 12, para-
graph 3, of the Convention concerning inter-
national carriage by rail (COTIF), recourse to
arbitration shall not be authorized for the set-
tlement of disputes arising from the applica-
tion of the CIV Uniform Rules and the CIM
Uniform Rules referred to in paragraph 2 of
that article.

2. In accordance with article 3, para-
graph 1, of the CIV Uniform Rules, the whole

I United Nations, Treaty Series, vol. 1397,

No. 1-23353, and annex A in volumes 1408 and 1423.

[TRADUCTION]

1. Conform6ment au paragraphe 3 de
l'article 12 de la COTIF, le recours A l'arbi-
trage ne sera pas admis pour r6gler des diff&
rends d~coulant de l'application des R~gles
uniformes CIV et des R gles uniformes CIM,
selon le paragraphe 2 du m~me article.

2. Conform6ment au paragraphe I de I'ar-
ticle 3 des R~gles uniformes CIV, l'ensemble
des dispositions de ces R~gles sur la responsa-

I Nations Unies, Recuei des Traitts, vol. 1396,

no 1-23353, et annexe A des volumes 1408 et 1423.
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of the provisions of those Rules concerning
the liability of the railway in case of death or
of personal injury to passengers shall not apply
to accidents occurring in Portuguese territory
when the injured persons are Portuguese na-
tionals or aliens having their usual place of
residence in Portugal.

Certified statements were registered by
Switzerland on 24 September 1986.

bilit6 du chemin de fer en cas de mort ou de
blessures de voyageurs ne sera pas applicable
pour des accidents survenant en territoire
portugais, lorsque les personnes sinistr6es
sont des ressortissants nationaux ou des
6trangers r6sidant habituellement au Por-
tugal.

La declarations certf! es ont &6 enregis-
tres par la Suisse le 24 septembre 1986.
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No. 23432. CONSTITUTION OF THE
UNITED NATIONS INDUSTRIAL DE-
VELOPMENT ORGANIZATION. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 8 APRIL
1979'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

10 September 1986

PAPUA NEW GUINEA

(With effect from 10 September 1986.)

Registered ex officio on 10 September 1986.

No 23432. ACTE CONSTITUTIF DE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR LE DtVELOPPEMENT
INDUSTRIEL. CONCLU A VIENNE
LE 8 AVRIL 1979'

RATIFICATION

Instrument diposg le:

10 septembre 1986

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINtE

(Avec effet au 10 septembre 1986.)

Enregistri d'office le 10 septembre 1986.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1401, p. 3, and an- I Nations Unies, Recuel des Traits, vol. 1401, p. 3, et
nex A in volumes 1401, 1402, 1403, 1404, 1405, 1406, 1410, annexe A des volumes 1401, 1402, 1403, 1404, 1405, 1406,
1411, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1423, 1425, 1426, 1427, 1410, 1411, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1423, 1425, 1426,
1428 and 1434. 1427, 1428 et 1434.
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[FINNISH TEXT-TEXTE FINNOIS]

No. 23634. SUOMEN JA AUSTRALIAN VALINEN RIKOKSEN JOHDOSTA TAPAH-
TUVAA LUOVUTTAMISTA KOSKEVA SOPIMUS

SUOMEN JA AUSTRALIAN VALINEN HELSINGIssA 7 PAIVANA KESAKUUTA 1984 TEHDYN RIKOKSEN

JOHDOSTA TAPAHTUVAA LUOVUTTAMISTA KOSKEVAN SOPIMUKSEN MUUTOSPOYTAKIRJA

Suomi ja Australia,

jotka haluavat muuttaa Suomen ja Australian valista, Helsingissa 7 paivn5 kesakuuta
1984 tehtya, rikoksen johdosta tapahtuvaa luovuttamista koskevaa sopimusta,

ovat sopineet seuraavasta:

I artikla. Sopimuksen 2 artiklan teksti muutetaan nain kuuluvaksi:

"I. Ta mn sopimuksen mukaan luovuttamiseen on suostuttava vain sellaisista
rikoksista, riippumatta niiden nimikkeista, joista kummankin sopimuspuolen lain
mukaisesti saattaa seurata rangaistuksena vankeutta tai muuta vapaudenmenetysta
enemman kuin yksi vuosi tai ankarampi rangaistus. Kun luovuttamispyynto koskee
sellaisesta rikoksesta tuomittua henkiloa, joka on etsintakuulutettu vankeuden tai muun
vapaudenmenetyksen kasittavan rangaistuksen taytanto6npanoa varten, luovuttamiseen
on suostuttava vain, jos sellaisesta rangaistuksesta on suorittamatta vdhintdan nelja
kuukautta."

"2. Tamdn artiklan 1 kappaleessa mainituin edellytyksin luovuttamiseen on suos-
tuttava my6s seuraavista rikoksista:

a) Avunanto, yllytys, neuvominen tai taivuttaminen 1 kappaleessa tarkoitettuun rikok-
seen tai tallaisen rikoksen yritys, salahanke taikka suosiminen; seka

b) Edella 1 kappaleessa tarkoitetusta rikoksesta syytetyn henkilon kiinniottamisen tai
syyttamisen estaminen."

"3. Tatd artiklaa sovellettaessa ei ole merkitysta silla, kuuluvatko rikoksena
pidettavat teot tai laiminly6nnit sopimuspuolten lakien mukaan samaan rikoslajiin tai
kaytetaanko rikoksesta samaa tai samantapaista nimiketta."

"4. Jos luovuttamista pyydetaan rikoksesta verotusta, tullimaksuja, valuutanvaih-
don valvontaa tai muuta valtion tuloa koskevaa lakia vastaan, luovuttamisesta ei saa kie-
ltaytya silla perusteella, ettei luovuttamispyynnon vastaanottaneen valtion laissa ole
sdadetty samanlaista veroa tai tullia taikka ettei siihen sisally samanlaatuista veroa, mak-
sua, tullia tai valuuttatointa koskevaa sAdntelya kuin pyynn6n esittaneen valtion lakiin."

"5. Ta t artiklaa sovellettaessa ratkaistaan kysymys siiti, onko jokin rikos kum-
mankin sopimuspuolen lain mukaan rikos, ottaen huomioon kaiken sen, mita luovutet-
tavaksi pyydetyn vaitetdAn tehneen tai laiminlyoneen, riippumatta miten rikos on luovut-
tamispyynnon esittaneen valtion laissa maaritelty."

"6. Luovuttamiseen voidaan suostua taman sopimuksen madrdysten mukaisesti
riippumatta siita, milloin rikos, josta luovuttamista pyydetaadn, on tehty, edellyttaen:

a) etta se on ollut rikos luovuttamispyynnon esittaneessa valtiossa silloin kun rikoksena
pidettavat teot tai laiminlyonnit ovat tapahtuneet; ja

b) etta vaitettyji tekoja tai laiminlyonteja olisi pidetty rikoksena pyynnon vastaanot-
taneessa valtiossa voimassa olevaa lakia vastaan, jos ne olisivat tapahtuneet tam.n
valtion alueella luovuttamispyynn6n esittmishetkellid"
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"7. Kun henkil6 on tuomittu poissaolevana sellaisesta rikoksesta, josta voidaan
luovuttaa, hdntai ei tata sopimusta sovellettaessa katsota tuomituksi tasta rikoksesta vaan
syytetyksi siitA."

2 artikla. Sopimuksen 5 artikla muutetaan lisaamalla 1 kappaleen e kohdan loppuun
sana "tai" ja poistamalla 1 kappaleen f kohta.

3 artikla. Sopimuksen 7 artiklan teksti muutetaan nain kuuluvaksi:

"1. Luovuttamispyynt6 on tehtava kirjallisesti. Kaikkien luovuttamispyynn6n
tueksi esitettivien asiakirjojen tulee olla asianmukaisesti virallisesti oikeaksi todistettuja."

"2. Luovuttamispyynt66n on liitettavA:
a) jos henkil6A syytetaan rikoksesta, hianta koskeva vangitsemismairays tai sen jal-

jennos, ilmoitus jokaisesta rikoksesta, josta luovuttamista pyydetaan, seka kunkin
rikoksen osalta ilmoitus teoista tai laiminly6nneista, joihin luovutettavaksi pyydetyn
vaiteta.n syyllistyneen;

b) jos henkil6 on tuomittu rikoksesta, sellaisia asiakirjoja, jotka ovat todisteina tuo-
miosta ja tuomitusta rangaistuksesta, tuomion valitt6masta tdytdnt66npanokel-
poisuudesta seka siita, kuinka paljon tuomitusta rangaistuksesta on viela suorit-
tamatta;

c) jos henkil6 on tuomittu rikoksesta, mutta rangaistusta ei ole mddratty, sellaisia asia-
kirjoja, jotta ovat todisteena tuomiosta, ja ilmoitus, jossa vahvistetaan tarkoitus tuo-
mita hanet rangaistukseen;

d) kaikissa tapauksissa asiakirjoja, joista ilmenee rikoksen maaritteleva soveltuva lain-
kohta, jos sellainen on, rai muussa tapauksessa ilmoitus rikokseen soveltuvista oikeu-
sohjeista mukaan lukien syyteoikeuden vanhentumista koskevat oikeusohjeet, ja
kummassakin tapauksessa ilmoitus rangaistuksesta, johon rikoksesta voidaan tuo-
mita; ja

e) kaikissa tapauksissa tiedot henkil6n kansalaisuudestaja asuinpaikasta seka asiakirjo-
ja, joista ilmenee, etta henkil6, jonka luovuttamista pyydetaan, on henkilo, jota
syytetaan tai joka on tuomittu rikoksesta, josta luovuttaminen on mahdollista."
"3. Kummankin sopimuspuolen lakien sallimassa laajuudessa voidaan suostua luo-

vuttamaan henkil6, jota on pyydetty luovutettavaksi taman sopimuksen mdiraysten
mukaisesti, siita huolimatta, etta tdanan artiklan 2 kappaleen vaatimuksia ei ole taytetty
edellyttaen, etta luovutettavaksi pyydetty henkil6 antaa suostumuksensa siihen etta
tehdaiin pait6s hanen luovuttamisestaan."

4 artikla. 1. Tama poytakirja tulee voimaan kolmenkymmenen paivain kuluttua siiti,
kun sopimuspuolet ovat ilmoittaneet toisilleen, etta valtiosiannon mukaiset vaatimukset
taman poytakirjan voimaantulolle on taytetty.

2. Tama poytakirja on voimassa niin kauan kuin sopimus on voimassa.

TAMAN VAKUUDEKSI hallitustensa asianmukaisesti valtuuttamat ovat allekirjoittaneet
taman poytakirjan.

TEHTY Helsingissa 10 paivana syyskuuta 1985 kahtena suomen- ja englanninkielisena kap-
paleena molempien tekstien ollessa yhti todistusvoimaiset.

Suomen puolesta:

CHRISTOFFER TAXELL

Australian puolesta:

LIONEL BOWEN
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No. 23634. TREATY BETWEEN FINLAND AND AUSTRALIA CONCERNING
EXTRADITION. SIGNED AT HELSINKI ON 7 JUNE 1984'

PROTOCOL
2 

AMENDING THE ABOVE-MENTIONED TREATY. SIGNED AT HELSINKI ON 10 SEPTEMBER

1985

Authentic texts: Finnish and English.

Registered by Finland on 10 September 1986.

Finland and Australia,
Desiring to amend the Treaty between Finland and Australia concerning Extradition,

done at Helsinki on 7 June 1984,'
Have agreed as follows:

Article 1. The text of Article 2 of the Treaty shall be replaced by the following:
"1. For the purposes of this Treaty, extradition shall be granted only in respect of

offences which are offences however described which are punishable under the laws of
both Contracting Parties by imprisonment or other deprivation of liberty for a period of
more than one year or by a more severe penalty. Where the request for extradition relates
to a person convicted of such an offence who is wanted for the enforcement of a sentence
of imprisonment or other deprivation of liberty, extradition shall be granted only if a
penalty of at least four months of such penalty remains to be served.

"2. Subject to the conditions set forth in paragraph I of this Article, extradition
shall also be granted for the offences of:
(a) Aiding, abetting, counselling or procuring the commission of, being an accessory be-

fore or after the fact to, or attempting or conspiring to commit an offence described
in paragraph 1; and

(b) Impeding the apprehension or prosecution of a person charged with an offence
described in paragraph 1.

"3. For the purpose of this Article it shall not matter whether the laws of the Con-
tracting Parties place the acts or omissions constituting the offence within the same
category of offence or denominate the offence by the same or similar terminology.

"4. Where extradition of a person is sought for an offence against a law relating to
taxation, customs duties, foreign exchange control or any other revenue matter extradi-
tion may not be refused on the ground that the law of the Requested State does not impose
the same kind of tax or duty or does not contain a tax, duty, customs or exchange regula-
tion of the same kind as the law of the Requesting State.

"5. For the purpose of this Article in determining whether an offence is an offence
against the law of both Contracting Parties the totality of the acts or omissions alleged
against the person whose surrender is sought shall be taken into account without reference
to the elements of the offence prescribed by the law of the Requesting State.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1411, No. 1-23634.
2 Came into force on 14 February 1986, i.e., 30 days after the Contracting Parties had informed each other (on

15 January 1986) of the completion of the constitutional requirements, in accordance with article 4 (1).
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"6. Extradition may be granted pursuant to the provisions of this Treaty irrespec-
tive of when the offence in relation to which extradition is sought was committed, provided
that:
(a) It was an offence in the Requesting State at the time of the acts or omissions con-

stituting the offence; and
(b) The acts or omissions alleged would, if they had taken place in the territory of the

Requested State at the time of the making of the request for extradition, have con-
stituted an offence against the law in force in that State.

"7. When a person has been convicted in his absence of an extraditable offence,
then, for the purposes of this Treaty, the person shall be deemed not to have been con-
victed of that offence but shall be deemed to be accused of that offence."

Article 2. Article 5 of the Treaty shall be amended by adding "or" to the end of para-
graph 1(e) and deleting paragraph 1(f).

Article 3. The text of Article 7 of the Treaty shall be replaced by the following:
"1. A request for extradition shall be made in writing. All documents submitted in

support of a request for extradition shall be duly authenticated.
"2. The request for extradition shall be accompanied:

(a) If the person is accused of an offence-by a warrant for the arrest or a copy of the
warrant for arrest of the person, a statement of each offence for which extradition is
sought and a statement of the acts or omissions which are alleged against the fugitive
in respect of each offence;

(b) If the person has been convicted of an offence-by such documents as provide
evidence of the conviction and the sentence imposed, the fact that the sentence is im-
mediately enforceable, and the extent to which the sentence has not been carried out;

(c) If the person has been convicted of an offence but no sentence has been imposed - by
such documents as provide evidence of the conviction and a statement affirming that
it is intended to impose a sentence;

(d) In all cases by documents setting out the relevant provision of the statute, if any,
creating the offence or a statement of the relevant law as to the offence including any
law relating to the limitation of proceedings, as the case may be, and in either case a
statement of the punishment that can be imposed for the offence; and

(e) In all cases by information as to the nationality and residence of the person and by
documents that establish that the person whose surrender is sought is the person ac-
cused or convicted of the extraditable offence.

"3. To the extent permitted by the law of each Contracting Party extradition may be
granted of a person sought pursuant to the provisions of this Treaty notwithstanding that
the requirements of paragraph 2 of this Article have not been complied with provided that
the person sought consents to an order for his extradition being made."

Article 4. 1. This Protocol shall enter into force thirty days after the Contracting Par-
ties have notified each other that the constitutional requirements for the entry into force of this
Protocol have been complied with.

2. This Protoctol shall remain in force so long as the Treaty remains in force.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their respective
Governments, have signed this Protocol.

DONE in duplicate at Helsinki on the tenth day of September one thousand nine hundred
and eighty-five in the Finnish and English languages, both texts being equally authentic.

For Finland:

CHRISTOFFER TAXELL

For Australia:

LIONEL BOWEN
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 23634. TRAITE D'EXTRADITION ENTRE LA FINLANDE ET L'AUSTRALIE.
SIGNIE A HELSINKI LE 7 JUIN 1984'

PROTOCOLE
2 

MODIFIANT LE TRAITE SUSMENTIONNE. SIGNE k HELSINKI LE 10 SEPTEMBRE 1985

Textes authentiques : finnois et anglais.

Enregistr6 par la Finlande le 10 septembre 1986.

La Finlande et l'Australie,
Souhaitant modifier le Trait6 d'extradition entre la Finlande et l'Australie signe Helsinki

le 7 juin 1984',
Sont convenues de ce qui suit

Article premier. Le texte de 'article 2 du Traite est remplac par le texte suivant
«1. Aux fins du present Trait6, l'extradition n'est accord~e que pour les infractions

qui, quelle qu'en soit la description, sont, en vertu de la legislation des deux Etats contrac-
tants, des infractions punissables d'une peine d'emprisonnement ou d'une autre peine
privative de libert6 d'une dur6e sup~rieure A un an ou d'une peine plus severe. Lorsqu'une
demande d'extradition concerne un individu qui a 6 reconnu coupable d'une infraction
ou qui est recherch6 en vue de l'application d'une peine d'emprisonnement ou d'une autre
peine privative de libert6, l'extradition n'est accord6e que si la duree de la peine qui reste A
purger est sup~rieure A quatre mois.

2. Sous r6serve des dispositions 6nonc6s au paragraphe 1 du pr6sent article, lextra-
dition est 6galement accord6e pour les infractions suivantes :
a) Complicit6, incitation ou instigation en vue de commettre une infraction vis6e au

paragraphe 1 ci-avant, ou complicit6 avant ou apr~s la perpetration de ladite infrac-
tion; et

b) Entrave A l'appr6hension d'un individu accuse d'une infraction vis6e au paragraphe 1
ci-avant ou aux poursuites engag6es contre ledit individu.
3. Aux fins du pr6sent article, il n'est pas tenu compte du fait que les l6gislations des

Parties contractantes ne placent pas les actes ou les omissions constituant les infractions
dans les m~mes cat6gories d'infractions ou qu'elles d6signent les infractions diff6remment.

4. Lorsque l'extradition d'un individu est demand~e ht la suite d'une infraction b I'en-
contre de la 16gislation relative aux imp6ts, aux droits de douane, au contr6le des changes
ou A toute autre matire fiscale, elle ne peut 8tre refus~e en raison du fait que la 16gislation
de 'Etat requ6rant ne porte pas sur le meme type d'imp6ts ou de droits ou ne pr6voit pas
une r6glementation relative aux imp&s, aux droits de douane ou au contr6le des changes
de mrme nature que la l6gislation de l'Etat requis.

5. Aux fins du pr6sent article, lorsqu'il s'agit d'&ablir si l'infraction dont il s'agit
constitue une infraction h l'encontre de la 1dgislation des deux Parties contractantes, l'in-
t6gralit6 de l'acte ou de l'omission dont l'individu est accus6 et dont la remise est demand6e
est prise en compte sans 6gard aux 616ments de l'infraction prescrits par la 16gislation de
l'Etat requdrant.

I Nations Unies, Recueil des Traitts, vol. 1411, no 1-23634.

2 Entr6 en vigueur le 14 f6vrier 1986, soit 30 jours apr0s que les Parties contractantes se furent informes (le 15 jan-

vier 1986) de I'accomplissement des exigences constitutionnelles, conform6ment au paragraphe I de I'article 4.
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6. L'extradition peut tre accord~e conform6ment aux dispositions du present
Trait6 sans qu'il soit tenu compte du moment ou l'infraction qui fait l'objet de la demande
a 6 commise, A condition que :
a) Au moment oi il a eu lieu, I'acte ou 'omission dtait considdr6 comme une infraction;
b) L'acte ou 'omission dont il s'agit aurait constitu6 une infraction A l'encontre de la

16gislation de I'Etat requis, s'il s'dtait produit dans cet Etat au moment oil ia demande
d'extradition a 6 pr6sent6e.
7. Lorsqu'un individu a 6t reconnu coupable d'une infraction en son absence, ledit

individu sera, aux fins du pr6sent Trait6, consider6 non pas comme ayant 6t6 reconnu
coupable mais comme 6tant accusd de cette infraction.

Article 2. L'article 5 du Trait6 est modifi6 par I'adjonction du mot <<ou) la fin de
I'alin~a e du paragraphe 1 et par la suppression de l'alin~a f dudit paragraphe.

Article 3. Le texte de I'article 7 du Trait6 est remplac6 par le texte suivant :
« 1. La demande d'extradition sera 6tablie par 6crit. Les documents pr6sent~s A l'ap-

pui d'une demande d'extradition seront dfiment authentifi~s.
2. La demande d'extradition sera accompagn6e des pieces suivantes:

a) Si la demande concerne un individu accus6 d'une infraction, d'un mandat d'arret ou
d'une copie d'un tel mandat d'arrt de 'individu, d'une declaration contenant un
expos6 de la nature de chacune des infractions pour lesquelles l'extradition est
demand6e ainsi qu'une d6claration portant sur les actes ou les omissions dont le
fugitif est accus6 et ce pour chacune des infractions;

b) Si la demande concerne un individu d6jA condamn6, de documents fournissant la
preuve que ledit individu a &6 reconnu coupable et condamn6 et d'une attestation in-
diquant que la sentence est imm6diatement ex6cutoire et quelle fraction de la peine
n'a pas encore 6t6 purg6e;

c) Si la demande concerne un individu d~jA condamn6 et que la sentence n'a pas 6 pro-
nonc6e, de documents fournissant la preuve de la condamnation et une d6claration
confirmant qu'une sentence sera prononc6e;

d) Dans tous les cas, des documents citant les dispositions de la loi applicable, le cas
6ch6ant, au fait incrimin6 ou, selon le cas, d'une d6claration 6nonqant les r~gles de
droits pertinentes, y compris les r~gles relatives A un d~lai de prescription, ainsi que,
dans les deux cas, d'une indication de la peine susceptible d'Ztre appliqu~e; et

e) Dans tous les cas, de renseignements concernant la nationalit6 et le lieu de r6sidence
de l'individu et d'une documentation qui confirme que ledit individu dont on
demande 'extradition est bien l'accus6 ou celui qui a 6t6 condamn6 pour une infrac-
tion qui peut donner lieu A l'extradition.
3. Dans la mesure autoris6e par la 16gislation de chacune des Parties contractantes,

l'extradition d'un individu recherch6 en vertu des dispositions du pr6sent Trait6 peut atre
accord6e nonobstant le fait que les conditions stipul6es au paragraphe 2 du pr6sent article
n'ont pas 6td remplies, sous r6serve que l'individu recherch6 consent hi ce qu'un ordre vi-
sant A son extradition soit 6mis. >

Article 4. 1. Le pr6sent Protocole entrera en vigueur dans un d~lai de 30 jours suivant
la notification r6ciproque par les Parties contractantes confirmant que les formalit6s constitu-
tionnelles n6cessaires A l'entr6e en vigueur du Protocole ont W accomplies.

2. Le pr6sent Protocole restera en vigueur tant que le Trait6 iui-m~me le restera.
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EN FOI DE QUOI, les soussign6s, A ce difment autoris~s par leurs Gouvernements respectifs,
ont sign6 le present Protocole.

FAIT en double exemplaire At Helsinki, le 10 septembre 1985 en langues finnoise et anglaise,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la Finlande:

CHRISTOFFER TAXELL

Pour I'Australie :

LIONEL BOWEN
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No. 24237. INTERNATIONAL WHEAT
AGREEMENT, 1986:'

(a) WHEAT TRADE CONVENTION,
1986. CONCLUDED AT LONDON
ON 14 MARCH 1986'

ACCESSION

Instrument deposited on:

24 September 1986

No 24237. ACCORD INTERNATIONAL
SUR LE BL DE 1986' :

a) CONVENTION SUR LE COMMERCE
DU BLE DE 1986. CONCLUE A
LONDRES LE 14 MARS 1986'

ADHtSION

Instrument deposo le:

24 septembre 1986

INDIA

(With effect from 24 September 1986. The
Convention entered into force provisionally
on 1 July 1986 for India which, by that date,
had notified its intention to apply it, in ac-
cordance with article 26.)

Registered ex officio on 24 September 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1429, No. 1-24237,
and annex A in volume 1430.

INDE

(Avec effet au 24 septembre 1986. La
Convention est entree en vigueur A titre provi-
soire le le, juillet 1986 pour l'Inde qui, A cette
date, avait notifi6 son intention de l'appli-
quer, conform~ment A I'article 26.)

Enregistrg d'office le 24 septembre 1986.

1 Nations Unies, Recueit des Trait s, vol. 1429,
no 1-24237, et annexe A du volume 1430.
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UNIVERSAL POSTAL UNION

No. 8844. CONSTITUTION OF THE UNIVERSAL POSTAL UNION. SIGNED AT
VIENNA ON 10 JULY 1964'

DECLARATION concerning the reservations made by Argentina' upon ratification of the

General Regulations of the Universal Postal Union of 26 October 1979'

Received by the Government of Switzerland on:

14 July 1986

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

"The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland do not
accept the reservation of the Argentine Republic as regards the Falkland Islands, South
Georgia and the South Sandwich Islands, and 'Argentine Antarctica'. The Government of the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland have no doubt as to United Kingdom
sovereignty over the Falkland Islands, South Georgia and the South Sandwich Islands, and the
British Antarctic Territory. In relation to the British Antarctic Territory, attention is in addi-
tion drawn to Article IV of the Antarctic Treaty' to which both the United Kingdom and
Argentina are Parties.

"Furthermore, the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland do not accept the declaration of the Argentine Republic concerning Article 25(1) of the
Universal Postal Convention' (which is the Article to which the Argentine Republic is
presumably referring, although in fact the Argentine notification cites Article 28(1)), or the
reference to the Joint Statement of 1 July 19716 on communications between the Falkland
Islands and the Argentine Mainland approved by an Exchange of Notes between the British
and Argentine Governments on 5 August 1971.6 The provisions of the Joint Statement are, as a
result of the actions of the Argentine Republic on 2 April, 1982, not now in force."

I United Nations, Treaty Series, vol. 611, p. 7; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 9
to 14, as well as annex A in volumes 904, 907, 917, 920, 926, 932, 941, 952, 958, 959, 978, 987, 1003, 1004, 1005, 1006,
1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088, 1092, 1110, 1127, 1135,
1138, 1144, 1147, 1151, 1156, 1158, 1162, 1196, 1207, 1216, 1224, 1238, 1239, 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289,
1292, 1297, 1312, 1326, 1331, 1346, 1355, 1356, 1365, 1390, 1404, 1415, 1417, 1423 and 1434.

2 Ibid., vol. 1346, p. 366.
3 Ibid., vol. 1239, p. 55, and annex A in volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326,

1331, 1346, 1356, 1365, 1390, 1404, 1415, 1417 and 1434.
4 Ibid., vol. 402, p. 71.
5 Ibid., vol. 611, p. 7

.
6 Ibid., vol. 825, p. 143.
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UNION POSTALE UNIVERSELLE

N o 8844. CONSTITUTION DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE. SIGNtE A
VIENNE LE 10 JUILLET 1964'

DtCLARATION concernant les reserves formul6es par I'Argentine2 lors de la ratification du
R~glement g~n~ral de l'Union postale universelle du 26 octobre 1979'

ReVue par le Gouvernement suisse le:

14 juillet 1986

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

<<Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord n'accepte
pas la reserve formul6e par la R~publique argentine au sujet des iles Falkland, des les de la
Georgie du Sud, des iles Sandwich du Sud et de <'Antarctique argentin >. Le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord n'a aucun doute quant la sou-
verainet6 du Royaume-Uni sur les iles Falkland, les ies de la G~orgie du Sud, les ties Sandwich
du Sud et sur le territoire britannique de I'Antarctique. En ce qui concerne le territoire britan-
nique de i'Antarctique, I'attention est appel6e sur I'article IV du Trait6 de I'Antarctique' auquel
le Royaume-Uni et 'Argentine sont tous deux Parties.

En outre, le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande n'accepte
pas la d~claration de la Rdpublique argentine concernant I'article 25, paragraphe 1, de la
Convention postale universelle5 (qui est I'article auquel la R6publique argentine se r~fre vrai-
semblablement, bien qu'en fait la notification argentine cite I'article 28, paragraphe 1), ni la
r~f~rence A la D6claration conjointe du 1er juillet 19716 sur les communications entre les iles
Falkland et le territoire continental de I'Argentine approuv6 par voie d'6change de notes entre
les Gouvernements britannique et argentine le 5 aorit 19716. Les dispositions de la D6claration
conjointe ne sont d6sormais pas en vigueur comme suite aux actions men6es par la Rpublique
argentine le 2 avril 1982. >>

I Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 611, p. 7; pour les faits ulterieurs, voir les r~f6rences donn6s dans les Index

cumulatifs nos 9 A 14, ainsi que l'annexe A des volumes 904, 907, 917, 920, 926, 932, 941, 952, 958, 959, 978, 987, 1003,
1004, 1005, 1006, 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088, 1092,
1110, 1127, 1135, 1138, 1144, 1147, 1151, 1156, 1158, 1162, 1196, 1207, 1216, 1224, 1238, 1239, 1247, 1254, 1258, 1261,
1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331, 1346, 1355, 1356, 1365, 1390, 1404, 1414, 1417, 1423 et 1434.

2 Ibid., vol. 1346, p. 366.
3 Ibid., vol. 1238, p. 83, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326,

1331, 1346, 1356, 1365, 1390, 1404, 1414, 1417 et 1434.
4 Ibid., vol. 402, p. 71.
5 Ibid., vol. 611, p. 7.
6 Ibid., vol. 825, p. 143.
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RATIFICATIONS in respect of the Third Additional Protocol of 27 July 1984' to the above-
mentioned Constitution

Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

15 July 1986

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(In respect of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, Anguilla, Ber-
muda, the British Antarctic Territory, the British Indian Ocean Territory, the British Virgin
Islands, the Cayman Islands, the Channel Islands, the Falkland Islands, Gibraltar, Hong
Kong, the Isle of Man, Montserrat, the Ducie and Oeno Islands, St. Helena, St. Helena
Dependencies, the South Georgia and South Sandwich Islands and the Turks and Caicos
Islands. With effect from 15 July 1986.)

5 August 1986

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 5 August 1986.)

13 August 1986

MALAYSIA

(With effect from 13 August 1986.)

20 August 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 20 August 1986. With a declaration of application to Berlin (West).)

27 August 1986

THAILAND

(With effect from 27 August 1986.)

RATIFICATION and APPROVALS (A) in respect of the General Regulations of the Univer-

sal Postal Union of 27 July 1984'

Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

15 July 1986 A

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(In respect of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, Anguilla, Ber-
muda, the British Antarctic Territory, the British Indian Ocean Territory, the British Virgin
Islands, the Cayman Islands, the Channel Islands, the Falkland Islands, Gibraltar, Hong

I United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 17, and annex A in volumes 1423 and 1434.
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RATIFICATIONS A l'6gard du Troisi~me Protobcole additionnel du 27 juillet 1984' A la Consti-
tution susmentionn~e

Instruments ddposds auprs du Gouvernement suisse les:

15 juillet 1986

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(A l'6gard du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, d'Anguilla, des
Bermudes, de la Terre antarctique britannique, du Territoire britannique de l'oc~an Indien, des
lies Vierges britanniques, des lies Caimanes, des lies de la Manche, des lies Falkland, de
Gibraltar, de Hong-Kong, de I'lie de Man, de Montserrat, des lies Ducie et Oeno, de Sainte-
H61 ne et d~pendances de Sainte-H61 ne, des lies G6orgie du Sud et Sandwich du Sud et des lies
Turques et Caiques. Avec effet au 15 juillet 1986.)

5 aofit 1986

REPUBLIQUE DE CORtE

(Avec effet au 5 aoft 1986.)

13 aofit 1986

MALAISIE

(Avec effet au 13 aofit 1986.)

20 aofit 1986

REPUBLIQUE FEDtRALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 20 aofit 1986. Avec une d6claration d'application A Berlin-Ouest.)

27 aofit 1986

THAILANDE

(Avec effet au 27 aoft 1986.)

RATIFICATION et APPROBATIONS (A) h l'6gard du R~glement g~n6ral de I'Union postale
universelle du 27 juillet 19841

Instruments ddposs aupres du Gouvernement suisse les:

15 juillet 1986 A

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(A l'6gard du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, d'Anguilla, des
Bermudes, de la Terre antarctique britannique, du Territoire britannique de l'oc~an Indien, des
lies Vierges britanniques, des lies Caimanes, des lies de la Manche, des lies Falkland, de

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1414, p. 17, et annexe A des volumes 1423 et 1434.
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Kong, the Isle of Man, Montserrat, the Ducie and Oeno Islands, St. Helena, St. Helena
Dependencies, the South Georgia and South Sandwich Islands and the Turks and Caicos
Islands. With effect from 15 July 1986.)

5 August 1986 A

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 5 August 1986.)

13 August 1986 A

MALAYSIA

(With effect from 13 August 1986.)

20 August 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 20 August 1986. With a declaration of application to Berlin (West).)

27 August 1986 A

THAILAND

(With effect from 27 August 1986.)
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Gibraltar, de Hong-Kong, de I'ile de Man, de Montserrat, des les Ducie et Oeno, de Sainte-
H61ne et d6pendances de Sainte-Hlne, des iles G6orgie du Sud et Sandwich du Sud et des les
Turques et Caiques. Avec effet au 15 juillet 1986.)

5 ao(It 1986 A

RIPUBLIQUE DE CORtE

(Avec effet au 5 aofit 1986.)

13 aofit 1986 A

MALAISIE

(Avec effet au 13 aofit 1986.)

20 aofit 1986

REPUBLIQUE FtDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 20 aofit 1986. Avec une d6claration d'application A Berlin-Ouest.)

27 aofit 1986 A

THAILANDE

(Avec effet au 27 aofit 1986.)
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No. 19985. UNIVERSAL POSTAL CONVENTION. CONCLUDED AT RIO DE JAN-
EIRO ON 26 OCTOBER 1979'

No. 19986. POSTAL PARCELS AGREEMENT. CONCLUDED AT RIO DE JANEIRO
ON 26 OCTOBER 19792

No. 19987. MONEY ORDERS AND POSTAL TRAVELLER'S CHEQUES AGREE-
MENT. CONCLUDED AT RIO DE JANEIRO ON 26 OCTOBER 1979'

No. 19988. GIRO AGREEMENT. CONCLUDED AT RIO DE JANEIRO ON 26 OC-
TOBER 1979'

DECLARATION concerning the reservations made by Argentina' upon ratification

Received by the Government of Switzerland on:

14 July 1986

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

[For the text of the declaration, see p. 376 of this volume.]

I United Nations, Treaty Series, vol. 1239, p. 55, and annex A in volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289,

1292, 1297, 1312, 1326, 1331, 1346, 1356, 1365, 1390, 1404, 1415, 1417 and 1434.
2 Ibid., p. 241, and annex A in volumes 1247, 1254,1258, 1261, 1271, 1276,1289,1292, 1297, 1312, 1326, 1331, 1346,

1356, 1365, 1390, 1404, 1415, 1417 and 1434.
3 Ibid., p. 349, and annex A in volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276,1289,1292, 1297, 1312, 1326, 1331, 1346,

1356, 1365, 1390, 1404, 1415 and 1434.
4 Ibid., p. 417, and annex A in volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276,1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331, 1346,

1356, 1365, 1390, 1404, 1415 and 1434.
5 Ibid., vol. 1346, p. 369.

Vol. 1436, A-19985, 19986, 19987, 19988
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No 19985. CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE. CONCLUE ,A RIO DE JA-
NEIRO LE 26 OCTOBRE 1979'

No 19986. ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX. CONCLU A RIO
DE JANEIRO LE 26 OCTOBRE 19792

N o 19987. ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE ET LES
BONS POSTAUX DE VOYAGE. CONCLU A RIO DE JANEIRO LE 26 OCTOBRE
1979'

N o 19988. ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE DES CHtQUES POS-
TAUX. CONCLU A RIO DE JANEIRO LE 26 OCTOBRE 1979'

DtCLARATION concernant les r6serves formules par I'Argentine lors de la ratification

Refue par le Gouvernement suisse le:

14 juillet 1986

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

[Pour le texte de la d~claration, voir p. 377 du present volume.]

Nations Unies, Recueides Trail6s, vol. 1238, p. 83, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276,
1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331, 1346, 1356, 1365, 1390, 1404, 1414, 1417 et 1434.

2 Ibid., p. 271, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331,
1346, 1356, 1365, 1390, 1404, 1414, 1417 et 1434.

3 Ibid., p. 379, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331,
1346, 1356, 1365, 1390, 1404, 1414 et 1434.

4 Ibid., p. 445, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331,
1346, 1356, 1365, 1390, 1404, 1414 et 1434.

5 Ibid., vol. 1346, p. 369.

Vol. 1436, A-19985, 19986, 19987, 19988
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No. 19989. CASH-ON-DELIVERY AGREEMENT. CONCLUDED AT RIO DE JAN-
EIRO ON 26 OCTOBER 1979'

No. 19990. COLLECTION OF BILLS AGREEMENT. CONCLUDED AT RIO DE JAN-
EIRO ON 26 OCTOBER 19792

No. 19992. SUBSCRIPTIONS TO NEWSPAPERS AND PERIODICALS AGREE-
MENT. CONCLUDED AT RIO DE JANEIRO ON 26 OCTOBER 1979'

DECLARATION concerning the reservations made by Argentina' upon ratification

Received by the Government of Switzerland on:

14 July 1986

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

[For the text of the declaration, seep. 376 of this volume.]

UnitedNations, Treaty Series, vol. 1239, p. 477, and annex Ain volumes 1247, 1254, 1258, 1261,1271, 1276,1289,
1292, 1297, 1312, 1326, 1331, 1346, 1365, 1390, 1404, 1415 and 1434.

2 Ibid., p. 511, and annex A in volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289,1292, 1297, 1312, 1326,1346, 1365,
1390, 1404, 1415 and 1434.

3 Ibid., p. 565, and annex Ain volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276,1289,1297,1312, 1326, 1346,1365, 1390,
1404, 1415 and 1434.

4 Ibid., vol. 1346, p. 369.

Vol. 1436, A- 19989, 19990, 19992
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No 19989. ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSE-
MENT. CONCLU A RIO DE JANEIRO LE 26 OCTOBRE 1979'

No 19990. ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS. CONCLU A
RIO DE JANEIRO LE 26 OCTOBRE 19792

No 19992. ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOUR-
NAUX ET ECRITS PERIODIQUES. CONCLU A RIO DE JANEIRO LE 26 OC-
TOBRE 1979'

DECLARATION concernant les r6serves formul6es par I'Argentine' lors de la ratification

Revue par le Gouvernement suisse le:

14 juillet 1986

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

[Pour le texte de la dclaration, voir p. 377 du pr'sent volume.]

Nations Unies, Recueides Traits, vol. 1238, p. 507, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276,
1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331, 1346, 1365, 1390, 1404, 1414, et 1434.

2 Ibid., p. 541, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1346,

1365, 1390, 1404, 1414 et 1434.
3 Ibid., p. 595 et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1297, 1312, 1326, 1346, 1365, 1390,

1404, 1414 et 1434.
4 Ibid., vol. 1346, p. 369.

Vol. 1436, A-19989, 19990, 19992
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No. 23679. UNIVERSAL POSTAL CONVENTION. CONCLUDED AT HAMBURG ON
27 JULY 1984

No. 23680. POSTAL PARCELS AGREEMENT. CONCLUDED AT HAMBURG ON
27 JULY 19842

RATIFICATION and APPROVALS (A)

Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

15 July 1986 A

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(In respect of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, Anguilla, Ber-
muda, the British Antarctic Territory, the British Indian Ocean Territory, the British Virgin
Islands, the Cayman Islands, the Channel Islands, the Falkland Islands, Gibraltar, Hong
Kong, the Isle of Man, Montserrat_the Ducie and Oeno Islands, St. Helena, St. Helena
Dependencies, the South Georgia and South Sandwich Islands and the Turks and Caicos
Islands. With effect from 15 July 1986. )

5 August 1986 A

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 5 August 1986.)

13 August 1986 A

MALAYSIA

(With effect from 13 August 1986.)

20 August 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 20 August 1986. With a declaration of application to Berlin (West).)

27 August 1986 A

THAILAND

(With effect from 27 August 1986.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 65, and annex A in volumes 1423 and 1434.
2 Ibid., p. 259, and annex A in volumes 1423 and 1434.

Vol. 1436, A-23679, 23680
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No 23679. CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE. CONCLUE A HAMBOURG
LE 27 JUILLET 1984'

N o 23680. ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX. CONCLU A
HAMBOURG LE 27 JUILLET 19842

RATIFICATION et APPROBATIONS (A)

Instruments ddposs aupres du Gouvernement suisse les:

15 juillet 1986 A

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(A l'6gard du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, d'Anguilla, des
Bermudes, de la Terre antarctique britannique, du Territoire britannique de l'ocdan Indien, des
iles Vierges britanniques, des iles Caimanes, des iles de la Manche, des iles Falkland, de
Gibraltar, de Hong-Kong, de l'lle de Man, de Montserrat, des iles Ducie et Oeno, de Sainte-
H61 ne et d~pendances de Sainte-H61ne, des iles G6orgie du Sud et Sandwich du Sud et des Ties
Turques et Caiques. Avec effet au 15 juillet 1986.)

5 aofit 1986 A

REIPUBLIQUE DE CORE

(Avec effet au 5 aofit 1986.)

13 aoOt 1986 A

MALAISIE

(Avec effet au 13 aofit 1986.)

20 aofit 1986

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 20 aofit 1986. Avec une dclaration d'application a Berlin-Ouest.)

27 aofit 1986 A

THA'ILANDE

(Avec effet au 27 aofit 1986.)

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1414, p. 95, et annexe A des volumes 1423 et 1434.
2 Ibid., p. 293, et annexe A des volumes 1423 et 1434.

Vol. 1436, A-23679, 23680
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No. 23681. MONEY ORDERS AND POSTAL TRAVELLERS' CHEQUES AGREE-
MENT. CONCLUDED AT HAMBURG ON 27 JULY 1984'

RATIFICATION and APPROVALS (A)

Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

5 August 1986 A

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 5 August 1986.)

20 August 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 20 August 1986. With a declaration of application to Berlin (West).)

27 August 1986 A

THAILAND

(With effect from 27 August 1986.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 367, and annex A in volumes 1423 and 1434.

Vol. 1436, A-23681
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No 23681. ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE ET LES
BONS POSTAUX DE VOYAGE. CONCLU A HAMBOURG LE 27 JUILLET 1984'

RATIFICATION et APPROBATIONS (A)

Instruments ddposds auprcs du Gouvernement suisse les:

5 aofit 1986 A

REPUBLIQUE DE CORtE

(Avec effet au 5 aofit 1986.)

20 aofit 1986

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 20 aofit 1986. Avec une d6claration d'application a Berlin-Ouest.)

27 aofit 1986 A

THAILANDE

(Avec effet au 27 aofit 1986.)

Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1414, p. 401, et annexe A des volumes 1423 et 1434.

Vol. 1436, A-23681
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No. 23682. GIRO AGREEMENT. CONCLUDED AT HAMBURG ON 27 JULY 1984'

RATIFICATION and APPROVALS (A)

Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

15 July 1986 A

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(In respect of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, Anguilla, the
British Antarctic Territory, the British Indian Ocean Territory, the British Virgin Islands, the
Cayman Islands, the Channel Islands, the Falkland Islands, Gibraltar, Hong Kong, the Isle of
Man, Montserrat, the Ducie and Oeno Islands, St. Helena, St. Helena Dependencies, the
South Georgia and South Sandwich Islands and the Turks and Caicos Islands. With effect from
15 July 1986.)

5 August 1986 A

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 5 August 1986.)

20 August 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 20 August 1986. With a declaration of application to Berlin (West).)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 441, and annex A in volumes 1423 and 1434.

Vol. 1436, A-23682
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No 23682. ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE DES CHPQUES
POSTAUX. CONCLU A HAMBOURG LE 27 JUILLET 1984'

RATIFICATION et APPROBATIONS (A)

Instruments dposes aupr~s du Gouvernement suisse les:

15 juillet 1986 A

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(A I'gard du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, d'Anguilla, de la
Terre antarctique britannique, du Territoire britannique de l'oc6an Indien, des iles Vierges bri-
tanniques, des iles Caimanes, des iles de la Manche, des iles Falkland, de Gibraltar, de Hong-
Kong, de l'ile de Man, de Montserrat, des iles Ducie et Oeno, de Sainte-H61 ne et d~pendances
de Sainte-H61ne, des iles G6orgie du Sud et Sandwich du Sud et des iles Turques et Caiques.
Avec effet au 15 juillet 1986.)

5 aofit 1986 A

REPUBLIQUE DE CORtE

(Avec effet au 5 aofit 1986.)

20 aoft 1986

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 20 aofft 1986. Avec une dclaration d'application Berlin-Ouest.)

Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 1414, p. 475, et annexe A des volumes 1423 et 1434.

Vol. 1436, A-23682
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No. 23683. CASH-ON-DELIVERY AGREEMENT. CONCLUDED AT HAMBURG ON
27 JULY 1984'

RATIFICATION and APPROVALS (A)

Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

15 July 1986 A

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(In respect of the United Kingdom of Great Britian and Northern Ireland, the Channel
Islands and the Isle of Man. With effect from 15 July 1986.)

5 August 1986 A

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 5 August 1986.)

20 August 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 20 August 1986. With a declaration of application to Berlin (West).)

27 August 1986 A

THAILAND

(With effect from 27 August 1986.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 501, and annex A in volumes 1423 and 1434.

Vol. 1436, A-23683
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No 23683. ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSE-
MENT. CONCLU A HAMBOURG LE 27 JUILLET 1984'

RATIFICATION et APPROBATIONS (A)

Instruments d'posds aupres du Gouvernement suisse les:

15 juillet 1986 A

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(A '6gard du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des Hies de la
Manche et de I'lle de Man. Avec effet au 15 juillet 1986.)

5 aofit 1986 A

REPUBLIQUE DE CORtE

(Avec effet au 5 aoft 1986.)

20 aofit 1986

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 20 aofit 1986. Avec une d~claration d'application A Berlin-Ouest.)

27 aofit 1986 A

THA LANDE

(Avec effet au 27 aofit 1986.)

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1414, p. 535, et annexe A des volumes 1423 et 1434.

Vol. 1436, A-23683
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No. 23684. COLLECTION OF BILLS AGREEMENT. CONCLUDED AT HAMBURG

ON 27 JULY 1984'

RATIFICATION and APPROVAL (A)

Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

20 August 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 20 August 1986. With a declaration of application to Berlin (West).)

27 August 1986 A

THAILAND

(With effect from 27 August 1986.)

No. 23685. INTERNATIONAL SAVINGS AGREEMENT. CONCLUDED AT HAM-
BURG ON 27 JULY 19842

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government of Switzerland on:

20 August 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 20 August 1986. With a declaration of application to Berlin (West).)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 533, and annex A in volumes 1423 and 1434.
2 Ibid., p. 557, and annex A in volumes 1423 and 1434.

Vol. 1436, A-23684, 23685
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N o 23684. ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS. CONCLU A
HAMBOURG LE 27 JUILLET 1984'

RATIFICATION et APPROBATION (A)

Instruments ddposs auprs du Gouvernement suisse les:

20 aoft 1986

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 20 aofit 1986. Avec une d6claration d'application A Berlin-Ouest.)

27 aofit 1986 A

THAILANDE

(Avec effet au 27 aofit 1986.)

N O 23685. ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE
L'tPARGNE. CONCLU A HAMBOURG LE 27 JUILLET 19842

RATIFICATION

Instrument ddpos6 auprs du Gouvernement suisse le:

20 aofit 1986

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 20 aofit 1986. Avec une d6claration d'application bL Berlin-Ouest.)

I Nations Unies, Recueji des Trait~s, vol. 1414, p. 569, et annexe A des volumes 1423 et 1434.
2 Ibid., p. 593, et annexe A des volumes 1423 et 1434.

Vol. 1436, A-23684, 23685
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No. 23686. SUBSCRIPTIONS TO NEWSPAPERS AND PERIODICALS AGREE-
MENT. CONCLUDED AT HAMBURG ON 27 JULY 1984'

RATIFICATION and APPROVALS (A)

Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

5 August 1986 A

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 5 August 1986.)

20 August 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 20 August 1986. With a declaration of application to Berlin (West).)

27 August 1986 A

THAILAND

(With effect from 27 August 1986.)

Certified statements were registered by Switzerland on 24 September 1986.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 585, and annex A in volumes 1423 and 1434.

Vol. 1436, A-23686
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N O 23686. ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOUR-
NAUX ET tCRITS PtRIODIQUES. CONCLU A HAMBOURG LE 27 JUILLET
1984'

RATIFICATION et APPROBATIONS (A)

Instruments ddposs auprs du Gouvernement suisse les:

5 ao~it 1986 A

REPUBLIQUE DE CORtE

(Avec effet au 5 aoflt 1986.)

20 aofit 1986

REPUBLIQUE FDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 20 aoft 1986. Avec une d6claration d'application h Berlin-Ouest.)

27 aofit 1986 A

THAILANDE

(Avec effet au 27 aoflt 1986.)

Les d~clarations certifiges ont jtj enregistrdes par la Suisse le 24 septembre 1986.

Nations Unies, Recuel des Trait~s, vol. 1414, p. 621, et annexe A des volumes 1423 et 1434.

Vol. 1436, A-23686
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INTERNA TIONAL LABOUR ORGANISA TION

No. 8718. CONVENTION (No. 121) CONCERNING BENEFITS IN THE CASE OF
EMPLOYMENT INJURY. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-EIGHTH SES-
SION, GENEVA, 8 JULY 1964-

No. 12659. CONVENTION (No. 135) CONCERNING PROTECTION AND FACIL-
ITIES TO BE AFFORDED TO WORKERS' REPRESENTATIVES IN THE UNDER-
TAKING. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-SIXTH SESSION, GENEVA,
23 JUNE 19712

No. 14156. CONVENTION (No. 137) CONCERNING THE SOCIAL REPERCUSSIONS
OF NEW METHODS OF CARGO HANDLING IN DOCKS. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS FIFTY-EIGHTH SESSION, GENEVA, 25 JUNE 1973

No. 15823. CONVENTION (No. 142) CONCERNING VOCATIONAL GUIDANCE
AND VOCATIONAL TRAINING IN THE DEVELOPMENT OF HUMAN RE-
SOURCES. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTIETH SESSION, GENEVA,
23 JUNE 1975'

TERRITORIAL APPLICATION

Notification registered with the Director-General of the International Labour Office on:

6 August 1986

NETHERLANDS

(Application without modification in respect of Aruba. With effect from 6 August 1986.)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 602, p. 259; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 9
to 11, 13, and 14, as well as annex A in volumes 943, 974, 1035, 1090, 1242, 1275, 1291 and 1297.

2 Ibid., vol. 883, p. 11I; for subsequent actions, see references in Cumulative Index No. 14, as well as annex A in
volumes 940, 958, 965, 970, 972, 974, 986, 990, 996, 1007, 1010, 1015, 1020, 1023, 1031, 1041, 1046, 1050, 1055, 1057,
1066, 1078, 1098, 1126, 1136, 1143, 1147, 1242, 1256, 1275, 1301, 1335 and 1348.

3 Ibid., vol. 976, p. 343, and annex A in volumes 986, 996, 1026, 1038, 1081, 1130, 1136, 1138, 1197, 1216, 1242,
1256, 1291, 1301 and 1317.

4 Ibid., vol. 1050, p. 9, and annex A in volumes 1057, 1058, 1060, 1066, 1078, 1098, 1102, 1126, 1130, 1133, 1136,
1138, 1141, 1143, 1147, 1211, 1216, 1242, 1258, 1275, 1301, 1317, 1323, 1348, 1349, 1372, 1380, 1401, 1409, 1428 and 1434.

Vol. 1436, A-8718, 12659, 14156, 15823



1986 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Traitis 399

ORGANISA TION INTERNA TIONALE DU TRA VAIL

N o 8718. CONVENTION (N ° 121) CONCERNANT LES PRESTATIONS EN CAS D'AC-
CIDENTS DU TRAVAIL ET DE MALADIES PROFESSIONNELLES. ADOPTIE
PAR LA CONFtRENCE G8N8RALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL A SA QUARANTE-HUITIP-ME SESSION, GENPVE, 8 JUILLET
1964'

N o 12659. CONVENTION (No 135) CONCERNANT LA PROTECTION DES REPR2-
SENTANTS DES TRAVAILLEURS DANS L'ENTREPRISE ET LES FACILITtS A
LEUR ACCORDER. ADOPT8E PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-
SIXIEME SESSION, GENPVE, 23 JUIN 1971'

N o 14156. CONVENTION (No 137) CONCERNANT LES REPERCUSSIONS SOCIALES
DES NOUVELLES MtTHODES DE MANUTENTION DANS LES PORTS.
ADOPT8E PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-HUITIEME SESSION, GENPVE,
25 JUIN 1973'

N o 15823. CONVENTION (N0 142) CONCERNANT LE ROLE DE L'ORIENTATION
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES DANS LA MISE EN VALEUR DES
RESSOURCES HUMAINES. ADOPTtE PAR LA CONF8RENCE G8NPRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTIPME SES-
SION, GENiVE, 23 JUIN 19754

APPLICATION TERRITORIALE

Notification enregistrie auprs du Directeur gdn6ral du Bureau international du Travail le:

6 aofit 1986

PAYS-BAS

(Application sans modifications A l'Ngard d'Aruba. Avec effet au 6 aofit 1986.)

Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 602, p. 259; pour les faits ult~rieurs, voir les rtf~rences donntes dans les In-
dex cumulatifs nos 9 A II, 13, et 14, ainsi que I'annexe A des volumes 943, 974, 1035, 1090, 1242, 1275, 1291 et 1297.

2 Ibid., vol. 883, p. I I1; pour les faits ulttrieurs, voir les r6f6rences donnes dans l'lndex cumulatif no 14, ainsi que

'annexe A des volumes 940, 958, 965, 970, 972, 974, 986, 990, 996, 1007, 1010, 1015, 1020, 1023, 1031, 1041, 1046, 1050,
1055, 1057, 1066, 1078, 1098, 1126, 1136, 1143, 1147, 1242, 1256, 1275, 1301, 1335 et 1348.

3 Ibid., vol. 976, p. 343, et annexe A des volumes 986, 996, 1026, 1038, 1081, 1130, 1136, 1138, 1197, 1216, 1242,
1256, 1291, 1301 et 1317.

4 Ibid., vol. 1050, p. 9, et annexe A des volumes 1057, 1058, 1060, 1066, 1078, 1098, 1102, 1126, 1130, 1133, 1136,
1138, 1141, 1143, 1147, 1211, 1216, 1242, 1258, 1275, 1301, 1317, 1323, 1348, 1349, 1372, 1380, 1401,1409, 1428 et 1434.

Vol. 1436, A-8718, 12659, 14156. 15823



400 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1986

No. 16705. CONVENTION (No. 144) CONCERNING TRIPARTITE CONSULTA-
TIONS TO PROMOTE THE IMPLEMENTATION OF INTERNATIONAL LABOUR
STANDARDS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTY-FIRST SESSION, GENEVA,
21 JUNE 1976'

No. 17812. CONVENTION (No. 145) CONCERNING CONTINUITY OF EMPLOY-
MENT OF SEAFARERS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTY-SECOND SESSION,
GENEVA, 28 OCTOBER 19762

No. 20690. CONVENTION (No. 147) CONCERNING MINIMUM STANDARDS IN
MERCHANT SHIPS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE IN-
TERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTY-SECOND SESSION,
GENEVA, 29 OCTOBER 1976

TERRITORIAL APPLICATION

Notification registered with the Director-General of the International Labour Office on:

6 August 1986

NETHERLANDS

(Application without modification in respect of Aruba. With effect from 6 August 1986.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on 19 Sep-
tember 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 1089, p. 354, and annex A in volumes 1098, 1102, 1109, 1111, 1126, 1130, 1133,
1136, 1141, 1143, 1145, 1147, 1153, 1216, 1242, 1248, 1252, 1256, 1275, 1284, 1295, 1301, 1314, 1317, 1323, 1344, 1351,
1390, 1391, 1401 and 1428.

2 Ibid., vol. 1136, p. 91, and annex A in volumes 1147, 1153, 1159, 1172, 1242, 1256, 1312, 1317 et 1428.
3 Ibid., vol. 1259, p. 335, and annex A in volumes 1286, 1295, 1312, 1317, 1391, 1401, 1405, 1428 and 1434.

Vol. 1436, A-16705, 17812,20690
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No 16705. CONVENTION (No 144) CONCERNANT LES CONSULTATIONS TRIPAR-
TITES DESTINPES A PROMOUVOIR LA MISE EN CEUVRE DES NORMES INTER-
NATIONALES DU TRAVAIL. ADOPTIVE PAR LA CONFtRENCE GtNI-RALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE ET
UNIP-ME SESSION, GENtVE, 21 JUIN 1976'

No 17812. CONVENTION (NO 145) CONCERNANT LA CONTINUIT12 DE L'EMPLOI
DES GENS DE MER. ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-DEUXIIME SES-
SION, GENP-VE, 28 OCTOBRE 19762

No 20690. CONVENTION (NO 147) CONCERNANT LES NORMES MINIMA A OBSER-
VER SUR LES NAVIRES MARCHANDS. ADOPTi E PAR LA CONFiRENCE
GtNP-RALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
SOIXANTE-DEUXIP-ME SESSION, GENVE, 29 OCTOBRE 1976'

APPLICATION TERRITORIALE

Notification enregistre aupris du Directeur gengral du Bureau international du Travail le:

6 aofit 1986

PAYS-BAS

(Application sans modification h l'Ngard d'Aruba. Avec effet au 6 aoflt 1986.)

Les ddclarations certifides ont 6t enregistrees par l'Organisation internationale du Travail
le 19 septembre 1986.

Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1089, p. 355, et annex A des volumes 1098, 1102, 1109, 1111, 1126, 1130,

1133, 1136, 1141, 1143, 1145, 1147, 1153, 1216, 1242, 1248, 1252, 1256, 1275, 1284, 1295, 1301, 1314, 1317, 1323, 1344,
1351, 1390, 1391, 1401 et 1428.

2 Ibid., vol. 1136, p. 91, et annex A des volumes 1147, 1153, 1159, 1172, 1242, 1256, 1312, 1317 et 1428.
3 Ibid., vol. 1259, p. 335, et annex A des volumes 1286, 1295, 1312, 1317, 1391, 1401, 1405, 1428 et 1434.

Vol. 1436, A- 16705, 17812, 20690
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Accord relatif au Fonds pour l'Onchocercose 1979
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